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Dans  un  précédent  volume  :  Le  mouvement 
syndical  en  France,  j'ai  essayé  de  retracer  suc- 
cinctement l'histoire  de  la  formation  corpora- 
tive moderne  en  ce  pays.  Je  me  propose  au- 
jourd'hui de  dresser  un  tableau  rapide  de  ce 
mouvement  d'organisation  professionnelle 
pour  un  certain  nombre  de  contrées  euro- 
péennes. 

Quelque  brève  que  soit  cette  étude,  aucun 
des  peuples  de  notre  continent  qui  sont  arri- 
vés, à  cet  égard,  à  un  stade  élevé  de  dévelop- 
pement, n'a  été  omis.  On  y  trouvera  la  Suisse 
à  côté  de  l'Angleterre,  et  la  Norvège  à  côté 
de  l'Allemagne. 

Je  m'excuse  auprès  du  lecteur  de  lui  donner 
surtout  des  indications  d'un  caractère  cursif. 
L'Angleterre  et  l'Allemagne,  à  elles  seules, 
exigeraient  de  très  gros  volumes,  et  les  tra- 
vaux en  anglais  et  en  allemand,  au  surplus, 
ne  font  pas  défaut,  et  plusieurs  sont  devenus 
classiques.  C'est  à  une  tâche  de  vulgarisation 
que  je  me  suis  voué  ici  une  fois  de  plus,  et 
j'estime  que  pareille  besogne,  en  pareil  do- 
maine, est  loin  d'être  inutile  ou  secondaire. 
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Le  groupement  professionnel  a  conquis 
partout  droit  de  cité,  en  dépit  des  lois  restric- 
tives et  des  vexations  gouvernementales.  Par- 
tout, au-dessus  des  sections  locales,  se  sont 
érigées  des  fédérations  qui,  elles-mêmes,  se 
sont  rassemblées  en  confédérations  nationales, 
et  ces  confédérations  ont  créé  entre  elles  un 
premier  lien  international. 

La  poussée  prolétarienne  a  des  traits  uni- 
versels, et  qui  frappent  beaucoup  plus  l'obser- 
vateur que  les  traits  particuliers  à  chaque 
pays.  Elle  correspond  à  l'universelle  diffusion 
du  régime  capitaliste.  De  plus,  elle  se  subor- 
donne généralement  à  des  vues  subversives 
très  accusées;  même  lorsqu'elle  se  cantonne 
temporairement  dans  la  légalité  existante,  elle 
ne  dissimule  pas  son  objectif  d'intégrale 
transformation  sociale.  Les  méthodes  peuvent 
différer  entre  les  ouvriers  qui  se  réclament 
de  la  social-démocratie  et  qui  y  adhèrent  tout 
en  adhérant  à  leurs  syndicats,  —  et  ceux  qui  se 
rattachent  au  syndicalisme  révolutionnaire  et 
qui  nient  la  valeur  de  l'action  politique  :  les 
uns  et  les  autres  cheminent  en  somme  vers  un 
même  but.  Ils  relèvent  également  de  l'orga- 
nisation syndicale  de  «  lutte  de  classe  ». 

En  face  de  cette  organisation  de  lutte  de 
classe,  fondée  de  fait  sur  les  principes  qui  ani- 
ment le  socialisme  scientifique  de  notre  âge, 
il  y  a  des  groupements  de  «  paix  sociale  », 
qui  dépendent  des  partis  libéraux  ou  catho- 
liques ;  mais  ces  groupements,  quelque  exten- 
sion qu'ils  aient  conquise  parfois,  comme  en 
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Allemagne,  ne  peuvent  jamais  rivaliser  pour 
le  nombre,  les  ressources,  la  vigueur  et  la 
fécondité  des  résultats  même  immédiats,  avec 
les  fédérations  à  tendance  révolutionnaire. 

Le  monde  capitaliste  est  sapé,  de  jour  en 
jour  davantage,  par  des  forces  qui  s'élaborent 
dans  sa  propre  structure  et  qui  préparent  son 
écroulement.  Les  courts  chapitres  qu'on  va 
lire  illustreront  cette  vérité,  que  le  manifeste 
des  Communistes  proclamait  avec  tant  de  net- 
teté dans  le  milieu  du  dernier  siècle. 
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Aucun  pays  d'Europe  n'a  subi,  dans  les  qua- 
rante dernières  années,  une  transformation 
économique  comparable  à  celle  qui  s'est  pro- 
duite en  Allemagne.  La  grande  industrie  con- 
centrée s'est  établie  là  avec  une  puissance 
qu'elle  n'a  acquise  ni  en  Angleterre,  ni  en 
France.  D'énormes  contingents  de  salariés  ont 
été  rassemblés  dans  des  villes  manufacturières, 
qui  ont  grandi  aussi  vite  parfois  que  les  cités- 
champignons  du  Nouveau  Monde.  A  cette 
rapidité  d'évolution  correspondra,  dans  les 
vingt  dernières  années,  l'élan  d'une  transfor- 
mation corporative,  qui  a  réalisé  jusqu'ici, 
tout  au  moins  pour  les  résultats  numériques, 
les  espoirs  les  plus  audacieux  des  premiers 
propagandistes  du  syndicat  et  de  la  social  dé- 
mocratie. 

L'Allemagne  comptait  4i  200000  habitants 
en  1871,  45  3oooooen  1880,  49600000  en  1890, 
565ooooo  en  1900,  65  millions  en  1910.  L'élé- 
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ment  rural,  de  80  pour  100  en  1800,  de 55  pour 
100  en  i85o,  tombait  à  30  pour  100  en  1890,  et 
à  25  pour  100  en  1905.  Deux  villes  en  i84o,  et 
cinquante  en  1910,  dépassaient  looooo  habi- 
tants. Douze  en  possèdent  plus  de  Sooooo  : 
Berlin,  Hambourg,  Munich,  Dresde,  Leipzig, 
Breslau,  Cologne,  Francfort,  Nuremberg, 
Dusseldorf,  Hanovre^  Charlottenburg.  Dans 
les  cinq  années  1905-1910,  on  a  enregistré  un 
accroissement  de  17  pour  100  à  Hambourg,  de 
16  pour  100  à  Leipzig,  de  19  pour  100  à  Cologne, 
de  22  pour  100  à  Francl'ort,  de  ki  pour  100  à 
Dusseldorf,  de  27  pour  100  à  Essen,  de  20  pour 
100  à  Hanovre. 

L'empire  germanique  est  un  des  plus  gros 
producteurs  de  combustible  qu'il  y  ait  dans 
l'univers,  et  cette  suprématie  explique  pour 
une  forte  part  son  expansion  industrielle.  Il 
extrayait,  en  charbon  et  lignite,  70  millions 
de  tonnes,  il  y  a  3o  ans,  —  i36,  il  y  a  i4  ans, 
—  23o  millions  aux  dernières  statistiques.  La 
production  du  fer  a  triplé  de  1870  à  1910, 
celle  de  la  fonte  a  septuplé,  celle  de  l'acier 
s'est  multipliée  18  fois.  Le  commerce  exté- 
rieur, qui  était  de  7500  millions  en  1876, 
s'élevait  39400  en  1890,  à  18625  millions  en 
1900,  à  22  milliards  en  191 1. 

D'après  le  recensement  officiel  de  1907,  la 
partie  de  la  population,  qui  vit  de  l'industrie, 
comptait  pour  26  386  537  unités  contre 
20  253  24i  en  1895  et  i6o58ooo  en  1882;  celle 
qui  vit  du  commerce  et  des  transports  chif- 
frait par  8  278  239  unités,   contre  5  966  846  en 
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1895  et^53io8o  en  1880.  A  cette  même  date 
1907,  le  «  censLis  »  signalait  9  279  000  salariés 
industriels  et  2  d65  000  salariés  du  commerce 
et  des  transports. 

Le  rôle  de  la  femme  dans  l'activité  écono- 
mique allemande,  et  ceci  est  encore  un  trait 
important  pour  notre  sujet,  a  été  en  croissant 
rapidement.  D'après  Lily  Braun,  6298000  ou- 
vrières et  employées  étaient  occupées  aux 
champs,  à  la  fabrique,  au  bureau,  en  1896, 
contre  4 4o8 000  en  1882.  Le  chiffre  du  recen- 
sement de  1907  est  de  8  2^2  000,  dont  k  760  000 
à  la  campagne  et  3  ^92  000  à  la  ville.  On 
s'explique  l'efiTort  de  propagande  souvent  heu- 
reux, qui  a  été  tenté  par  les  syndicalistes  —  (ce 
mot  est  pris  en  son  sens  le  plus  large),  dans 
le  milieu  des  salariées. 

D'après  le  rapport  du  secrétariat  internatio- 
nal des  syndicats  pour  191 1,  étaient  organi- 
sables,  Outre-Rhin,  à  la  date  de  cette  grande 
enquête  de  1907,  —  la  plus  récente,  — 
9  260087  travailleurs  industriels  (soit  7  2^6  i84 
hommes  et  2018  858  femmes),  et  [\  383  85/i  tra- 
vailleurs agricoles  (soit  2  266  687  hommes  et 
2067667  femmes),  en  tout  18698391  (soit 
9611  882  hommes  et  4  081  5io  femmes). 

Une  des  caractéristiques  de  l'Allemagne 
contemporaine,  qui  mérite  d'être  relevée  et 
qui  se  lie  à  l'organisation  industrielle  elle- 
même,  est  la  formation  des  grandes  associa- 
tions patronales.  11  est  peu  de  contrées  au 
monde,  où  les  employeurs  aient  constitué  des 
syndicats  aussi  puissants,   pour  résister  à  la 
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poussée  ouvrière.  En  1912  ces  groupements 
étaient  au  nombre  de  3o85  et  rassemblaient 
182 /485  patrons,  qui  occupaient  4  SyS  276  sala- 
riés. Ce  n'est  pas  le  lieu  ici  de  reprendre  l'his- 
torique de  ces  fédérations,  ni  d'analyser  leur 
structure,  mais  il  convient  de  noter  que  leur 
apparition  a  suivi  d'assez  loin  celle  des  fédé- 
rations de  travailleurs,  et  qu'aujourd'hui,  par 
leur  développement,  elles  ont  engendré,  dans 
les  groupements  ouvriers  de  lutte  de  classes, 
une  recrudescence  d'efforts  en  même  temps 
qu'une  centralisation  de  plus  en  plus  accen- 
tuée. 


Les  pouvoirs  publics  en  Allemagne  ont 
gardé,  comme  partout,  des  armes  contre  les 
sociétés  professionnelles.  Dès  le  xvi*  siècle, 
des  pénalités  sévères  étaient  établies  contre 
les  grèves.  Une  ordonnance  impériale  de  1677 
interdisait  aux  artisans  de  s'entendre  pour 
vendre  leur  labeur  à  un  prix  déterminé,  et  les 
princes,  dans  les  différents  Etats  de  la  Confé- 
dération, multiplièrent  les  prescriptions  à  ce 
sujet,  tout  en  demeurant  impuissants  en  fait 
à  exclure  les  chômages  concertés.  Ceux-ci, 
pendant  tout  le  xviii*  siècle,  se  firent  très 
nombreux  dans  les  villes  de  la  vallée  du 
Rhin. 

La  loi  industrielle  prussienne  de  i845  réité- 
rait les  prohibitions  antérieures.  Celles-ci 
durèrent  en  Prusse  et  dans  les  Etats  de  la 
partie  septentrionale  de  l'Allemagne  jusqu'à  la 
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loi  industrielle  du  21  juin  1869,  qui  était  vala- 
ble pour  toute  la  Confédération  du  Nord  et  dont 
les  stipulations  furent,  après  1870,  étendues  aux 
Etats  du  Sud.  L'article  162  rapportait  «  toutes 
interdictions  et  pénalités  édictées  contre  des 
ouvriers  de  fabrique,  relativement  à  des  coali- 
tions et  associations  ayant  pour  but  d'obtenir 
de  meilleures  conditions  de  salaire  et  de  tra- 
vail, spécialement  à  Taide  de  la  grève.  » 
Mais  l'article  i53  frappait  d'un  emprisonne- 
ment de  3  mois,  ou  éventuellement  d'une 
peine  plus  forte,  quiconque  aurait  déterminé 
ou  tenté  de  déterminer  une  autre  personne,  en 
usant  d'une  contrainte  matérielle,  de  menaces, 
d'injures  ou  de  boycottage,  à  prendre  part  à 
des  coalitions,  ou  bien  empêché  ou  tenté 
d'empêcher  d'autres  personnes  de  se  retirer 
de  ces  coalitions.  Brentano  résumait  ce  texte 
ainsi  :  «  Le  droit  de  coalition  est  reconnu, 
l'exercice  de  ce  droit  est  un  délit.  »  Ce  texte 
demeure  en  vigueur.  Après  le  retrait  des  lois 
bismarckiennes  de  1878  contre  les  socialistes, 
lois  qui  furent  appliquées  à  maintes  reprises 
aux  syndicats,  le  gouvernement  allemand  estima 
qu'il  ne  disposait  plus  de  pouvoirs  suffisants 
contre  les  mouvements  ouvriers,  et  il  essaya, 
au  moins  par  deux  fois,  de  réagir  contre  les 
efforts  collectifs  du  prolétariat,  mais  sans 
obtenir  la  sanction  du  Reichstag. 

Au  reste,  ce  texte  de  1869  eût  dû  lui  suf- 
fire, et  le  régime  des  associations,  qui  relève 
des  lois  particulières  des  Etats,  était  en  soi 
assez  complexe  et  assez  rigoureux,  pour  qu'il 
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y  trouvât  de  multiples  moyens  de  sévir.  Sui- 
vant qu'elle  qualifie  telle  ou  telle  société  cor- 
porative «  société  politique  »  ou  «  société 
s'occupant  d'affaires  publiques  »  —  ou  «  éta- 
blissement d'assurance  »,  —  et  cette  qualifi- 
cation est  forcément  arbitraire,  l'administration 
prussienne  peut  l'astreindre  à  telles  ou  telles 
formalités  vexatoires.  Grâce  à  cette  législation 
élastique,  elle  a  réussi  à  dissoudre  ou  à  para- 
lyser les  groupements,  au  moins  à  une  cer- 
taine époque,  car  elle  a  appris,  dans  la  phase 
la  plus  récente,  à  compter  avec  la  Commission 
générale  des  syndicats.  En  tout  cas,  les  syn- 
dicats n'ont  jamais  reçu  la  reconnaissance 
légale  qui,  à  un  moment,  vers  1896,  sembla 
devoir  leur  être  assignée. 


Dans  aucun  pays  d'Europe,  les  persécutions 
gouvernementales  et  les  entraves  apportées 
par  les  lois  n'ont  pu  anéantir  ou  même  affai- 
blir le  syndicalisme.  Nous  allons  le  voir  se 
développer  Outre-Rhin  avec  une  surprenante 
vigueur. 

11  y  a  lieu  de  distinguer  trois  grandes  caté- 
gories d'organisations  :  1°  les  syndicats  libres 
qui  sont  fondés  sur  le  principe  de  la  lutte  de 
classes,  qui  tout  en  se  proclamant  politique- 
ment neutres,  s'inspirent  de  la  doctrine 
marxiste,  et  dont  les  militants,  les  fonction- 
naires et  beaucoup  de  membres  adhèrent  à  la 
social-démocratie  ;  2"  les  associations  Hirsch 
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Duncker  qui  relèvent  du  parti  libéral;  3°  les 
syndicats  chrétiens  qui  sont  de  structure  reli- 
gieuse autant  qu'économique,  qui  luttent  de 
fait  contre  l'action  social-démocrate,  et  qui 
prolongent  dans  le  monde  ouvrier  l'influence 
du  centre  catholique.  Il  faudrait  encore  signa- 
ler des  groupements  indépendants,  de  ten- 
dances très  diverses,  et  dont  beaucoup  sont 
socialisants,  et  des  groupements  de  «jaunes» 
qui  dépendent  des  fédérations  d'employeurs, 
et  qui  en  temps  de  conflit  leur  fournissent  des 
briseurs  de  grèves. 


Les  syndicats  libres  ou  de  lutte  de  classes 
sont  de  beaucoup  les  plus  puissants,  qu'on  envi- 
sage le  nombre  de  leurs  adhérents,  les  disponi- 
bilités pécuniaires  qu'ils  possèdent,  les  services 
qu'ils  ont  institués,  l'influence  qu'ils  exercent 
dans  la  bataille  quotidienne  des  salaires. 

Le  premier  mouvement  ouvrier  allemand, 
qu'on  puisse  rattacher  au  syndicalisme  mo- 
derne, est  celui  dont  le  typographe  Born  prit 
l'initiative,  en  i848,  en  créant  une  Ligue  des 
Travailleurs  à  Berlin.  Cette  ligue  avait  des 
tendances  politiques,  mais  les  bases  en 
devaient  être  syndicales  ;  des  groupements  de 
chaque  profession  se  seraient  érigés  dans  les 
diff'érents  centres,  puis  se  seraient  à  leur  tour 
associés  entre  eux.  Cette  organisation,  dont  le 
programme  était  déjà  plus  vaste  que  celui  du 
vieux   trade-unionisme   anglais,    s'implanta  à 
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Leipzig,  à  Hambourg,  à  Heidelberg,  à  Nurem- 
berg. Une  première  fédération  de  métier, 
celle  des  cigariers,  naquit  même  sous  sa 
tutelle,  mais  la  réaction  de  i85o  balaya  ces 
rudiments  de  syndicats. 

Quinze  ans  plus  tard,  voici  une  seconde 
tentative.  La  Saxe  a  accordé  la  liberté  de  coa- 
lition et  la  Prusse  va  l'imiter.  La  production 
industrielle  s'accroît  en  même  temps  que  se 
construisent  les  réseaux  ferrés.  Les  grèves  se 
multiplient,  à  Leipzig  et  à  Hambourg  surtout. 
Trois  fédérations  apparaissent  de  i865  à  1867  • 
tabai^s,  imprimeurs,  tailleurs,  tandis  que  se 
répandent  les  idées  marxistes  et  lassalliennes, 
et  que  l'Internationale  lait  sa  trouée  dans 
l'Europe  occidentale,  centrale  et  méridionale. 
Trois  grandes  directions,  dont  deux  socia- 
listes, se  manifestent  à  la  fois  :  celle  des  Las- 
salliens,  membres  de  l'association  générale 
des  ouvriers  allemands,  dont  le  chef  était 
Schweitzer,  —  celle  des  Internationalistes 
avec  Bebel  et  Liebknecht,  —  et  celle  des 
libéraux  avec  le  D"  Hirsch  et  l'imprimeur 
Duncker. 

A  leur  congrès  de  Hambourg,  les  Lassai- 
liens  autorisent  Schweitzer  à  convoquer,  à 
titre  personnel,  dos  assises  du  prolétariat  ger- 
manique (août  1868).  Schweitzer  lance  un  ma- 
nifeste qui  proclame  la  puissance  ouvrière, 
l'eflicacité  de  la  grève,  et  qui  obtient  un 
énorme  succès.  L'Union  des  sociétés  d'éduca- 
tion ouvrière,  à  la  demande  de  Bebel  et  de 
Liebknecht,    invite   les  travailleurs  à    former 
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des  syndicats  centralisés.  Hirsch  et  Duncker, 
qui  opposent  aux  groupements  de  lutte  de 
classes  le  trade-unionisme  à  l'ano-laise,  décla- 
rent  que  les  salariés  peuvent  améliorer  leur 
sort  pacifiquement  et  par  accord  avec  les 
employeurs. 

Le  congrès  des  ouvriers  allemands,  que 
Schweitzer  avait  préparé,  et  qui  siégea  en 
septembre  1868,  se  piquait  de  représenter 
i-ia  000  prolétaires.  Il  expulsa  Hirsch,  —  qui 
alla  former  ses  associations  ailleurs  et  leur 
donna  des  statuts  en  novembre,  —  puis  il 
appela  à  l'existence  une  fédération  générale, 
bientôt  convertie  en  ligue  de  caisses  d'assis- 
tance. Le  déclin  de  cette  organisation  fut 
rapide,  car  de  35  200  membres  en  1869.  elle 
fléchissait  à  4200  en  1871  pour  se  dissoudre 
en  1874.  La  guerre  franco-allemande  lui  avait 
porté  un  coup  mortel. 

Les  Internationalistes  ou  marxistes,  de  leur 
côté,  sur  les  suggestions  de  Tébéniste  York, 
s'étaient  prononcés  pour  la  séparation  abso- 
lue de  l'action  politique  et  de  l'action  corpo- 
rative, mais  ils  admettaient  toutefois  que  leur 
parti,  le  parti  social  démocrate,  aidât  de  toutes 
ses  forces  à  ce  développement  du  syndicat 
«  neutre  ».  York  exposa  son  plan  au  congrès 
d'Erfurt  (1872),  où  ii3oo  ouvriers  étaient 
représentés,  et  fonda  une  union  dont  le  siège 
était  à  Leipzig,  et  où  chaque  affilié  versait  une 
contribution  hebdomadaire  de  o  fr.  10.  Un 
deuxième  congrès  se  tint  à  Magdebourg  en 
1874,  mais  York  mourut  le  i"  janvier  1876  et 
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cette    disparition   fit   percevoir  fâcheusement 
ses  efîets. 

Un  grand  obstacle  à  la  propagande  avait 
pourtant  été  écarté,  par  le  rapprochement  à 
Gotha,  en  1876,  des  marxistes  et  des  lassai- 
liens.  Les  groupements  corporatifs  qui  subsis- 
taient, et  qui  appartenaient  à  l'une  ou  à  l'autre 
tendance,  éprouvèrent  à  leur  tour  le  besoin  de 
faire  trêve  à  leurs  luttes  et,  l'accord  étant  con- 
clu, nommèrent  un  comité  central  à  Berlin. 
Une  nouvelle  conférence,  qui  eut  lieu  à  Gotha 
en  1878,  décida  de  convoquer  un  congrès 
général  à  Magdebourg,  afin  qu'il  statuât  sur 
la  direction  à  donner  au  mouvement  désor- 
mais unitaire  ;  mais  ce  congrès  ne  s'ouvrit 
point,  car  il  fut  interdit  par  le  gouvernement 
au  lendemain  de  l'attentat  d'Hœdel  ;  puis 
intervint  la  fameuse  et  exceptionnelle  loi  d'oc- 
tobre 1878,  qui  armait  le  pouvoir  contre  les 
socialistes  à  raison  de  leur  «  activité  révolu- 
tionnaire »,  et  qui  ne  visait  pas  expressément 
les  syndicats,  mais  qui  pourtant  leur  valut 
d'innombrables  poursuites.  A  ce  moment,  il 
existait  en  Allemagne  26  fédérations  centrales 
de  métier  et  5  sociétés  locales,  avec  49000 
membres,  qui  acceptaient  les  principes  socia- 
listes. Ces  travailleurs,  moyennant  des  verse- 
ments mensuels  de  o  fr.  5o,  o  fr.  76  et  plus, 
avaient  droit  à  des  secours  de  grève,  de  viati- 
cum,  de  chômage,  de  maladie  et  souvent  à 
l'envoi  gratuit  d'un  journal  professionnel.  Les 
imprimeurs,  les  cigariers  et  les  charpentiers 
étaient  particulièrement  bien  organisés. 
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La  période,  qui  s'étend  de  1878  à  1890,  fut 
une  phase  d'épreuves  pour  le  prolétariat 
industriel.  Il  allait  en  sortir  fortifié,  plus  cons- 
cient de  la  nécessité  de  la  lutte  et  de  sa  soli- 
darité de  classe.  Le  gouvernement  fait  d'abord 
la  chasse  aux  syndicats.  16  unions  centrales 
sur  25  sont  brusquement  dissoutes  ;  d'autres 
se  désagrègent  d'elles-mêmes,  si  bien  que 
k  seulement  fonctionnent  encore  en  1882.  La 
haine  du  socialisme  était  soufflée  de  toutes 
parts,  à  ce  point  que  les  associations  Hirsch- 
Duncker  imposent,  à  leurs  membres,  l'enga- 
gement de  répudier  cette  doctrine  dans  tous 
ses  détails.  La  terreur  règne,  ou  du  moins  on 
veut  la  faire  régner.  Les  groupements  de  typo- 
graphes eux-mêmes,  qui  affichent  un  extrême 
modérantisme  et  qui  se  sont  séparés  de  la 
social-démocratie,  sont  traqués.  En  même 
temps  qu'il  applique  toutes  les  rigueurs  de  la 
loi,  Bismarck  essaie  de  séduire  la  classe  ou- 
vrière en  déposant  les  projets  d'assurance,  et 
de  l'entraîner  aux  déviations  d'idées  en  favo- 
risant le  mouvement  chrétien  social. 

Malgré  tout,  les  syndicats  «  libres  »  ne  veu- 
lent pas  mourir.  Ils  continuent  à  publier  des 
journaux  corporatits  ;  ils  reprennent  la  propa- 
gande en  usant  de  mille  subterfuges,  ils  se 
rapprochent  les  uns  des  autres  en  secret,  par 
l'entremise  des  «  hommes  de  confiance  »-  Des 
militants,  à  partir  de  1882,  s'efforcent  à  Berlin 
de  ranimer  le  mouvement  et,  en  un  an, 
82  groupements  nouveaux  s'y  constituent  en 
dépit  des  interventions  réitérées  de  la  police. 
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Ces  groupements  qui  s'affirment  neutres  (ci- 
seleurs, charpentiers,  chapeliers,  tailleurs), 
sont  de  i'ait  sympathiques  au  socialisme. 
Même  les  fédérations  reparaissent;  celle  des 
menuisiers  se  fonde  à  Stuttgart,  en  i883,  pro- 
fitant du  demi-libéralisme  du  Wurtemberg. 
Puis  de  grandes  grèves  éclatent  en  i885- 
1886,  et  à  ce  moment  déjà  l'effectif  des  syn- 
diqués à  tendances  socialistes  s'élève  à 
100  000. 

Les  décrets  du  ministre  de  l'Intérieur  Putt- 
kamer,  qui  réclame  une  répression  sévère, 
demeurent  stériles,  —  comme  toutes  les  tra- 
casseries infligées  aux  caisses  de  secours  des 
unions.  La  levée  en  masse  des  mineurs  west- 
phaliens  en  1889,  —  il  y  eut  100000  chô- 
meurs, —  inquiète  l'empereur  lui-même.  Aux 
élections  de  1890,  les  social-démocrates  re- 
cueillent 1427  000  voix.  Bismarck  est  vaincu; 
il  prend  sa  retraite,  tandis  que  tombe  la  loi 
contre  les  socialiijtes. 

A  dater  de  cette  époque,  le  syndicalisme  alle- 
mand, débarrassé  de  quelques-unes  de  ses 
lisières,  va  se  constituer  au  grand  jour.  Les 
statistiques,  qui  ont  été  présentées  sur  l'eff'ec- 
tif  des  groupements  libres  pour  l'année  1890, 
sont  assez  divergentes.  D'après  quelques-unes 
d'entre  elles,  le  total  des  syndiqués  à  ten- 
dances socialistes,  rassemblés  alors  dans  les 
53  fédérations  centrales  qui  avaient  été  créées, 
se  serait  élevé  à  plus  de  Sooooo,  mais  les  cer- 
titudes font  défaut. 

Presque  au  lendemain   de  l'abandon  de    la 
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législation  exceptionnelle,  une  conférence  des 
syndicats  libres  se  tient  à  Berlin  (novembre 
1890),  et  elle  décide  de  convoquer  un  congrès 
et  de  mettre  sur  pied  une  organisation  d'en- 
semble. La  commission  générale,  qui  est  com- 
posée de  7  membres,  avec  Legien  pour  pré- 
sident et  Hambourg  pour  siège,  est  chargée 
de  cette  tâche. 

Le  premier  congrès  corporatif  se  réunit  à 
Halberstadt  en  1892.  Sa  besogne  est  lourde; 
il  s'agit  de  façonner  définitivement  un  méca- 
nisme commun  d'administration  et  d'action, 
de  fixer  une  doctrine  et  d'arrêter  des  métho- 
des pratiques.  Des  controverses  graves  s'élè- 
vent entre  les  partisans  des  fédérations  d'in- 
dustrie, qui  invoquent  la  réduction  des  frais 
généraux,  ei  ceux  des  fédérations  de  métier 
qui  allèguent  la  nécessité  de  porter  au  maxi- 
mum la  notion  de  solidarité  ;  —  entre  les  cen- 
tralistes favorables  aux  groupements  à  puis- 
sante centralisation,  et  les  localistes  qui 
défendent  les  autonomies  locales  et  qui  veu- 
lent lier  la  lutte  corporative  à  la  lutte  politique. 
Les  localistes  et  les  champions  des  fédérations 
d'industrie  sont  en  somme  battus.  Les  pou- 
voirs de  la  commission  générale  sont  définis  : 
elle  dirigera  l'agitation,  recueillera  des  sta- 
tistiques, publiera  un  organe  confédéral,  le 
Correspondenzblatt,  et  assurera  les  relations 
avec  les  syndicats  étrangers;  elle  sera  assistée 
d'un  comité  syndical  siégeant  quatre  fois  l'an, 
et  où  chaque  fédération  enverra  un  délégué. 
Chaque  centrale  lui   paiera  une  cotisation  de 
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o  fr.  0625  par  trimestre  et  par  membre.  Une 
femme  siégera  dans  la  commission,  les  six 
autres  mandats  revenant  aux  hommes.  On 
s'occupe  aussi  des  «  cartels  »  ou  unions  loca- 
les de  syndicats,  qui  ne  devront  soutenir  les 
grèves  qu'au  cas  où  elles  seraient  autorisées 
par  la  fédération  compétente.  La  cotisation  à 
ces  cartels  sera  de  o  fr.  0626  par  trimestre  et 
par  membre.  11  est  à  remarquer  qu'à  ce  mo- 
ment, les  cotisations  perçues  dans  les  centrales 
étaient  inférieures  en  général  à  o  fr,  25  par 
semaine,  et  que,  dans  beaucoup,  elles  demeu- 
raient même  au-dessous  de  o  fr.  1876. 

Les  statistiques  des  syndicats  libres,  sta- 
tistiques que,  cette  fois,  on  peut  tenir  pour 
officielles,  —  annonçaient  277000  membres 
en  1891,  287000  seulement  en  1892,  228000 
en  1898,  246000  en  189^,  269000  en  1896, 
829000  en  1896.  C'est-à-dire  qu'il  y  a  d'abord 
un  fléchissement,  puis  une  reprise.  Celle-ci 
va  s'accentuer  surtout  après  le  second  congrès 
de  Berlin  en  mai  1896,  où  sont  représentées 
48  centrales  et  6  sociétés  locales.  Si  dans  l'in- 
tervalle de  189 1  à  1896,  ce  piétinement  s'était 
marqué,  c'est  que  de  graves  difficultés  avaient 
surgi.  Les  syndicats  étaient  loin  de  vivre 
entre  eux  en  parfait  accord.  Le  particularisme 
corporatif  exerçait  des  influences  fâcheuses; 
la  commission  générale  et  les  organes  direc- 
teurs de  la  social-démocratie  ne  s'entendaient 
guère. 

Ce  second  congrès  de  Berlin  diminua  l'au- 
torité de  la  commission  générale,  dont  il  res- 
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treignit  l'efTectif  à  cinq  membres  ;  il  abaissa 
en  même  temps  de  o  fr.  0626  à  o  fr.  0875  la 
cotisation  mensuelle  allouée  à  cet  organisme. 
Il  se  prononça  pour  la  création  des  caisses  de 
chômage,  qui  offraient  à  ses  yeux  cet  avantage 
de  garantir  la  stabilité  des  contingents,  et  de 
combattre  la  dépression  des  salaires.  Les  cen- 
tralistes et  les  localistes  s'y  heurtèrent  encore 
une  fois  avec  fracas,  —  mais  l'eflectif  des  syndi- 
qués progressa  désormais  avec  continuité,  la 
propagande  étant  facilitée  par  le  colossal 
développement  industriel  qui  se  manifestait 
de  toutes  parts. 

Il  y  a  422  000  membres  dans  les  centrales 
en  1891,  /igSooo  en  1897,  58oooo  en  1899. 

C'est  en  cette  dernière  année  que  se  tient 
le  congrès  de  Francfort,  le  3^  Il  consacre 
ses  séances  à  des  débats  d'ordre  pratique,  au 
placement,  la  formule  «  paritaire  »  obtenant 
ses  préférences  ;  —  au  rôle  des  cartels,  à  l'exer- 
cice du  droit  de  coalition,  aux  rapports  avec 
l'inspection  du  travail,  aux  services  rendus 
par  les  secrétariats  ouvriers  qui  méritent  d'être 
encouragés,  aux  appointements  et  aux  pen- 
sions des  «  fonctionnaires  »  syndicaux.  La 
commission  générale  voit  s'accroître  son  pres- 
tige ;  on  adjoint  un  troisième  secrétaire  aux 
deux  qui  étaient  déjà  rétribués,  et  son  effectif 
est  reporté  de  5  à  7  membres. 

Le  congrès  de  Francfort  marque  une  heure 
décisive  dans  l'histoire  des  syndicats  libres. 
A  ce  moment,  sont  déjà  syndiqués  61  pour  100 
des  typographes,  11  pour  100  des  ouvriers  du 
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bois,  n  pour  loo  des  maçons,  9  pour  100  des 
métallurgistes,  mais  3  pour  100  seulement  des 
mineurs  et  des  salariés  du  textile  ont  rejoint 
leurs  groupements.  Les  recettes,  qui  dépas- 
sent 9  millions  et  demi,  figurent  le  triple  du 
total  de  1894,  le  septuple  de  celui  de  1891.  Les 
métallurgistes  encaissent  600000  francs,  les 
typographes  i5ooooo,  les  maçons  463  000,  le 
bois  470000,  le  textile  i4oooo.  Les  cotisations 
vont  de  o  fr.  086  à  1  fr.  375  par  semaine,  étant 
particulièrement  élevées  chez  les  typographes 
et  les  cigariers,  jusqu'à  i  fr.  376  et  o  fr.  93, 
et  très  basses  chez  les  verriers,  les  tapissiers, 
les  selliers,  o  fr.  18,  —  dans  le  textile,  o  fr.  12, 
—  et  chez  les  mineurs,  o  fr.  086. 

Les  dépenses  sont  dès  lors  supérieures  à 
7  millions  et  demi,  contre  2  millions  en  1891 
et  2700000  en  1894.  Les  typographes,  à  eux 
seuls,  ont  déboursé  en  1898  plus  d'un  million. 
Ils  ont  d'ailleurs  en  caisse  plus  de  2  millions, 
alors  que  l'avoir  total  des  centrales  libres  est 
de  7260000  francs.  —  Les  secours  de  toute 
nature  commencent  à  se  généraliser:  17  fédé- 
rations donnent  des  allocations  de  chomaoe 
et  27  des  allocations  aux  malades  ;  33  distri- 
buent le  viaticum,  46  ont  leur  journal  profes- 
sionnel, et  45  sur  59  subventionnent  régle- 
mentairement les  grèves.  Dès  maintenant  les 
caractères  généraux  du  mouvement  syndical 
allemand  se  laissent  percevoir;  toutefois,  le 
recrutement  féminin  demeure  faible,  en  dépit 
de  la  propagande  qui  s'exerce,  et  i3ooo  ou- 
vrières seulement  adhèrent  aux  centrales. 
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Trois  ans  après  le  congrès  de  Francfort, 
a  lieu  le  congrès  de  Stuttgart.  Il  arrête  tout 
d'abord  que  les  pouvoirs  de  la  commission 
générale  seront  consolidés,  —  son  effectif 
étant  porté  à  9  membres,  et  les  cotisations 
trimestrielles  qu'elle  encaisse  à  ofr.  o5  par  affi- 
lié. De  plus  le  siège  est  transféré  à  Berlin,  où 
la  poussée  syndicale  s'est  spécialement  affir- 
mée dans  les  dernières  années.  La  commis- 
sion convoquera  les  congrès,  qui  restent  en 
principe  triennaux,  et  où  se  réuniront  les 
délégués  des  centrales  et  ceux  des  groupe- 
ments locaux  qui  ne  pourront  adhérer  à  une 
centrale.  Un  secrétariat  «  central  »  du  travail, 
fondé  sur  le  modèle  des  secrétariats  locaux, — 
qui  fonctionnent  utilement  dans  un  grand 
nombre  de  villes  et  qui  organisent  la  défense 
des  ouvriers  en  justice,  —  est  institué  dans  la 
capitale,  en  face,  peut-on  dire,  de  l'instance 
suprême  de  l'Empire.  Le  congrès  de  Stutt- 
gart réclame  encore  l'extension  du  droit  de 
coalition,  la  légalisation  du  contrat  collectif 
qui  entre  de  jour  en  jour  davantage  dans  les 
mœurs,  la  création  d'une  caisse  d'assurance 
nationale  et  communale  contre   le    chômage. 

Entre  les  assises  de  Francfort  et  celles  de 
Stuttgart,  les  syndicales  libres  ont  gagné 
i53ooo  membres;  les  recettes  ont  progressé 
de  4  25oooo  francs,  les  dépenses  d'une  somme 
égale,  l'encaisse  de  5  85oooo  francs.  Les  car- 
tels ou  unions  locales  de  syndicats  fonction- 
nent déjà  dans  365  villes  ;  io3  ont  des  bureaux 
de  renseignements,  77  des  salles  de  réunions, 

Paul  Louis.  —  Syndicalisme  européen.  a 
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20  des  auberges  centrales  pour  les  ouvriers 
organisés,  19  des  maisons  des  syndicats,  celle 
de  Berlin  étant  la  principale. 

A  cette  date  1902,  la  fédération  des  métal- 
lurgistes groupe  129000  travailleurs  (24  pour 
100  de  la  profession),  qui  paient  en  moyenne 
i5  fr.  20  par  an.  Il  y  a  82  000  maçons  dans  la 
fédération  de  leur  métier  (soit  34  pour  100  de 
leur  contingent  total),  et  ils  versent  une  coti- 
sation annuelle  de  28  fr.  5o.  Les  imprimeurs- 
typographes  fournissent  un  pourcentage  d'or- 
ganisés très  supérieur  (78  pour  100)  et  s'im- 
posent en  moyenne  de  67  fr.  80  par  tète.  Mais 
les  cotisations  restent  faibles  chez  les  mineurs 
et  les  ouvriers  du  textile  (10  et  12  fr.  80). 

Le  tirage  des  journaux  corporatifs  est  déjà 
de  près  d'un  million  d'exemplaires  pour  l'an- 
née :  c'est  cinq  fois  le  chiffre  de  1891. 


Nous  allons  maintenant  examiner  la  pro- 
gression du  syndicalisme  libre  ou  socialiste 
en  Allemagne  dans  la  dernière  période.  Cette 
progression,  —  grâce  à  l'expansion  économi- 
que, à  la  concentration  industrielle,  à  la  pro- 
pagande des  militants,  —  va  marquer,  cer- 
taines années,  une  rapidité  vertigineuse. 

Le  chiffre  des  fédérations  centrales  a  quelque 
peu  varié  de  1902  à  1911  (date  à  laquelle  nous 
nous  arrêterons);  car  de  1902  à  1906,  des  cen- 
trales nouvelles  se  sont  constituées,  tandis  que 
des  fusions  sont  survenues  à  partir  de  1906, 
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en  raison  de  la  nécessité  qu'on  reconnaissait 
de  resserrer  davantage  le  mouvement. 

Il  y  avait  60  fédérations  en  1902,  63  en 
igoS  et  1904,  Q^  en  1906,  66  en  1906,  61  en 
1907,  60  en  1908,  57  en  1909,  53  en  1910,  5i 
en  1911. 

Le  contingent  des  syndiqués  a  suivi  un 
développement  qui  s'exprime  dans  les  chiffres 
ci-dessous  : 


1902 

Total 

733  000 

dont 

28000 

femmes 

1903 

— 

887  000 

— 

40000 

— 

1904 

— 

I  002  000 

— 

48000 

— 

1905 

— 

I  344  000 

— 

74000 

— 

1906 

— 

I  689  000 

— 

1 1 8  000 

— 

1907 

— 

I  865  000 

— 

1 36  000 

— 

1908 

— 

I  83 1  000 

— 

1 38  000 

— 

1909 

— 

I  832  000 

— 

1 33  000 

— 

I9IO 

— 

2  017  000 

— 

161  000 

— 

I9II 

— 

2  320  000 

— 

191  000 

— 

De  1902  à  191 1,  l'effectif  global  s'est  accru 
de  plus  de  3oo  pour  100,  mais  l'effectif  fémi- 
nin a  grandi  de  près  de  700  pour  100. 

Les  principales  fédérations,  au  i"  janvier 
1912,  étaient  les  suivantes  :  bâtiment  2g5ooo 
membres,  mineurs  120000,  ouvriers  de  fabri- 
que 187000,  bois  i83ooo,  métaux  5i5ooo, 
textiles  i3iooo,  transports  195000,  brasseurs 
47000,  imprimeurs-typographes  65  000,  ou- 
vriers municipaux  47000,  peintres  46  000, 
forgerons  48000,  tailleurs  45  000,  charpentiers 
59000.  Il  y  a  par  contre  des  fédérations  à 
faible  effectif  :  asphalteurs  i  100,  horticulteurs 
I  000,  selliers  3  5oo,  musiciens  civils  1900. 
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Les  l'emmos  se  retrouvent  dans  33  fédéra- 
tions. Il  y  en  a  i5ooo  dans  l'imprimerie, 
23  500  parmi  les  li-;ivailleiirs  des  fabriques, 
9600  chez  les  employés  de  commerce,  26000 
dans  la  métallurgie,  8000  chez  les  tailleurs, 
17600  dans  les  tabacs,  48  4 00  dans  le  textile, 
6800  dans  les  transports. 

Les  recettes  des  centrales  libres  ont  été  de 
20  millions  et  demi  en  igoS,  de  262^0000  en 
190/i,  de  34  760000  en  1906,  de  62  millions  en 
1906,  de  64200000  en  1907,  de  60680000  en 
1908,  de  62900000  en  1909,  de  80  millions  et 
demi  en  1910,  de  90  126000  en  1911. 

Elles  montaient  à  8  fr.  35  par  tète  de  coti- 
sant en  1891,  à  i4  fr.  3o  en  1896,  à  17  fr.  35 
en  1900,  à  25  fr.  85  en  1906,  33  fr.  10  en  1908, 
38  fr.  80  en  191 1. 

Durant  Fèxercice  1911,  10,07  pour  100  des 
ouvriers  adhérentsversaientmoinsde  2ofrancs, 
61, 65  pour  100  donnaient  de  20  à  4o  francs, 
24,43  pour  100  de  4o  à  60  francs;  le  reste, 
c'est-à-dire  une  fraction  peu  considérable, 
plus  de  60  francs,  —  le  maximum  étant  de 
90  francs. 

Les  dépenses  des  fédérations  ont  été  de 
17  i5oooo  francs  en  igoS,  de  22176000  en 
1904,  de  31280000  en  1906,  de  46200000  en 
1906,  de  53926000  en  1907,  de  62680000  en 
1908,  de  67800000  en  1909,  de  72400000 
en  1910,  de  76  millions  en  191 1.  L'avoir  pas- 
sait de  16200000  francs  en  1903  à  20160000 
en  1904.  à  24500  000  en  1906,  à  3i  600  000  en 
1906,  à  4i  millions  et  demi  en  1907,  à  5i  mil- 
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lions  en  1908,  à  54  25oooo  francs  en  1909,  à 
65  700  000  en  1910  et  76  o5o  000  en  191 1 . 

Les  dépenses  par  tète  ont  progressé  de 
i5  francs  en  1900,  à  26  francs  en  1906,  36  francs 
en  1910,  et  rétrogradé  à  82  fr.  3o  en  191 1. 
L'avoir  par  tête  a  grandi  de  i4,25  en  1900,  à 
iS,25  en  1906,  82, 5o  en  1910,  et  33, 4o 
en   191 1. 

Si  l'on  prend  le  chiffre  global  des  dépenses 
pour  191 1,  on  s'aperçoit  tout  d'abord  que  les 
secours  de  solidarité  y  tiennent  une  large 
place  :  —  26  millions  et  demi  sans  les  alloca- 
tions de  grève,  —  soit  33  pour  100,  et  plus  de 
47  millions  —  plus  de  60  pour  100,  avec  ces 
allocations.  On  constate  en  second  lieu  que 
toutes  les  fédérations  ne  distribuent  pas  tous 
les  secours.  Sur  5i,  89  donnent  le  viaticiim 
pour  I  535  000  francs;  42  l'indemnité  de  chô- 
mage pour  7  925000  francs  ;  47  Tindemnité  de 
maladie  pour  12800000  francs  ;  9  l'indemnité 
aux  invalides  pour  670000  francs  ;  45  l'indem- 
nité de  décès  pour  1800000  francs;  46  ont 
subventionné  les  grèves  dans  la  profession 
pour  21  millions,  et  44  les  grèves  dans  d'au- 
tres professions  ou  à  l'étranger  pour  720000 
francs.  Les  organes  corporatifs  sont  au  nombre 
de  5i  ;  ils  ont  coûté  plus  de  8  millions  ;  les 
bibliothèques  existent  dans  88  fédérations,  les 
cours  professionnels  dans  24.  L'agitation  s'est 
inscrite  pour  plus  de  8  millions,  les  brochures 
et  impressions  pour  i  million,  les  contribu- 
tions à  la  commission  générale,  au  secrétariat 
international,  aux   cartels  et  secrétariats  ou- 
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vriers  pour  près  de  2  millions.  Le  personnel 
administratif  a  reçu  en  tout  i  3oo  000  francs. 

Les  dépenses  de  solidarité,  en  dehors  des 
grèves,  sont  assez  variables  d'année  en  année, 
puisque  de  1907  à  1911,  elles  ont  oscillé  entre 
un  minimum  de  16  millions  et  demi  et  un  maxi- 
mum de  26260000  francs.  Les  dépenses  de 
grèves  sont  plus  variables  encore,  puisque 
dans  cette  même  période,  elles  ont  offert  le 
minimum  de  6  millions  et  le  maximum  de 
24  et  demi. 

De  1891  à  1911,  les  dépenses  de  solidarité, 
celles  de  grèves  comprises,  ont  chiffré  par 
3x2  millions  et  demi. 

On  conçoit  qu'au  cours  d'une  même  année 
les  différences,  pour  un  même  chapitre  de 
débours,  soient  très  sensibles  de  fédération  à 
fédération.  C'est  ainsi  qu'en  1911,  les  frais 
ont  été,  pour  la  solidarité,  de  5o  franca  par 
tète  chez  les  typographes,  de  ii4  francs  chez 
les  lithographes,  de  62  francs  chez  les  ouvriers 
des  tabacs,  de  4o,5o  dans  les  cuirs  et  peaux,  et 
seulement  de  6,76  dans  le  bâtiment,  de  2,4o 
chez  les  horticulteurs,  de  i,5o  chez  les  em- 
ployés. Ils  ont  été,  pour  l'agitation,  de  plus  de 
10  francs  chez  les  forgerons,  les  cordonniers 
et  les  charpentiers,  et  de  moins  de  2  francs 
chez  les  ouvriers  des  tabacs. 

Le  budget  de  la  commission  'générale  des 
syndicats  se  superpose  naturellement  à  celui 
des  centrales.  Alimenté  par  une  cotisation  qui 
est  de  o  fr.  20  par  tête  et  par  an,  et  par  des 
souscriptions   exceptionnelles  en    faveur  des 
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grèves,  il  a  atteint,  en  191 1,  i  o35  000  francs 
en  recettes.  Cette  même  année,  les  dépenses 
s'élevaient  à  un  peu  plus  de  i  100  000  francs, 
dont  682000  pour  les  indemnités  aux  gré- 
vistes et  lockoutés,  et  92  000  pour  l'administra- 
tion. 

Les  cartels  ou  unions  locales  de  syndicats 
ont,  nul  ne  Tignore,  une  tâche  nécessairement 
différente  de  celle  des  centrales.  Celles-ci  s'ef- 
forcent d'organiser  la  lutte  économique  dans 
le  domaine  de  la  profession.  Ceux-là  réunis- 
sent des  adhérents  de  toutes  professions  et 
par  suite  mettent  au  premier  plan  la  solidarité 
d'intérêts,  qui  règne  entre  tous  les  salariés. 
Ils  s'occupent  de  propagande,  d'agitation, 
d'éducation,  fournissent  aux  ouvriers  les  ren- 
seignements dont  ils  peuvent  avoir  besoin  et 
collaborent  au  contrôle  de  l'application  des 
lois  ouvrières.  Ils  étaient  au  nombre  de  626 
en  1906,  de  606  en  1908,  de  656  en  1910,  de 
7/14  en  1912.  Cette  dernière  année,  ils  rassem- 
blaient d4i8  syndicats  et  plus  de  2  3ooooo  mem- 
bres :  il  ne  s'agit  encore  ici  que  des  syndicats 
libres  ou  de  lutte  de  classes.  i5  cartels  comptent 
plus  de  26000  affiliés. 

Voici  quelques  chiffres  qui  permettront  de 
mesurer  l'activité  de  ces  institutions  dans  les 
différents  ordres  d'idées. 

58i  unions  locales  ont  des  bibliothèques  et 
98  une  salle  de  lecture  qui  s'y  adjoint,  3  un 
bureau  central  de  placement,  77  une  maison 
des  corporations,  36  une  hôtellerie,  349  une 
auberge  surveillée  par  elles,  i33  des  commis- 
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sions  de  réclamations  qui  interviennent  auprès 
de  l'inspeclion  du  tiavail,  ^29  une  commission 
d'éducation,  etc.  Leurs  budgets  sont  nourris 
par  des  cotisations  qui  atteignent  à  2  fr.  5o  et 
même  plus  par  an,  mais  qui  très  généralement 
se  classent  entre  o  fr.  26  et  2  fr.  5o.  Les 
recettes  totales  de  1912,  pour  706  «bourses»,  ont 
été  de  2470000  francs;  elles  ont  été  absor- 
bées surtout  par  les  grèves  :  872  000  francs  ; 
les  allocations  aux  secrétariats  ouvriers  : 
360000  francs;  l'administration  :  260000;  le 
loyer  des  maisons  corporatives:  i83ooo  francs. 
Les  secrétariats  ouvriers,  dont  le  rôle  con- 
siste à  assurer  aux  ouvriers  une  bonne  et 
prompte  défense  en  justice,  sont  une  des  créa- 
tions originales  et  fécondes  du  syndicalisme 
allemand.  Ils  fournissent  des  consultations, 
tantôt  exclusivement  aux  travailleurs  syndi- 
qués, tantôt  à  tous  les  travailleurs,  selon  que 
leurs  statuts  comportent  telle  ou  telle  disposi- 
tion, ils  représentent  aussi  leurs  clients  en 
justice,  s'occupant  des  assurances  ouvrières, 
du  contrat  de  travail,  du  droit  civil,  du  droit 
pénal,  des  affaires  communales  et  municipales, 
en  sorte  que  leur  action  juridique  finit  par 
s'exercer  dans  tous  les  domaines.  Leur  auto- 
rité devait  être  d'autant  plus  grande  que  les 
lois  allemandes  sont  plus  compliquées.  Le  pre- 
mier de  ces  secrétariats  fut  ouvert  à  Nurem- 
berg en  189/i;  i5  autres  furent  institués  de 
189/i  à  1899,  18  de  1900  à  1902,  34  de  1908  à 
1905,  33  de  1906  à  1908,  10  en  1909  et  à  la  fin 
de  1912,   120  se  rattachaient  à   la  commission 
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générale  des  syndicats,  —  la  plupart  d'entre 
eux  étant  administrés  par  des  cartels  locaux 
ou  par  des  commissions  prises  dans  les  grou- 
pements «  libres  »  de  la  ville.  La  fédération 
des  mineurs  gère  à  elle  seule  12  bureaux. 

Comment  vivent  ces  secrétariats?  Grâce 
aux  cotisations  spéciales  versées  par  les  syn- 
diqués, et  surtout  aux  allocations  des  cartels, 
ou  encore  aux  subventions  du  parti  socialiste 
et  de  certaines  fédérations.  Sur  120  offices,  108 
en  191 2  ont  ainsi  accusé  760000  francs  de 
recettes,  les  dépenses  correspondantes  mon- 
tant à  700000  francs,  dont  /4/ioooo  pour  les 
émoluments  des  fonctionnaires. 

Le  nombre  des  consultations  fournies  a  été, 
en  1912,  de  706788,  et  celui  des  consultants 
de  672^99:  beaucoup  plus  des  deux  tiers  de 
ces  derniers  étaient  des  syndiqués.  Francfort- 
sur-Mein  a  donné  2  896  renseignements  par 
mois,  Berlin  2  364  et  Hanovre  1691.  De  1901 
jusqu'au  i"'"  janvier  1918,  les  secrétariats 
avaient  assisté  de  la  sorte  près  de  5  millions 
de  personnes.  Pour  1912,  ils  avaient  repré- 
senté en  justice  6/117  ouvriers,  soit  devant  le 
tribunal  arbitral  des  assurances,  soit  devant 
l'office  impérial  d'assurance  ou  les  offices 
d'Etats,  soit  devant  les  tribunaux  industriels, 
civils,  administratifs,  etc. 


Le  syndicalisme  de  lutte  de  classes  est  carac- 
térisé outre-Rhin  par  ses    tendances  centra- 


26  LE    SYNDICALISME    EUROPÉEN 

listes.  Il  y  a  centralisme  à  tous  les  degrés, 
dans  le  syndicat  lui-même,  dans  les  fédéra- 
tions, dans  la  commission  générale.  Sans 
doute,  on  ne  doit  pas  exagérer  cette  interpré- 
tation du  mouvement,  puisque  les  fédérations 
de  métier  demeurent  en  majorité  et  que  les 
fédérations  d'industrie  restent  rares,  mais 
l'orientation  est  évidente  et  les  militants  ne 
la  dissimulent  pas  :  bien  au  contraire,  ils  la 
proclament  et  démontrent  qu'elle  correspond 
exactement  aux  conditions  et  aux  exigences 
de  la  production  contemporaine,  à  des  raisons 
techniques  comme  à  la  résistance  sans  cesse 
accrue  des  groupements  d'employeurs.  Ce 
n'est  pas  sans  peine  au  surplus  qu'elle  a  pré- 
valu, et  les  premiers  congrès  corporatifs  ont 
été  consacrés,  en  grande  part,  à  des  joutes 
oratoires  entre  les  défenseurs  et  les  adver- 
saires de  cette  concentration.  11  serait  aisé  de 
mesurer,  pour  ainsi  dire,  d'année  en  année, 
les  succès  des  premiers  sur  les  derniers.  En 
1907  déjà,  on  constatait  que  de  i4  fédérations 
du  bâtiment,  9  seulement  subsistaient  ;  il  n'en 
est  plus  que  7  aujourd'hui.  Des  7  fédérations 
de  l'industrie  du  métal  qui  fonctionnaient  en 
1892,  2  ont  survécu.  On  enregistre  les  mêmes 
phénomènes  de  condensation  dans  le  bois, 
dans  la  peau,  dans  l'habillement.  Le  fusionne- 
ment des  grands  agrégats  de  métiers,  les  uns 
avec  les  autres,  a  entraîné  une  réduction  pro- 
gressive de  l'effectif  des  unités  représentées 
à  la  commission  générale. 

En  même  temps  s'accentuaient  les  pouvoirs 
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des  administrations  fédérales,  dans  l'ordre 
des  grèves  comme  dans  tous  les  ordres  d'ac- 
tion, c'est-à-dire  que  les  caisses  étaient  de 
plus  en  plus  centralisées,  et  que  l'autonomie 
des  sections  se  réduisait  à  néant,  leur  fonc- 
tion étant  de  pur  recrutement. 

Envisageons  la  fédération  métallurgique, 
l'une  des  plus  remarquables  qu'il  y  ait  en 
Allemagne.  Elle  est  dirigée  par  un  comité  de 
9  membres,  dont  chacun  a  ses  attributions 
propres,  et  qu'il  exerce  sur  toute  la  superficie 
du  territoire.  Ce  territoire  lui-même  se  répartit 
en  arrondissements,  à  la  tète  desquels  sont 
autant  de  commissions  de  contrôle.  L'arron- 
dissement à  son  tour  se  subdivise  en  secteurs 
locaux,  mais  aucun  secteur  ne  peut  pourvoir 
aux  besoins  d'une  grève,  si  préalablement  le 
comité  directeur  ou  fédéral  de  Stuttgart  n'a 
donné  son  adhésion,  et  d'ailleurs  c'est  lui  qui 
dispose  des  ressources.  Tous  les  deux  ans,  se 
réunit  un  congrès,  auquel  chaque  section 
envoie  autant  de  délégués  qu'elle  a  de  fois 
deux  mille  membres,  et  qui  statue  sur  la 
marche  et  la  tactique  de  la  fédération,  sur  la 
gestion  financière,  etc.  Les  adultes  paient 
indistinctement,  en  quelque  partie  de  l'empire 
qu'ils  travaillent,  o  fr.  876  par  semaine,  les 
femmes  et  les  jeunes  gens  o  fr.  '6'j5.  Moyennant 
quoi,  les  adultes  hommes  reçoivent,  en  cas  de 
grève,  i5  francs  ou  17  fr.  5o  par  semaine  selon 
qu'ils  sont  célibataires  ou  mariés,  les  femmes 
et  les  jeunes  gens  8  fr.  76.  S'il  n'a  point  de 
travail,  le  syndiqué  reçoit  7  fr.  5o  par  semaine, 
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au  cas  où  il  a  payé  des  cotisations  pendant 
un  an,  et  cette  allocation  est  accrue  ensuite 
de  I  fr.  25  par  année  supplémentaire  d'aifilia- 
tion.  La  famille  de  Tadhérent  décédé  touche 
un  secours  minimum  de  87  fr.  5o  et  qui 
s'augmente  de  6  fr.  26  par  année  d'affiliation 
au  delà  de  la  première,  jusqu'à  concurrence 
du  maximum  de  126  francs.  D'autres  subsides 
encore  sont  accordés,  mais  c'est  l'administra- 
tion centrale  qui  règle  tout,  qui  délibère  sur 
tout  en  suprême  ressort.  Ce  centralisme 
extrême  a,  dans  ces  derniers  temps,  suscité 
de  multiples  protestations,  et  la  vieille  disci- 
pline a  même  fléchi,  comme  en  Angleterre. 
On  a  réclamé  plus  de  droits  pour  les  sections 
locales,  en  alléguant  qu'elles  étaient  d'ordi- 
naire mieux  informées,  en  matière  de  conflits 
surtout,  que  les  autorités  dirigeantes  de  la 
fédération  ;  mais  ces  réclamations  n'ont  pas 
encore  été  sanctionnées  par  des  votes  de 
majorité. 

La  commission  générale,  qui  réside  à  Berlin, 
n'a  pas  sans  peine  triomphé  des  préventions 
qui  s'étaient  marquées  contre  elle  au  début  ; 
elle  a  pourtant  réussi  à  se  doter  d'une  influence 
réelle  et  à  se  pourvoir  de  ressources  qui  lui 
confèrent  une  indépendance  sérieuse,  dans  la 
limite  de  ses  prérogatives  statutaires. 

A  l'extérieur,  et  en  dépit  des  fissures  qui 
s'y  ébauchent  comme  dans  tout  organisme 
adulte,  le  syndicalisme  libre  d'Allemagne 
offre  une  façade  compacte  et  majestueuse.  Mais 
il  ne   suflit  pas   de  constater  ses    aspirations 
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centralistes,  la  puissance  de  ses  disponibi- 
lités budgétaires,  la  diffusion  de  sa  presse 
corporative,  la  qualité  de  ses  fonctionnaires 
qui,  depuis  1899,  reçoivent  des  émoluments 
honorables:  il  faut  encore  examiner  les  idées 
qui  prédominent  dans  ce  mouvement. 

Les  grandes  centrales,  affiliées  à  la  com- 
mission générale,  se  déclarent  libres  et 
neutres,  c'est-à-dire  qu'elles  ne  demandent  à 
leurs  membres  aucune  profession  de  foi  poli- 
tique ou  religieuse.  Elles  admettent  seulement 
comme  une  maxime  l'antagonisme  des  classes, 
mais  cette  affirmation  suffit  à  qualifier  leur 
socialisme.  Les  débats,  qui  se  sont  élevés  à 
maintes  reprises  dans  leurs  congrès,  sur  la 
nature  de  leur  neutralité,  ont  admirablement 
précisé  leur  orientation. 

Au  début,  la  social-démocratie  n'attacha 
qu'une  importance  réduite  à  ces  discussions, 
et  Ton  s'explique  les  raisons  de  cette  indiffé- 
rence, en  relisant  cette  prophétie  de  Liebknecht, 
d'ailleurs  démentie  par  les  faits,  et  qui  remonte 
à  1898  :  «  Je  ne  crois  pas  que  les  syndicats 
arrivent  jamais  en  Allemagne  au  même  degré 
de  développement  qu'en  Angleterre.  Je  crois 
cela,  parce  que  je  suis  convaincu  qu'avant  que 
ce  degré  de  développement  puisse  être  atteint, 
notre  drapeau  rouge  flottera  sur  la  Bastille  du 
capitalisme.  »  Plus  tard,  les  social-démocrates 
se  passionnèrent  davantage  pour  cette  contro- 
verse, mais  fut-elle  jamais  placée  sur  son 
véritable  terrain  ?  Bebel  disait  au  congrès 
socialiste  de  Hanovre  en    1899  :   «  Le   mouve- 
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ment  syndical  n'est  pas  un  mouvement  social 
démocrate,  mais  un  mouvement  de  classe 
prolétarien.  »  Or,  comme  seuls  parmi  les 
partis,  les  social-démocrates  admettent  la 
thèse  de  l'opposition  des  classes,  les  syndicats 
libres,  auxquels  il  pensait  en  parlant  ainsi, 
devaient  concerter  leurs  efforts,  dans  sa 
propre  conception,  avec  ceux  de  la  social- 
démocratie,  s'écarter  par  suite  des  libéraux  et 
des  catholiques,  et  c'est  ce  qui  advint. 

Cette  poussée  de  classe  est  à  la  fois  révolu- 
tionnaire et  réformiste,  comme  dans  tous  les 
pays  du  monde.  Elle  est  révolutionnaire  en  ce 
sens  que  les  membres  des  syndicats  «  libres  » 
sont  des  adversaires  résolus  du  régime  capi- 
taliste, et  réformiste  en  ce  sens  qu'ils  tâchent 
d'obtenir  le  maximum  d'améliorations  dans  la 
structure  présente.  Les  Centrales  usent  de  tous 
les  moyens  de  lutte  et  d'action  qui  sont  à  leur 
portée.  Elles  veulent  percevoir  de  grosses 
cotisations,  afin  de  pouvoir  accélérer  leur 
recrutement  et  garder  les  recrues,  en  garan- 
tissant les  allocations  dont  on  a  lu  la  liste; 
elles  estiment,  à  Fencontre  des  syndicalistes 
révolutionnaires  purs  de  France,  d'Italie  et  de 
Suisse,  que  les  caisses  bien  garnies  ne  sont 
pas  un  frein  aux  offensives  rapides  et  fortes. 
Elles  ont  jusqu'ici  répudié  la  grève  générale, 
ainsi  qu'une  hérésie  et  une  chimère,  dénoncé 
comme  dérisoire  et  funeste  la  tactique  de 
certains  groupements  français,  qu'elles  taxent 
d'anarcho-syndicalisme,  mais  rien  ne  dit 
qu'elles  n'évolueront  pas  ;  le  trade-unionisme 
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anglais  a  bien  évolué.  Les  tendances  réfor- 
mistes s'affirment  encore  outre-Rhin  dans 
l'intérêt  que  les  syndiqués  «  libres  »  portent  à 
tout  ce  qui  est  législation  ouvrière  (les  textes 
de  lois  sont  discutés  plus  passionnément  ici 
qu'ailleurs),  et  par  la  généralisation  des 
contrats  collectifs,  i  583  de  ces  conventions, 
qui  règlent  les  salaires,  la  durée  de  la  journée, 
etc.,  étaient  en  vigueur  au  i"  janvier  1906, 
5  32/i  au    i"  janvier  1908,    6667  au  i"  janvier 

1910,  10620  au  i*"^  janvier  1912,  et  à  cette 
dernière  date,  ils  couvraient  i83  000  établis- 
sements et  I  553  000  salariés.  Mais  en  sens 
inverse,  les  statistiques  des  grèves  sont  là  pour 
nous  prouver  que  les  travailleurs  allemands 
ne  s'assoupissent  pas  dans  une  «  diplomatie 
industrielle  »  anémiante.  Au  fur  et  à  mesure  que 
les  contingents  de  syndiqués  «  libres  »  se 
développent,  les  totaux  annuels  de  grèves 
tendent  à  s'enfler.  Il  y  avait  i  288  grèves  en 
1899,  I /i33  en  1900,  i  o56  en  1901,  1060  en 
1902,  1374  en  1903,  I  870  en  190/i,  2/jo3  en 
1905,  3328  en  1906,  2  266  en  1907,  i  347  ^^ 
1908,    I  597  en  1909,    2  ii3  en  1910,    2  566  en 

191 1,  et  les  fléchissements  de  1908  et  1909 
correspondent  à  une  crise  économique  qui 
avait  chassé  de  l'usine  des  centaines  de  milliers 
d'hommes. 

Si  l'antagonisme  des  catégories  sociales 
pouvait  être  contesté,  les  lock-outs  survien- 
draient pour  rappeler  aux  grandes  fédérations 
que  l'off'ensive  peut  surgir  indifféremment 
d'un  côté  ou    de    l'autre.    28  suspensions  de 
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labeur  étaient  ordonnées  par  le  patronat  en 
1899,  5i  en  1902,  182  en  igo/j,  3o5  en  1906, 
I  iio  en  1910,  282  en  1911.  De  1910  à  1911,  les 
grèves  arrachaient  à  la  besogne  278000  tra- 
vailleurs et  les  lock-outs  852  000.  C'est  cette 
rude  leçon  des  faits  qui  soustrait  les  syndiqués 
libres  au  réformisme  intégral,  et  qui  les  ramè- 
nerait, s'ils  étaient  enclins  à  les  oublier,  aux 
grandes  conceptions  novatrices,  qui  sont 
aussi  celles  de  la  social-démocratie.  L'objectif 
est  unique,  si  les  méthodes  sont  diverses. 


Les  localistes  constituent  une  série  de  grou- 
pements qui  se  sont  séparés  du  syndicalisme 
«  libre  ».  A  l'origine,  ils  estimaient  que  Taction 
politique  ne  pouvait  être  différenciée  de  l'ac- 
tion économiqueet  préconisaient  par  suite  une 
alliance  étroite  des  syndicats  et  du  parti  socia- 
liste. Ce  fut  la  thèse  qu'ils  soutinrent  au  grand 
congrès  d'Halberstadt  en  1892,  et  à  laquelle  ils 
demeurèrent  fidèles  dans  leurs  congrès  parti- 
culiers de  Halle  en  1897,  de  Berlin,  en  1898,  etc. 
Plus  tard,  ils  accueillirent,  après  la  mort  de 
leur  principal  propagandiste  Kessler  (190^), 
les  idées  antiparlementaires  et  la  thèse  de  la 
grève  générale  révolutionnaire,  que  défendait 
le  D""  Friedberg.  Plusieurs  tentatives  furent 
faites  et  de  la  part  de  la  social-démocratie  ou 
des  centrales  neutres,  et  de  la  part  des  loca- 
listes, en  vue  d'une  fusion  des  syndiqués  des 
groupements  autonomes  avec  ceux  des  grandes 
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fédérations,  mais  elles  restèrent  infructueuses. 
Le  mouvement  localiste,  qui  s'est  doté  d'un 
embryon  d'organisation  et  d'un  journal,  et  dont 
Berlin  est  le  siège  principal,  est  resté  peu 
important.  20000  ouvriers  y  adhéraient  en 
1901,  i^SooeniQoS,  i4  800  en  1906,  7  100  en 
1911. 


* 


Les  syndicats  libéraux  ou  Hirsch-Duncker 
remonlent  à  1868.  Leur  premier  congrès  eut 
lieu  à  Beilin  en  1869  et  à  ce  moment,  ils  comp- 
taient 258  sections  locales  et  3oooo  membres 
répartis  entre  i3  unions  de  métier.  Leurs  ten- 
dances dès  le  début,  étaient  identiques  à  celles 
du  vieux  trade  unionisme  anglais,  c'est-à-dire 
qu'ils  entendaient  répudier  la  lutte  des  clas- 
ses, demeurer  sur  le  terrain  de  la  société 
actuelle,  et  assurer  l'amélioration  du  sort  des 
salariés  par  un  libre  accord  des  employeurs 
et  des  travailleurs.  Ils  donnèrent  un  peu  plus 
tard  un  témoignage  de  leur  loyalisme  à  l'en- 
droit des  institutions  sociales  en  vigueur,  en 
exigeant  de  leurs  nouvelles  recrues  un  désa- 
veu catégorique  de  la  social-démocratie.  Ces 
syndicats  s'appellent  Gewerkvereine  par  oppo- 
sition aux  syndicats  libres  qui  s'intitulent 
Gewerkschaften.  Pour  rivaliser  avec  ces  der- 
niers, ils  créèrent  à  leur  tour  des  caisses  de 
solidarité,  mais  sans  conférer  des  avantages 
équivalents,  et  d'ailleurs  ils  ne  pouvaient  les 
offrir,  leurs  cotisations  restant  quelque  peu 
inférieures. 

Paul  Louis.  —  Syndicalisme  européen.  3 
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De  3oooo  adhérents  en  1869,  ils  tombaient  à 
6000  en  1871,  pour  remonter  à  22000  en  1874 
et  fléchir  de  nouveau  à  i6  5oo  en  1878,  durant 
la  grande  crise  économique  de  cette  époque. 
En  i885,  leur  efîectif  de  cotisants  passe  à 
5i  000,  en  1892  à  63 000,  en  1897  à  80000,  mais 
dès  lors  la  progression  se  ralentit;  ils  ont 
moins  de  108000  membres  en  1911,  ce  contin- 
gent se  composant  surtout  de  métallurgistes 
(43  700)  et  de  manœuvres  (18  200). 

Leurs  recettes,  qui  étaient  de  3  millions  et 
demi  de  francs  en  1907,  descendaient  à 
3280000  francs  en  191 1,  mais  leur  fonds  de 
réserve  grandissait  de  4960000  francs  à 
5  35oooo  francs. 

Ils  ont  formé  i55  unions  locales  de  syndi- 
cats, entretiennent  9  secrétariats  ouvriers  et 
se  préoccupent  surtout  de  passer  des  contrats 
de  tarifs  et  de  participer  à  la  vie  publique, 
leurs  liens  avec  le  parti  libéral  ou  progressiste 
étant  étroits. 

*  * 

Le  rôle  des  syndicats  chrétiens  est  plus  con- 
sidérable que  celui  des  groupements  Hirsch- 
Duncker,  bien  qu'en  fait  ils  aient  été  éveillés 
beaucoup  plus  tard  à  l'existence. 

Pour  comprendre  leur  activité,  qui  s'exerce 
en  opposition  avec  celle  de  la  social  démocra- 
tie et  des  fédérations  libres,  il  faut  savoir  qu'ils 
dépendent  étroitement  du  parti  catholique, 
dont  ils  servent  les  desseins  et  qu'ils  ont  été 
créés  :  i"  pour  refouler  tous  les  groupements 
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politiques  ou  économiques  qui  se  réclament 
de  la  lutte  de  classes;  2°  pour  assurer  l'auto- 
rité de  l'Eglise  sur  les  masses  ouvrières.  xNul 
n'ignore  au  surplus  que  le  centre  allemand  est 
un  des  partis  confessionnels  les  plus  militants 
d'Europe. 

Nous  n'avons  pas  l'intention  ici  de  repren- 
dre, par  le  menu,  l'historique  des  efforts  que 
le  catholicisme  a  multipliés  outre-Rhin  pour 
exercer  sa  tutelle  sur  le  prolétariat.  Le  mou- 
vement social  chrétien  remonte  aux  années 
60,  comme  l'on  dit  en  Allemagne,  et  fut  ins- 
piré par  l'évèque  de  Mayence,  Ketteler.  Il 
donna,  dans  sa  première  forme,  de  médiocres 
résultats  et  se  heurta  tout  de  suite  au  socia- 
lisme grandissant.  Une  deuxième  phase  s'ou- 
vre en  1886  et  reste  tout  aussi  stérile.  C'est 
en  1894  qu'apparaissent  vraiment  les  groupe- 
ments syndicaux  chrétiens,  rassemblant  les 
catholiques  et  les  protestants,  mais  avec  une 
prédominance  certaine  des  premiers.  Jusque- 
là,  les  cercles  ouvriers,  qui  avaient  fourni  des 
carrières  plus  ou  moins  éphémères,  n'avaient 
nullement  le  caractère  corporatif. 

Ces  groupements  syndicaux  chrétiens  sur- 
gissent en  invoquant  la  fameuse  encyclique 
de  Léon  XIll  du  i5  mai  1891.  Ils  se  forment 
d'abord  dans  le  pays  rhénan,  et  de  là  gagnent 
les  autres  provinces  ;  aux  sections  locales  se 
superposent  de  grands  agrégats  de  métiers, 
qui  réunissent  leurs  délégués  en  congrès  pério- 
diques, et  qui  constituent  à  leur  tour  entre  eux 
une  fédération  ou  union.  Les  statuts  de  cet 
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organisme  précisent  les  vues  de  ses  fonda- 
teurs. Il  s'agit  de  relever  la  condition  des  pro- 
létaires, d'obtenir  des  lois  sociales  favorables, 
mais  de  rejeter  tout  combat  des  classes  entre 
elles,  et  de  maintenir  la  paix  entre  em- 
ployeurs et  employés,  le  chômage  concerté 
n'étant  admis  que  dans  les  cas  extrêmes.  A 
maintes  reprises,  les  socialistes  et  les  syndi- 
cats libres  ont  accusé  les  groupements  chré- 
tiens d'être  des  «  briseurs  »  de  grèves. 

Le  mouvement  chrétien  est  beaucoup  plus 
divisé  que  le  mouvement  libéral  ou  que  le 
syndicalisme  libre  ;  les  évêques  et  la  tendance 
dite  de  Berlin  ont  entretenu  ces  divisions,  en 
s'élevant  contre  le  caractère  interconfession- 
nel des  syndicats,  d'où  ils  eussent  voulu 
exclure,  pour  plus  de  sécurité,  l'élément  pro- 
testant, et  en  revendiquant  pour  les  ecclésias- 
tiques une  façon  de  suzeraineté.  Par  plusieurs 
fois,  les  deux  fractions  entre  lesquelles  se 
répartissaient  les  syndicats  ont  fait  appel  au 
Vatican. 

Les  groupements  chrétiens  contenaient 
II2  000  membres  en  1899,  190000  en  1902, 
2^7000  en  1906,  et  35o5oo  en  191 1.  A  cette 
dernière  date,  les  mineurs  y  comptaient  pour 
83  600,  les  ouvriers  du  textile  pour  ^^2 /joo,  les 
métallurgistes  pour  ^l  200,  et  le  bâtiment  pour 
4oooo.  Le  nombre  des  femmes  affiliées  dépas- 
sait de  peu  27000.  Il  y  avait  i84  cartels  et  54 
secrétariats. 

Les  recettes  de  191 1  montaient  à  7800000 
francs  et  les  dépenses  à   6626000,   l'encaisse 
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étant  de  8  85oooo  francs.  Les  principaux  dé- 
bours étaient  ceux  de  la  propagande  (810000 
francs),  des  journaux  corporatifs  (620000), 
des  allocations  de  grève  (i  million  et  demi), 
de  chômage  (280000),  de  maladie  (880000). 

Il  y  aurait  encore  lieu  de  compléter  cette 
revue  succincte  des  organisations  corporatives 
allemandes  en  signalant  i"  les  associations 
jaunes,  et  2"  les  associations  indépendantes, 
qui  se  recrutent  parmi  les  employés  des  chemins 
de  fer  et  des  postes  principalement,  qui  réu- 
nissaient 272600  salariés  en  191 1,  et  dont  les 
tendances  sont  très  diverses.  D'autres  évalua- 
tions présentent,  pour  cette  catégorie,  des 
totaux  beaucoup  plus  élevés,  mais  le  doute 
subsiste  à  cet  égard,  et  nous  nous  référons  ici 
aux  estimations  proposées  par  le  rapport  du 
secrétariat  international  des  syndicats. 

D'après  ce  même  rapport,  82,91  pour  100 
des  salariés  industriels  et  o,3i  pour  100  des 
salariés  agricoles  étaient  organisés,  outre- 
Rhin, au  i" janvier  1912. 


II 

ANGLETERRE 


L'histoire  du  trade-unionisme  britannique 
est  bien  connue.  Elle  a  été  décrite,  avec  une 
abondance  de  détails  et  une  précision  qu'on 
ne  saurait  dépasser,  dans  le  magistral  ouvrage 
des  Webb  ;  de  très  nombreux  autres  volumes 
lui  ont  été  consacrés  et  dans  la  plupart  des 
langues,  en  sorte  que  les  lignes  de  l'évolution 
du  syndicat  anglais  sont  fixées  à  peu  près,  du 
moins  jusqu'à  une  étape  voisine.  Il  ne  s'agit 
pas  ici,  on  le  conçoit,  de  refaire  ce  qui  a  été 
si  bien  fait;  il  s'agit  surtout  de  caractériser  la 
phase  présente  du  mouvement,  —  phase  dont 
l'intérêt  va  croissant,  au  fur  et  à  mesure  que 
se  développe  une  crise  révolutionnaire,  dont 
nul  ne  saurait  encore  limiter  la  portée.  Il  se 
peut  que  cette  crise,  dont  les  grandes  grèves 
des  dernières  années,  —  mineurs,  cheminots, 
dockers,  gens  de  mer,  —  les  échautfourées 
sanglantes,  les  ruptures  soudaines  de  contrats 
collectifs,  l'indiscipline  corporative,  les  désa- 
veux de  fonctionnaires  syndicaux,  sont  les 
traits  essentiels,  aboutisse   à  plus    ou   moins 
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bref  délai  à  des  subversions  profondes;  il  se 
peut  aussi  que,  Tardeur  d'action  une  fois 
éteinte,  apparaisse  une  nouvelle  période  d'or- 
ganisation, de  négociations,  encore  que  cette 
seconde  hypothèse  suggère  davantage  le 
doute. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  moments  d'agitation 
violente  ont,  jusqu'ici,  alterné  dans  cette  his- 
toire avec  ceux  où  la  «  diplomatie  industrielle  » 
reprenait  le  dessus.  Si  l'on  peut  distinguer  le 
néo-trade-unionisme  du  vieil  unionisme,  c'est 
surtout  aujourd'hui,  et  depuis  que  le  syndica- 
lisme antiparlementaire  ou  a-parlementaire 
essaie  de  faire  sa  trouée  ;  car  pendant  long- 
temps, même  après  la  formation  des  groupe- 
ments de  «  non  qualifiés  »,  la  tactique  des 
fédérations  demeura  à  peu  près  invariable.  Le 
néo-trade-unionisme  n'a  pas  signifié  forcément 
et  toujours  :  offensive  plus  résolue,  plus  véhé- 
mente, du  prolétariat  ;  le  vieil  unionisme  n'a 
pas  été  nécessairement  et  toujours  pacifiste  et 
conciliant.  Le  bref  résumé,  qu'on  trouvera 
plus  loin,  montrera  pourquoi,  sous  la  pression 
des  événements  mêmes,  il  a  dû  sortir  parfois 
de  ses  procédés  habituels.  Il  y  a  eu  déjà,  dans 
le  passé,  des  poussées  insurrectionnelles, 
mais  elles  n'ont  jamais  eu  l'importance,  l'am- 
pleur, le  souffle,  l'inspiration  socialiste  de 
celle  de  1909-1913. 

Ce  qui  est  essentiel,  c'est  que  la  crise  révolu- 
tionnaire actuelle, —  danslelrade-unionisme, — 
coïncide  avec  un  développement  marqué  des 
organisations    socialistes,    et    une    diffusion 
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incontestable  des  idées  collectivistes  dans 
tous  les  milieux  prolétariens.  La  formation  des 
grands  syndicats  est  antérieure,  Outre-Manche, 
à  la  constitution  de  la  Fédération  Social-Démo- 
cratique et  de  la  société  Fabienne,  plus  encore 
à  la  fondation  du  Parti  Indépendant  du  tra- 
vail, qui  remontent  respectivement  à  1881, 
i883  et  1893  ;  et  ces  associations  politiques, 
qui  ont  négocié  enfin  un  pacte  d'unité  de  1910 
à  igiS,  n'ont  joué  qu'un  rôle  très  inférieur  à 
celui  que  détenaient,  sur  le  continent,  la  sec- 
tion française  de  l'Internationale  ou  le  parti 
ouvrier  belge  ou  la  social-démocratie  alle- 
mande. A  côté  ou  au-dessus  d'elles  a  fonc- 
tionné, dans  les  dernières  années,  un  parti 
du  travail,  qui  comprenait  déjà  près  de 
I  450  000  membres  en  1910,  qui  était  sorti  du 
«  comité  pour  la  représentation  ouvrière»  érigé 
en  1900,  et  qui,  comme  ce  dernier,  beaucoup 
plus  réformiste  que  révolutionnaire,  était 
avant  tout  l'émanation  des  Trade-Unions.  Le 
jour  où  les  fédérations  de  métier  comprirent 
que  l'action  politique  était  indispensable  et  ne 
pouvait  être  traitée  légèrement,  elles  forgè- 
rent un  instrument  à  elles,  et  c'est  là  une  ori- 
ginalité du  trade-unionisme.  Mais  la  juxtapo- 
sition même  à  ce  parti  du  travail,  —  issu  des 
Unions, —  de  sociétés  purement  politiques,  et 
où  la  pensée  doctrinale  du  socialisme  s'exer- 
çait à  peu  près  sans  partage,  puis  la  pénétra- 
tion temporaire  ou  définitive  de  ces  sociétés 
socialistes  dans  le  parti  du  travail,  ont  abouti 
à  répandre  dans  la  masse  ouvrière  les  concepts 


ANGLETERRE  4 1 

généraux  de  Tlnternationale,  et  c'est  ainsi  que 
la  mentalité  du  trade-unionisme  a  peu  à  peu 

évolué. 

* 


La  population  anglaise  est  une  des  plus  ser- 
rées qui  soient  au  monde,  puisqu'elle  mon- 
tait en  1912,  pour  814378  kilomètres  carrés, 
à  45  millions  et  demi  d'âmes;  c'est-à-dire  que 
la  densité  moyenne  était  de  i43  habitants  au 
kilomètre  carré.  Cette  population  globale 
l'emportait  de  3  millions  et  demi  d'unités  sur 
celle  de  1901,  de  7800000  sur  celle  de  1891, 
de  10200000  sur  celle  de  1881.  Le  grossisse- 
ment a  été  continu  et  important,  —  bien  que 
la  natalité  tende  à  se  restreindre  outre-Manche, 
comme  partout. 

Jusqu'au  milieu  du  xviii*  siècle,  l'élément 
agricole  demeura  considérable,  sinon  prédo- 
minant, et  cependant  dès  le  xvi*,  les  pâtures 
s'étaient  substituées  aux  terres  à  blé.  Dans  les 
vingt  années  qui  précédèrent  la  Révolution 
française,  l'industrie  acquit,  grâce  à  l'adapta- 
tion de  l'outillage  mécanique,  une  très  réelle 
expansion.  De  1765  à  1786,  la  machine  à  filer 
et  le  métier  mécanique,  d'autres  appareils 
encore,  entrent  en  application  ;  en  1764,  Watt 
rend  possible  l'usage  de  la  machine  à  vapeur, 
La  transformation  fut  quasi-immédiate.  Les 
manufactures,  surtout  celles  du  textile,  surgi- 
rent de  tous  côtés,  et  les  campagnes  se  dépeu- 
plèrent à  ce  point  que  si,  en  1770  encore,  elles 
contenaient  plus  de  4o  pour  loo  des  habitants. 


42  LE    SYNDICALISME    EUROPÉEN 

le  pourcentage  tombait  à  38  pour  loo  en  1811, 
et  à  26  pour  100  en  i84o.  On  conçoit  que  la 
progression  du  contingent  urbain  n'ait  pas 
cessé  depuis  lors,  avec  1  accroissement  formi- 
dable de  Londres,  Glasgow,  Birmingham, 
Manchester,  Liverpool,  etc.,  et  avec  Taug- 
mentation  colossale  du  personnel  employé 
dans  les  fabriques.  Les  ouvriers  du  coton 
étaient  4oooo  en  1760  et  déjà  38oooo  en  18^0. 
La  capitale,  qui  comptait  2  800000  âmes  en  1861, 
en  avait  4  523  000  en  191 1,  tandis  que  l'agglo- 
mération londonienne  montait  de  3222000  à 
7262000.  Voilà  quelques  notations  entre 
beaucoup.  Dans  peu  de  contrées,  le  déracine- 
ment des  ruraux  s'est  opéré  avec  une  égale 
rapidité.  On  ne  s'étonne  pas,  au  surplus, 
qu'en  dépit  des  différences  à  signaler  à  cet 
égard  entre  l'Angleterre,  l'Ecosse  et  l'Irlande, 
il  ait  parfois  vidé  presque  totalement  les  champs 
de  leurs  occupants,  — lorsqu'on  emprunte,  au 
dernier  recensement  de  1912,  les  données  qui 
concernent  le  prolétariat  de  l'industrie  pro- 
prement dite.  Il  y  avait  alors,  en  chiffres 
ronds,  966000  ouvriers  de  l'un  ou  de  l'autre 
sexe  dans  les  mines,  1639000  dans  la  métal- 
lurgie du  fer  et  de  l'acier,  et  11 4  000  dans  les 
autres  métaux,  i  253  000  dans  le  textile,  766  000 
dans  l'habillement,  464  000  dans  l'alimentation, 
128000  dans  les  produits  chimiques,  326000 
dans  la  papeterie  et  l'imprimerie,  86000  dans 
les  cuirs  et  peaux  et  le  caoutchouc,  239000 
dans  le  bois,  726000  dans  la  pierre  et  le  bâti- 
ment. On  arrivait  à  un  total  de  6986000  sala- 
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ries  pour  l'industrie  proprement  dite.  Mais  la 
somme  des  salariés  anglais  est  beaucoup  plus 
élevée.  Si  l'on  additionne  l'industrie,  les  trans- 
ports, les  employés  de  l'Etat  et  des  villes,  le 
commerce  et  la  banque,  l'agriculture,  elle 
atteint  à  plus  de  i3  millions  et  demi  de  tra- 
vailleurs organisables,  dont  un  peu  plus  de 
2  millions  ou  i5  pour  loo  pour  la  terre  ;  3o 
pour  loo  des  Anglais  seraient  syndicables 
contre  21  pour  100  d'Allemands. 

On  conçoit  que  l'industrie  britannique  ait 
touché  à  un  extraordinaire  degré  de  puissance. 
Son  outillage  mécanique,  en  191 2,  représen- 
tait 10755000  chevaux-vapeur;  sa  production 
brute  valait  plus  de  44  milliards  ;  sa  produc- 
tion nette,  déduction  faite  des  matières  pre- 
mières, près  de  18  milliards.  Or  la  production 
agricole  n'excédait  pas,  en  1907-1908,  der- 
nière année  connue,  5  milliards  et  demi. 

Le  labeur  des  femmes  a  joué,  de  tout  temps 
et  surtout  dans  l'époque  récente,  un  rôle  con- 
sidérable en  Angleterre.  L'industrie  occupait 
463  000  ouvrières  en  i84i,  1447000  en  1891, 
I  730000  en  1912.  Entre  i84i  et  1891,  l'effectif 
était  monté  de*7  000  à  24  000  dans  la  poterie, 
de  2000  à  18000  dans  les  cuirs  et  peaux,  de 
5  000  à  23  000  dans  le  bois,  de  3  000  à  34  000 
dans  le  papier,  de  267000  à  585  000  dans  le 
textile,  de  177  000  à  681  000  dans  le  vêtement, 
de  8000  à  5oooo  dans  Talimentation. 

Le  trade-unionisme  anglais  sera  ralenti  dans 
sa  poussée  par  cette  progression  ininterrom- 
pue de  l'activité  féminine,  la  femme  s'affiliant 
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plus  difficilement  aux  organisations  corpora- 
tives et  demeurant  plus  timide  dans  son  offen- 
sive contre  le  régime  économique.  Il  sera 
affaibli  encore  par  l'importance  que  les  patrons 
tendront  à  donner  au  recrutement  des  adoles- 
cents; ceux-ci,  en  1912,  je  parle  desjeunes  gens 
et  jeunes  filles  de  moins  de  18  ans,  formaient 
un  groupe  de  plus  d'un  million  d'unités. 

Mais  la  congestion  dans  les  villes,  surtout 
dans  la  seconde  moitié  du  xix^  siècle,  le  ras- 
semblement de  la  population  aussi  dans  les 
bassins  houillers  de  l'Ecosse,  du  Centre,  du 
pays  de  Galles,  le  développement  des  ports 
qui  deviennent  des  cités  de  premier  ordre,  — 
la  concentration  capitaliste,  qui  ne  laisse  plus 
guère  subsister,  dans  la  plupart  des  domaines, 
qu'une  très  grande  industrie,  —  ouvriront 
par  contre  à  ce  trade-unionisme  des  horizons 
illimités.  Il  sera  servi  par  l'exiguïté  de  l'élé- 
ment rural  et,  dans  le  milieu  rural  lui-même, 
par  la  monopolisation  de  la  terre  aux  mains 
d'une  poignée  de  Landlords. 

* 

*  * 

Il  était  naturel  que  la  Grande-Bretagne, 
pour  avoir  été  si  longtemps  la  plus  puissante 
nation  industrielle  du  monde,  offrît  au  syndi- 
calisme les  chances  les  plus  sûres  de  recrute- 
ment et  de  victoire. 

Mais  ce  n'est  point  sans  peine  que  les  grou- 
pements corporatifs  obtinrent  le  droit  de 
vivre;  —  et   un  court  historique  des   efforts. 
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qu'ils  durent  multiplier  pour  se  libérer  de 
toutes  les  lisières,  s'impose  ici,  puisque  aussi 
bien  des  obstacles  nouveaux  apparurent  dans 
la  phase  la  plus  récente. 

Dès  le  XVIII*  siècle,  le  Parlement  veut  briser 
les  unions  naissantes.  Il  vote  des  lois  géné- 
rales de  «  conspiration  »  et  des  lois  spéciales 
pour  certains  corps  de  métier,  par  exemple 
celle  de  1720  qui  interdisait  la  coalition  aux 
tailleurs.  Tout  à  la  fin  de  ce  siècle,  des  textes 
proclament  illégales  toutes  les  réunions  tenues 
en  vue  de  diminuer  la  durée  des  journées,  de 
relever  les  salaires,  de  propager  l'idée  de  la 
grève,  d'exclure  des  manufactures  les  non- 
unionistes.  L'activité  corporative  est  frappée 
sous  les  diverses  formes,  qu'elle  peut  revêtir. 
De  nombreuses  poursuites  eurent  lieu  en  vertu 
de  ces  textes,  sans  qu'elles  réussissent  pour- 
tant à  tuer  les  associations  ou  à  écarter  com- 
plètement les  chômages  concertés.  Un  maître 
tailleur,  Place,  un  publiciste,  Mac  Culloch,  et 
un  député  radical,  Hume,  s'attachèrent  à  faire 
remanier  la  législation.  Hume  soumit,  en  1822, 
aux  Communes  un  projet  libéral  et  obtint  gain 
de  cause  en  182/i;  le  dispositif,  qui  fut  adopté, 
levait  toutes  les  prohibitions  qui  pesaient  sur 
les  coalitions;  seules  subsistaient  les  pénalités 
édictées  contre  la  violence  ou  la  contrainte. 
Mais  aussitôt  après,  comme  les  grèves  se  mul- 
tipliaient, une  réaction  se  produisit  et  si  la 
nouvelle  loi  de  1825  autorisa  en  principe  les 
réunions  ouvrières,  elle  proscrivit  toute  inci- 
tation à  chômer  ou  à  s'affilier  aux  groupements 
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constitués.  Ses  effets  furent  d'ailleurs  à  peu 
près  nuls  ;  elle  n'empêcha  point  les  unions  de 
surgir  en  grand  nombre,  ni  les  conflits  du  capi- 
tal et  du  travail  de  prendre  un  tour  aigu.  Le  pou- 
voir s'armait  de  cette  loi  pour  sévir,  et  aussi  de 
la  loi  «  maître  et  serviteur  »,  qui  sanctionnait 
durement  les  ruptures  de  contrat,  et  de  lois 
anciennes  et  qu'on  croyait  périmées.  En  i834, 
à  Dorchester,  le  juge  condamna  6  ouvriers  à 
7  années  de  déportation  pour  avoir  prêté  ser- 
ment à  un  syndicat.  Les  organisations  de  tra- 
vailleurs tâchèrent  d'arracher  une  revision  de 
la  loi  «  maître  et  serviteur  »,  qui  était  aussi 
douce  pour  l'employeur  que  rigoureuse  pour 
le  salarié,  et  elles  remportèrent  une  victoire 
partielle  en  1867.  Mais  dans  les  années  qui 
suivirent,  les  grands  industriels  exploitèrent 
divers  incidents,  pour  mener  une  nouvelle 
campagne  contre  les  unions,  et  ils  crurent 
triompher  à  leur  tour,  quand  le  Banc  de  la 
Reine  refusa  aux  groupements  professionnels 
toute  capacité  juridique  et  spécialement  la 
faculté  d'intenter  un  procès  à  un  caissier  infi- 
dèle. Mal  leur  en  prit,  car  ils  provoquèrent 
une  vigoureuse  off'ensive  des  unionistes,  et 
finalement  le  parlement  adopta  les  deux  lois 
de  1871.  La  première  disait  que  toute  union 
serait  enregistrée  et  par  suite  bénéficierait  de 
la  personnalité  civile,  si  les  statuts  ne  conte- 
naient aucune  disposition  illégale  :  ceci  était  à 
l'avantage  des  syndiqués.  Le  second  texte  qui 
punissait  toute  violence,  toute  pression  exer- 
cée sur  un  patron  ou  sur  un  ouvrier,  et  qui 
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rafraîchissait  des  stipulations  anciennes  et 
redoutables  pour  les  travailleurs,  qui  prohi- 
bait entre  autres  le  piketing,  c'est-à-dire  le 
droit  d'établir  des  plantons  ou  de  faire  des 
patrouilles,  etc.,  fut  fort  mal  accueilli  par  la 
masse. 

Une  nouvelle  agitation  surgit.  Comme  les 
libéraux  refusaient  de  remanier  la  seconde  loi 
de  187 1,  les  ouvriers  votèrent  aux  élections  de 
1874  pour  les  conservateurs,  qui  avaient 
souscrit  à  des  promesses  précises.  La  législa- 
tion de  1875  «  conspiracy  and  property  protec- 
tion act  »  autorisa  le  piketing  pacifique.  Rien 
n'était  punissable  de  la  part  d'un  groupe  d'ou- 
vriers, qui  ne  le  fût  d'un  homme  isolé.  En 
même  temps,  la  loi  «  maître  et  serviteur  » 
était  abrogée,  et  la  rupture  de  contrat  pure  et 
simple  entre  employeur  et  employé  n'entraî- 
nait plus  désormais  l'emprisonnement. 

C'est  sous  ce  régime  nouveau  et  plus  libé- 
ral, qui  comportait  en  somme  la  liberté  des 
associations,  leur  capacité  civile,  la  liberté  de 
la  grève  et  le  piketing  pacifique,  que  les 
unions  se  développèrent  de  1876  à  la  fin  du 
XIX*  siècle.  Mais  la  grande  industrie,  menacée 
par  leur  expansion,  n'avait  jamais  renoncé  à 
la  réfréner.  L'arrêt  fameux  du  Taff  Vale  fut 
préparé  par  de  violentes  campagnes  de  presse 
contre  la  dictature  syndicale  et  contre  le  recul 
qu'elle  imprimait  à  la  prospérité  manufacturière 
de  la  Grande-Bretagne. 

L'arrêt  du  Taff  Vale,  qui  fut  un  document 
en  quelque  sorte  historique,  fut  rendu  par  la 
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cour  des  lords,  siégeant  comme  juridiction 
suprême,  le  22  juillet  1901.  Une  grève  des 
cheminots  du  TafF  Vale  avait  été  décidée  en 
1900  par  la  branche  locale,  puis  soutenue  par 
l'Union.  La  compagnie,  lésée  par  cette  grève, 
intenta  un  procès  en  dommages-intérêts  à  cette 
Union  pour  préjudice  causé.  Le  juge  Farewell, 
première  juridiction  saisie,  en  septembre  1900, 
décida  que  la  demande  de  la  compagnie  était 
valable  et  accorda  une  injonction  contre  l'asso- 
ciation défenderesse.  La  cour  d'appel,  en 
novembre,  cassa  la  sentence.  La  cour  des  lords 
donna  tort  à  lacourd'appeletcondamnal'union 
à  600000  francs  de  dommages-intérêts.  L'arrêt 
était  grave  en  soi,  puisqu'il  conduisait  ce  grou- 
pement à  la  ruine  ;  il  était  grave  dans  ses  con- 
séquences, puisque  toute  intervention  dans  un 
chômage  volontaire  pouvait  déterminer,  à  rai- 
son de  cette  jurisprudence,  l'allocation  d'in- 
demnités écrasantes.  Le  trade-unionisme, 
soustrait  aux  rigueurs  du  code  pénal,  risquait 
d'être  anéanti  par  cette  interprétation  draco- 
nienne des  règles  civiles.  Le  lord  chancelier, 
en  réclamant  une  sanction  retentissante  dans 
l'affaire  du  Taff"  Vale,  avait  dit  :  «  Si  le  légis- 
lateur a  créé  une  chose  qui  peut  posséder,  il 
l'a  implicitement  soumise  à  l'éventualité  de 
poursuites.  »  Les  lois  de  1871  et  de  1875  se 
retournaient  contre  ceux  qui  avaient  lutté 
pour  les  obtenir.  Le  Times,  qui  avait  mené  la 
campagne  contre  les  méfaits  des  syndicats, 
triomphait.  Il  n'y  avait  plus  de  droit  de  grève. 
On  vit  sursfirde  différents  côtés  des  demandes 
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de  sociétés  minières  ou  raitres,  qui  profitaient 
d'une  déclaration  de  chômage  pour  réclamer 
des  dommages-intérêts,  et  ce  fut  ainsi  que  la 
fédération  des  mineurs  de  Galles  du  Sud  se 
vit  demander  iSaSooo  francs. 

Mais  les  trade-unions  étaient  d'autant  moins 
disposées  à  reperdre  les  avantages  acquis, 
qu'elles  sesentaientplusfortes.  Le  parti  libéral, 
qui  était  évincé  du  pouvoir,  espéra  le  reprendre 
avec  l'aide  des  ouvriers.  Il  se  saisit  de  cette 
thèse  que  «  ce  qui  n'est  pas  défendu  à  un  seul 
ne  peut  être  interdit  à  une  collectivité  »,  et 
déposa  un  projet  qui  annulait  l'interprétation 
des  lords.  Ce  projet  fut  rejeté  en  igoS  par  246 
voix  contre  226,  puis  voté  en  1904  par  238 
contre  199.  Sur  ces  entrefaites,  les  libéraux 
renversaient  les  conservateurs,  et  une  loi  qui 
disposait  qu'en  aucun  cas  les  fonds  f^yndicaux 
ne  pourraient  être  capturés,  et  qui  était  par  suite 
beaucoup  plus  large  que  le  projet  antérieur, 
—  loi  qui  émanait  pour  une  bonne  part  de 
l'initiative  des  travaillistes,  —  fut  enfin  pro- 
mulguée en  1906. 

La  grande  industrie,  maîtresse  de  la  Cham- 
bre Haute,  s'attacha  alors  à  créer  de  nou- 
veaux obstacles  à  la  propagande  trade-unio- 
niste.  Un  autre  arrêt  des  lords  intervint  en 
décembre  1909,  à  la  suite  d'un  procès  engagé 
par  un  nommé  Osborne,  employé  de  chemins 
de  fer,  qui  avait  protesté  contre  l'affiliation  de 
son  syndicat  au  parti  du  travail  et  contre  la 
perception  d'une  cotisation  spéciale  pour  l'agi- 
tation électorale.  Les  Lords  lui  donnèrent  rai- 
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son.  Les  syndicats  se  trouvèrent  menacés  de 
désagrégation  :  il  était  facile  de  susciter 
dans  chacun  d'eux  des  scissions,  de  recruter 
des  adhérents  qui  s'élèveraient  contre  toute 
participation  à  l'activité  politique  et  provoque- 
raient d'interminables  et  stérilisants  débats. 
Ici  encore,  le  trade-unionisme  réclama  le  réta- 
blissement des  libertés  consacrées,  la  recon- 
naissance de  son  droit  de  percevoir  des  cotisa- 
tions obligatoires  pour  un  but  politique.  Le 
texte,  qui  fut  promulgué  en  igiS,  ne  lui  pro- 
curait pas  complète  satisfaction,  car  les 
unions  ne  pouvaient  s'engager  dans  la  lutte 
électorale  que  sur  une  décision  de  la  majorité, 
et  les  dépenses  électorales  ne  devaient  être 
couvertes  que  par  des  fonds  spéciaux,  et  où 
n'entraient  que  des  versements  facultatifs. 

*   * 

Il  n'y  eut  point  en  Angleterre  d'associations 
de  salariés  avant  1700,  mais  à  partir  de  cette 
date,  elles  visèrent  à  se  substituer  peu  à  peu 
aux  Guildes  de  métier,  surtout  patronales, 
qui  avaient  existé  auparavant.  Les  ouvriers  en 
laines  du  Devon  et  du  Somerset  se  groupèrent 
en  1717;  en  17^0,  les  cardeurs  de  laines  for- 
maient une  assez  vaste  société,  qui  se  proposait 
surtout  de  fixer  les  salaires,  mais  qui  avait 
ouvert  aussi  une  caisse  de  solidarité;  déjà 
elle  exprimait  le  dessein  d'exclure  des  manu- 
factures les  non-unionistes.  Les  tisseurs  de 
soie  de  Spitalfield  s'organisèrent  en    1778,  les 
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batteurs  d'or  de  Londres  en  1777.  Il  y  eut  une 
fédération  nationale  des  chapeliers  en  1771  et 
une  autre  des  chaussetiersen  1778,  toutes  deux 
luttant  contre  le  développement  abusif  du 
nombre  des  apprentis  et  contre  l'avilissement 
des  salaires.  Les  premiers  contrats  collectifs 
apparaissent  alors,  et  il  est  à  remarquer  qu'ils 
remplacent  les  anciennes  dispositions,  —  que 
prenaient  les  juges,  dans  chaque  localité,  en 
vertu  de  la  loi,  pour  déterminer  les  condi- 
tions du  labeur.  Pendant  les  guerres  napoléo- 
niennes, r  «  étalon  de  vie  »  du  prolétariat  bri- 
tannique tendit  à  fléchir.  C'était  le  moment  où 
la  machinisme  s'implantait  partout  et  où  pour- 
tant l'industrie  se  trouvait  dans  l'impossibilité 
de  vendre.  Pour  résister  à  la  baisse  des  prix  de 
façon,  les  tisserands  firent  de  grandes  grèves, 
—  celle  de  1812,  entre  autres,  ayant  compris 
4oooo  personnes.  Les  trade-unions,  bien  que 
frappées  par  des  textes  restrictifs,  accentuaient 
leur  propagande.  Déjà  en  i8i5,  celle  des 
imprimeurs  sur  calicot  et  celle  des  tisseurs 
du  Lancashire  étaient  très  puissantes.  Ces 
premières  associations  syndicales  se  recru- 
taient de  préférence  parmi  les  ouvriers  très 
qualifiés  et  dont  le  niveau  d'existence  était 
quelque  peu  élevé.  Calmes  et  pacifiques  par 
tempérament,  ces  travailleurs  furent  entraînés 
aux  violences  par  les  maux  que  leur  imposait 
le  développement  de  l'outillage  mécanique. 
Les  bris  de  machines  furent  très  fréquents  au 
début  du  XIX®  siècle. 

Les  fédérations  se  multiplient  aussi  à  cette 
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époque,  parce  qu'on  s'aperçoit  que  les  Jjran- 
ches  locales  sont  incapables  de  mener  une 
action  efïicace.  Les  papetiers,  les  cordiers,  les 
batteurs  d'or  se  concertent  de  ville  à  ville,  en 
dépit  des  menaces  qui  pèsent  sur  les  sociétés 
«  en  correspondance  »,  comme  disent  les  textes 
législatifs. 

Le  vote  de  Tact  de  1824  et  les  représailles, 
que  le  patronat  exerça  tout  de  suite,  stimulè- 
rent la  poussée  trade-unioniste.  Pour  combat- 
tre les  vexations  que  la  grande  industrie  leur 
infligeait,  les  ouvriers  érigèrent  des  comités 
de  défense  dans  toutes  les  cités  un  peu  peu- 
plées, et  les  divers  métiers  s'y  firent  repré- 
senter. 

La  loi  de  1826  n'arrête  pas  l'élan  corporatif. 
Bien  au  contraire,  dans  les  années  qui  suivent, 
l'unionisme  est  partout  à  l'ordre  du  jour.  En 
1825,  les  mécaniciens  publient  un  journal  heb- 
domadaire; en  1827  se  dresse  l'amicale  des 
charpentiers  et  menuisiers.  Mais  alors  survient 
la  crise  économique  qui  déprime  les  salaires, 
et  en  même  temps  provoque  la  disparition  de 
nombreux  groupements  encore  peu  solides. 

Lemouvementchangedecaractère.  Influencé 
par  les  idées  d'Owen,  l'unionisme  se  rallie  à 
des  formules  plus  révolutionnaires.  C'est  déjà, 
comme  d'aucuns  l'écrivent,  un  néo-unionisme, 
qui  cherche  à  éveiller  l'esprit  de  classe  chez 
les  prolétaires  et  à  les  rassembler  par-dessus 
les  compartiments  des  professions.  En  décem- 
bre 1829,  les  fileurs  de  l'Angleterre  s'étaient 
réunis   en    un  congrès   à  Ramsay,    et   avaient 
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tâché  d'instituer  une  grande  association  natio- 
nale avec  des  dizaines  de  milliers  d'hommes; 
là  encore  régnait  le  particularisme  de  métier, 
et  l'initiative  ne  suscita  qu'un  médiocre  enthou- 
siasme. En  i83o,  sur  l'inspiration  de  Doherty, 
le  congrès  de  Manchester  crée  l'association 
nationale  pour  la  protection  du  travail,  à 
laquelle  adhèrent  i5o  unions,  la  plupart  prises 
dans  le  textile.  Cette  association,  qui  aurait 
possédé  looooo  adhérents  et  qui  eut  pour 
organe  The  Voice  of  the  people,  tirant  à  Soooo 
numéros,  ne  tarda  pas  à  disparaître,  après 
avoir  fait,  il  est  vrai,  sentir  son  autorité  dans 
les  grèves.  Sur  ces  entrefaites,  le  patronat, 
mécontent  de  l'expansion  des  groupements 
corporatifs  et  qu'avait  inquiété  spécialement  la 
fondation  d'une  union  du  bâtiment  très  mili- 
tante, déclare  la  guerre  à  l'unionisme.  Il  décide 
qu'à  l'avenir,  nul  ouvrier  ne  sera  embauché, 
s  il  ne  s'engage  à  renoncer  à  toute  affiliation  à 
un  syndicat.  C'est  la  cérémonie  de  la  «  présen- 
tation du  document  ».  Celte  résolution  ne  pou- 
vait, en  menaçant  la  liberté  et  la  dignité  des 
salariés,  que  provoquer  une  résistance  plus 
vigoureuse.  L'union  des  potiers  venait  de  se 
lever  à  côté  de  celle  du  bâtiment,  la  première 
comptant,  en  i83o,  8000 membres,  etlaseconde 
3oooo.  En  i833,  les  journaux  owénites  font 
allusion  à  des  négociations,  qui  se  sont  engagées 
en  vue  de  la  formation  d'une  union  générale 
des  métiers.  En  i834,  au  mois  de  janvier,  se 
révèle  pour  la  première  fois  cette  société,  la 
ffrand  national  comolidated  trades    union,    qui 
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fédère  les  associations  existantes  ou  du  moins 
une  importante  portion  d'entre  elles,  laissant 
à  chaque  section  le  soin  d'administrer  ses 
finances  et  de  faire  fonctionner  ses  mutualités. 
5ooooo  ouvriers  auraient,  dès  le  début,  été 
incorporés  à  cette  organisation  qui,  à  la  vérité, 
n'encaissait  aucune  contribution   régulière. 

Mais  la  grand  national  Consolidated  trades 
union  ne  dura  guère;  elle  essaya  de  se  doter 
d'un  comité  exécutif  à  Londres,  de  préparer 
la  grève  générale  ;  ses  effets  produisirent  peu 
de  résultats  et  comme  le  gouvernement  redou- 
blait  de  rigueurs,  elle  s'émietta  à  la  fin  de 
l'année  i834.  La  période  du  chartisme  allait 
suivre  à  bref  délai,  le  mouvement  corporatif 
s'orientant  tout  à  coup  vers  les  conquêtes 
politiques  qui  apparaissaient  comme  la  condi- 
tion indispensable  de  toute  libération  écono- 
mique. Les  chartisles,  dont  le  programme, 
la  Charte  du  peuple,  est  publié  en  i838, 
demandent  avant  tout  le  suffrage  universel 
et  la  législation  des  fabriques,  mais  les  apôtres 
de  ces  revendications  ne  reculent  pas  devant 
la  violence,  et  leur  propagande  revêt  presque 
tout  de  suite  un  aspect  révolutionnaire.  Une 
pétition  signée  de  1820000  personnes  est 
remise  au  parlement  en  1889  :  des  collisions 
sanglantes  ontlieu  à  Birmingham  et  en  d'autres 
villes.  En  juillet  i84o,  se  forme  l'association 
nationale  de  la  charte;  en  avril  18A2,  des 
comités  décident  de  prescrire  une  grève  uni- 
versalisée, mais  le  chômage  n'est  que  partiel. 
En  somme,  la  période  chartiste  est  marquée 
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par  l'évocation  au  premier  plan  des  objectifs 
politiques;  elle  est  dominée  par  des  préoccu- 
pations beaucoup  plus  démocratiques  que 
syndicales. 

Lorsqu'elle  se  clôture  vers  iS/ja,  elle  fait 
place  à  la  phase  plus  calme  des  tractations 
entre  catégories  sociales,  des  négociations 
entre  patrons  et  salariés.  L'Angleterre  a  eu 
sa  première  crise  révolutionnaire.  Voici  l'ère 
delà  «  diplomatie  industrielle  »,  qui  durera  plus 
d'un  quart  de  siècle.  De  i843  à  i85o,  les  trade- 
unions  se  constituent  ou  se  reconstituent  de  tou- 
tes parts:  potiers,  typographes,  verriers,  cor- 
royeurs.  La  fédération  des  mineurs  progresse  si 
bien,  qu'en  i8/i4  déjà,  elle  accuse  loo  ooo  adhé- 
rents et  prend  un  avocat  permanent  qui  lui 
coûte  25  ooo  francs  l'an.  L'association  nationale 
des  métiers  unis, —  qui  était  une  sorte  de  comité 
parlementaire  chargé  de  veiller  à  la  besogne 
législative,  —  se  manifeste  en  iSlib,  à  la  suite 
d'un  congrès  tenu  à  Londres  et  où  les  idées 
de  conciliation  et  de  paix  sociale  sont  à  peine 
critiquées.  Au  second  congrès  de  cette  asso- 
ciation, en  1846,  à  Manchester,  où  /joooo  mem- 
bres sont  représentés,  la  cotisation  est  fixée 
à  0,10  par  25  francs  de  salaire  hebdomadaire; 
mais  en  échange,  on  institue  des  fonctionnai- 
res appointés  et  l'on  établit  des  secours  de 
grève.  Des  journaux  corporatifs  nouveaux  sont 
mis  en  circulation;  ceux  des  potiers,  des  con- 
structeurs de  machines,  des  relieurs.  Ce  qui 
peut  servir  à  caractériser  l'esprit  unioniste 
dans  les  années  qui  vont  de  i842  à  i85o,  c'est 
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sa  méfiancedescessationsconrertéesdu  labeur. 
«  Ecartez-vous-en,  —  disent  les  maçons  de 
pierres,  comme  de  bêtes  féroces  prêtes  à  vous 
dévorer.  »  Les  déclarations  de  chômages 
volontaires  sont  fréquemment  retirées  aux 
branches  locales,  et  au  profit  de  comités  cen- 
traux. La  société  «  amalgamée  »  des  Mécani- 
ciens est  l'une  des  plus  puissantes  de  l'épo- 
que, avec  sa  forte  centralisation,  ses  statuts 
minutieusement  établis,  sa  caisse  bien  gfarnie 
et  qui  possède,  dès  i8/i8,  une  réserve  de  près 
de  7  millions  de  francs.  Elle  sera  tenue  pour 
un  modèle  jusqu'en  1889.  Prélevant  i  fr.  25  par 
semaine  sur  les  salaires  de  ses  cotisants,  dis- 
tribuant des  secours  de  maladie,  de  chômage, 
de  décès,  elle  détermine  par  son  exemple  la 
tactique  des  amalgamées  des  charpentiers 
(1859),  et  des  tailleurs  (1866),  pour  ne  citer 
que  celles-là. 

L'amalgamée  des  charpentiers  était  issue  de 
la  grande  lutte,  que  les  patrons  londoniens  du 
bâtiment  avaient  menée  contre  les  unionistes 
de  cette  profession.  Elle  avait  surgi  en  même 
temps  que  le  conseil  des  syndicats  de  la  capi- 
tale (trade  council).  La  fameuse  Junta,  qu'on 
a  appelée  le  ministère  du  mouvement  trade- 
unioniste,  lie  sa  formation  à  cette  double  créa- 
tion, car  Applegarth,  un  des  membres  les  plus 
actifs  de  ce  comité,  était  depuis  1862  secrétaire 
des  charpentiers,  et  le  conseil  des  syndicats 
de  Londres  offrait,  à  toute  action  corporative 
supérieure  à  celle  des  métiers  isolés,  une  base 
toute  trouvée.  A  côté  d'Applegarth,  siégeaient 
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Allan  des  mécaniciens,  Guile  des  fondeurs  en 
fer,  Coulson  des  maçons  de  briques,  et  Odger 
des  cordonniers,  La  Junta,  par  ses  membres 
qui  étaient  tous  des  militants  de  premier  plan, 
ne  tarda  pas  à  prendre  contact  avec  le  conseil 
général  de  l'internationale,  qui  résidait  aussi 
à  Londres,  et  Ton  devine  quelle  influence  elle 
s'appropria  aussitôt. 

Elle  s'entendit  avec  les  leaders  provinciaux, 
Macdonald  des  mineurs,  Kane  des  ouvriers  en 
fer  du  Nord,  Campbell  du  conseil  des  syndi- 
cats de  Glasgow.  Les  trade  councils  au  sur- 
plus, qui  ne  s'étaient  pas  installés  seulement 
à  Londres  et  à  Glasgow,  mais  encore  dans 
d'autres  villes,  en  particulier  à  Sheffîeld,  à 
Edimbourg,  à  Liverpool,  s'attachaient  à  rap- 
procher les  métiers  les  uns  des  autres  et  à  les 
soustraire  au  simple  corporatisme.  La  Junta 
avait  fort  à  faire,  en  dépit  des  concours  qu'elle 
recueillait.  Tandis  que  d'une  part,  elle  orga- 
nisait la  résistance  contre  les  grosses  associa- 
tions patronales,  qui  se  levaient  en  nombre 
croissant,  et  qui  multipliaient  les  lock-out,  — 
dans  la  métallurgie,  dans  la  construction 
navale,  —  elle  refrénait  les  tendances  aux 
grèves  aventureuses,  réclamait  une  législation 
plus  libérale  pour  les  syndicats  et  s'ingéniait 
à  détruire  les  imputations  colportées  même 
officiellement  contre  ceux-ci. 

L'agitation  pour  la  revision  des  lois  sur  les 
trade-unions  s'exerce,  avec  une  vigueur  gran- 
dissante, à  partir  de  1867.  Les  délibérations 
des  congrès  ouvriers  qui   siègent   régulière- 
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ment,  à  dater  de  1868,  lui  communiquent  une 
importance  qui  ne  laisse  pas  de  frapper  les 
adversaires  les  plus  acharnés  des  organisations 
professionnelles.  Au  congrès  de  Manchester 
en  1868,  118 000  salariés  sont  représentés  ;  à 
celui  de  Birmingham,  en  1869,  260000;  à  celui 
de  Londres,  en  1870,  —  qui  crée  le  comité 
parlementaire,  —  287000.  La  législation, 
comme  on  le  sait,  fut  remaniée  dans  un  sens 
plus  conforme  aux  intérêts  des  unions.  Mais 
quand  ce  succès  fut  obtenu,  la  Jimta  était 
dissoute  par  la  retraite  d'Applegarlh  et  la  mort 
d'Odger. 

Entre  temps,  les  trade-unions  s'étaient  con- 
sidérablement développées  dans  les  provinces. 
En  1870,  200000  mineurs  étaient  syndiqués  en 
deux  organisations  —  concurrentes,  il  est  vrai  : 
l'association  nationale  sortie  du  Congrès  de 
Leeds  en  i863,  et  l'Amalgamée.  Les  cotonniers 
du  Lancashire  avaient  réalisé  l'accord  et  sub- 
stitué une  société  unique  aux  sections  rivales 
d'autrefois,  si  bien  qu'ils  arrachèrent  en  1875 
la  semaine  de  56  heures.  A  côté  des  unions  à 
tendance  aristocratique  qui  n'admettaient  les 
ouvriers  qu'à  dater  d'un  certain  taux  de  salaire, 
d'autres  unions  recrutaient  les  adhérents  du 
métier  sans  les  soumettre  à  ce  cens.  Un  maxi- 
mum de  «  crue  »,  comme  disent  les  Webb,  fut 
atteint  en  187^,  car  à  cette  date  le  congrès 
annuel  rassemblait  les  délégués  de  i  192000 
cotisants;  cette  rapide  augmentation  était  due 
à  la  fois  à  l'activité  des  propagandistes  dans 
le  milieu  industriel,  à  la  prospérité  économi- 
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que  générale  et  à  l'entrée  en  ligne  des  sala- 
riés agricoles,  dont  looooo  s'étaient  groupés 
sur  les  conseils  de  Joseph  Arch. 

Mais  la  crise  de  surproduction  se  marqua  à 
partir  de  1879.  Brusquement  le  chômage  frappe 
jusqu'à  25  pour  100  des  travailleurs  et  l'unio- 
nisme  recule,  les  salaires  fléchissent,  —  de 
plus  de  moitié  parfois.  Les  journées  s'allon- 
gent, les  caisses  se  vident,  l'Amalgamée  des 
mécaniciens  devant  verser  à  ses  chômeurs 
plus  de  7  millions  en  moins  de  3  ans. 

Les  radiations  se  multiplient  dans  les  bran- 
ches, pour  défaut  de  paiement  des  cotisations  ; 
des  sections  entières  disparaissent.  L'Amalga- 
mée des  mineurs  tombe  de  35  000  membres  en 
1873  à  I  (ioo  en  1879.  En  même  temps,  dans 
cette  période  de  détresse,  les  querelles  renais- 
sent, parce  que  chacun  veut  défendre  les  der- 
nières chances  de  son  métier  et  que  les  cor- 
porations se  disputent  les  divers  domaines 
industriels.  Mais  l'ossature  de  l'unionisme 
demeure  intacte,  et  à  partir  de  i8851es  recons- 
titutions s'opèrent  généralement.  Le  congrès 
de  1874  avait  compris  les  mandataires  de 
I  191  000  ouvriers.  Le  congrès  de  i884  ne  par- 
lait plus  qu'au  nom  de  46A000.  633  000  figurent, 
par  leurs  délégués,  à  celui  de  1886. 

Dans  l'intervalle,  les  premières  associations 
socialistes  ont  fait  leur  apparition  et  les  idées 
socialistes  se  répandent.  Les  souffrances,  que 
la  misère  a  engendrées,  prédisposent  mal  les 
unions  à  reprendre  la  tactique  diplomatique 
d'autrefois.  Des  hommes  nouveaux  se  lèvent, 
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qui  reprochent  au  vieux  trade-unionisme  sa 
patience,  son  amour  des  caisses  remplies,  son 
inertie  devant  les  problèmes  fondamentaux.  A 
dater  de  i88/i,  John  Burns  et  Tom  Mann,  dont 
les  voies  devaient  se  séparer  par  la  suite, 
dirigent  une  vive  campagne  contre  Timmobi- 
lité  de  l'Amalgamée  des  mécaniciens,  dont  ils 
sont  membres.  Us  veulent  une  offensive  plus 
brusque  contre  la  société,  un  assaut  général 
contre  la  puissance  du  capital,  la  socialisation 
des  moyens  de  production.  Pour  éiiger  ce  néo- 
unionisme,  ils  s'appuient  sur  les  non-qualifiés, 
sur  les  travailleurs  à  bas  salaires  laissés  en 
dehors  de  toute  organisation,  et  ils  provoquent 
parmi  eux  des  manifestations  tumultueuses. 
Celle  de  Trafalgar-Square,  en  novembre  1887, 
fait  du  bruit  dans  le  monde.  A  la  même  épo- 
que, les  motions  socialistes  opèrent  leur  entrée 
dans  les  congrès  trade-unionistes,  et  sont 
accueillies  par  une  nouvelle  fédération  des 
mineurs,  qui  se  sépare  de  ceux  du  Durham 
jugés  trop  modérés.  Les  leaders  néo-unionis- 
tes organisent,  en  profitant  des  circonstances, 
les  allumettiers,  puis  les  gaziers  et  enfin  les 
dockers,  corporations  négligées  jusque-là.  Le 
mouvement  des  dockers,  si  nombreux  outre- 
Manche,  et  que  Ben  Tillett  conduit  de  concert 
avec  Mann  et  Burns,  est  capital.  De  toutes  parts 
arrivent  les  souscriptions  à  ces  travailleurs, 
qui  chôment  pour  défendre  leurs  revendica- 
tions et  qui  recueillent  en  peu  de  temps 
1  200000  francs.  Cette  grande  levée  des  ouvriers 
des    ports   détermine,   dans   la    môme    année 
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1889,  une  progression  générale  de  Funionisme, 
qui  gagne  200000  hommes.  Les  employés  de 
la  voie  ferrée,  demeurés  en  arrière,  se  rassem- 
blent dans  rUnion  générale  des  travailleurs 
des  chemins  de  fer,  dans  l'Amalgamée  des 
chemins  de  fer.  L'Union  des  marins  et  chauf- 
feurs, créée  en  1887,  atteint  de  son  côté,  en 
moins  de  deux  ans,  à  l'effectif  de  65  000  uni- 
tés. Grâce  à  ce  courant  syndical  si  puissant, 
les  vieilles  unions  elles-mêmes  accentuent 
leur  recrutement  ;  celles  du  bâtiment  passent 
de  57000  affiliés  en  1888  à  g/iooo  en  1891,  celles 
de  la  métallurgie  de  ii5ooo  à  i55ooo,  celles 
des  cordonniers  de  11  000  à  3oooo.  Mais  elles 
se  cantonnent  sur  leurs  positions,  opposant 
leur  passion  des  œuvres  de  mutualité,  et  leur 
dédain  de  l'interventionnisme  étatiste  aux  ten- 
dances des  jeunes  unions,  qui  répudient  les 
grosses  cotisations  et  revendiquent  l'extension 
des  services  publics  et  de  la  législation 
ouvrière. 

Examinons  la  situation  du  syndicalisme  an- 
glais en  1892.  Avec  ses  i  5oo  000  ouvriers  orga- 
nisés, il  a  atteint  20  pour  100  des  hommes 
organisables  et  sa  faiblesse  procède  surtout  de 
la  timidité  des  femmes  à  se  grouper.  Il  est 
fort  spécialement  dans  le  Nord,  dans  l'agglo- 
mération londonienne,  et  réduit  presque  à 
néant  en  Irlande.  Plus  de  11  pour  100  des  ha- 
bitants sont  afTiliés  dans  le  Durham  et  le  Nor- 
thumberland,  plus  de  8  pour  100  dans  le  Lan- 
cashire,  la  moyenne  générale  étant  au-dessus 
de  5  pour  100  et  au-dessous  de  6  pour  100. 
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I  i84  unions  sont  en  plein  fonctionnement. 
Il  y  a  287000  salariés  organisés  chez  les  méca- 
niciens et  les  métallurgistes,  347000  chez  les 
mineurs,  200000  dans  le  textile,  i48ooo  dans 
le  bâtiment,  335 000  parmi  les  manœuvres. 

20  000  fonctionnaires,  —  le  chiffre  est  consi- 
dérable, —  concourent  à  Tadministration  des 
fédérations  et  des  branches.  600  ou  700  parmi 
eux  jouent  un  rôle  de  premier  plan  et  suivant 
l'occurrence,  ils  sont  pris  dans  la  profession  ou 
en  dehors.  Les  groupements  n'ont  encore 
d'autres  liens  entre  eux  que  ceux  que  créent,  à 
intervalles  périodiques,  les  congrès,  et  locale- 
ment les  tradecouncils,  ces  derniers  au  nombre 
de  120  rassemblant  5oo  000  personnes.  Le 
congrès  nomme,  chaque  année,  les  onze 
membres  du  comité  parlementaire,  qui  ont 
mandat  de  veiller  aux  intérêts  politiques  de  la 
classe  ouvrière  et  de  contrôler  les  travaux 
des  Chambres,  mais  ce  comité  en  somme  est 
moins  influent  que  les  comités  exécutifs  de 
certaines  grandes  fédérations.  Parmi  celles-ci, 
on  cite  surtout  l'amalgamée  des  mécaniciens 
avec  68000  affiliés,  l'amicale  des  fondeurs  de 
fer  avec  18000,  la  société  des  constructeurs  de 
machines  à  vapeur  avec  5  800,  l'association 
des  fondeurs  de  fer  d'Ecosse  avec  12000,  la 
société  unie  des  constructeurs  de  chaudières 
avec  32  900,  l'union  des  mineurs  de  Durham 
avec  49  000,  l'amalgamée  des  charpentiers 
avec  3i  5oo,  celle  des  employés  de  chemins  de 
fer  avec  26  000,  celle  des  mineurs  du  Yorkshire 
avec  5oooo. 
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En  cette  même  année  1892,  les  cenl  prin- 
cipales unions  dépensent  35  882  000  francs, 
dont  29^97000  pour  le  total  des  secours 
(9013000  francs  pour  les  grèves,  8228000 
pour  le  chômage,  5  25i  000  pour  la  maladie  et 
les  accidents). 


De  1892  à  1912,  l'accroissement  des  effectifs 
a  été  énorme  dans  toutes  les  corporations; 
usant  tantôt  de  la  diplomatie  et  négociant  des 
contrats  collectifs,  recourant  tantôt  à  la  grève, 
dont  il  s'est  surtout  servi  au  cours  des  der- 
nières années,  le  trade-unionisme  enregistre 
des  résultats  surprenants  et  des  victoires 
inattendues.  Mais  c'est  spécialement  dans  la 
période  qui  commence  en  1909,  et  qui  corres- 
pond à  une  véritable  crise  révolutionnaire,  — 
on  la  caractérisera  plus  loin  —  que  ces  succès 
s'accentuent. 

Les  statistiques  les  plus  sûres  signalent  : 
en  1893,  1289  unions  et  iàb3  6g2  membres; 
en  1894,  I  285  et  i  A29941  ;  en  1896,  i  3i6  et 
I  897  887  ;  en  1896,  1  38o  et  i  ^87  662  ;  en  1897, 
I  287  et  I  609  909  ;  en  1898,  i  3io  et  i  6^9  281  ; 
en  1899,  I  292  et  i  802  5i8  ;  en  1900,  i  262  et 
i9io6i/i;en  190T,  i  286  et  i  922  780  ;  en  1902, 
I  188  et  I  916  5o6  ;  en  1908,  i  166  et  i  902  808  ; 
en  190/i,  I  1^8  et  i  866  766;  en  1906,  i  186  et 
I  887  828;  en  1906,  I  161  et  2  106  283  ;  en  1907, 
I  178  et  2  /io6  7^6  ;  en  1908,  i  i65  et  2  878  428  ; 
en  1909,  I  i53  et  2847/161  ;  en  1910,  i  i53  et 
2435704;   en    1911,    I  168  et  3oio346.  Dans 
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Tensemble,  le  total  des  unions  a  fléchi  de 
5  pour  loo  entre  1898  et  191 1,  mais  Tefiectif 
des  syndiqués  a  plus  que  doublé.  De  1910  à 
191 1,  il  s'est  augmenté  de  près  d'un  quart.  Au 
i^janvier  1912,  22  pour  100  des  travailleurs 
anglais  étaient  afiiliés  à  une  fédération.  Les 
femmes  unionistes  fournissaient  un  conlino-ent 

o 

de  125  000  en  1902,  de  221000  en  1910,  de 
292000  en  1911,  les  deux  tiers  d'entre  elles 
relevant  de  l'industrie  textile. 

Si  l'on  répartit  les  syndiqués  par  grandes 
catégories  professionnelles,  les  travailleurs  du 
bâtiment  sont,  aux  trois  dates  1902,  1906  et 
1911,  245000,  196000,  178000;  ceux  des 
mines  et  carrières  532  000,  571  000  et  7/17  000  ; 
ceux  des  métaux  887000,  862000,  4i4ooo; 
ceux  du  textile  2^8000,  8o5  000,  485  000  ; 
ceux  du  vêtement  64  000,  60000,  74000;  ceux 
des  chemins  de  fer  74000,  102000,  i85ooo; 
ceux  des  tramways  34  000,  88000,  84  000; 
ceux  des  ports  59000,  60000,  245  000;  ceux 
du  livre  59000,  64 000,  77000;  les  manœuvres 
109000,  109000,  227000. 

Les  sections  de  191 1  se  distribuent  entre 
118  fédérations.  Si  l'on  compare  ce  chiffre  à 
celui  des  centrales  allemandes,  58,  on  s'aper- 
çoit tout  de  suite  que  la  concentration 
des  groupements  est  moindre  outre-Manche 
qu'oulre-Rhin.  Il  y  a  71  branches  dans  le 
bâtiment,  84  pour  les  mines  et  carrières,  212 
pour  les  métaux  et  la  construction  des  navires, 
271  pour  le  textile,  12  pour  les  ouvriers  en 
chaussures,    o.g  pour   le  vêtement,  7  pour  les 
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chemins  de  fer,  17  pour  les  tramways,  34  pour 
les  gens  de  mer,  38  pour  l'imprimerie,  91  pour 
le  bois  et  77  pour  les  employés  publics. 

D'après  une  statistique,  à  laquelle  il  y  a  lieu 
d'accorder  quelque  créance,  sur  100  sections 
en  191 1,  3  remontaient  aux  années  antérieures 
à  1825,  3  aux  années  i825-i84o,  9  aux  années 
i84o-i86o,  22  aux  années  1860-1880,  12  aux 
années  1888-1887,  et  le  reste,  soit  5i,  à  la  phase 
la  plus  récente. 

Les  recettes  pour  les  100  principales  unions, 
qui  groupaient  60  pour  100  du  total  des  syn- 
diqués, en  1910,  et  49  pour  100  en  191 1,  s'éta- 
blissent ainsi,  année  par  année: 

En  1894,  40808000  francs,  —  en  1896, 
38  842  000  francs,  —  en  1896,  4i  388  000  francs, 

—  en  1897,  49549000  francs,  —  en  1898, 
47  981  000  francs,  —  en  1899,  44  100  000  francs, 

—  en  1900,  49802000  francs,  —  en  1901, 
5i  537000  francs,  —  en  1902,  52  741  000  francs, 

—  en  1903,  5i84oooo  francs,  —  en  1904, 
52961000  francs, —  en  1905,  66289000  francs, 

—  en  1906,  58  6o3  000  francs,  —  en  1907, 
62  243000  francs,  — en  1908,  68  342  000  francs, 

—  en  1909,  64oioooo  francs,  —  en  1910, 
67  281  000  francs,  —  en  191 1,  73  419  000  francs. 
La  cotisation  moyenne,  pour  les  membres  de 
ces  100  principales  unions,  était  de  46  fr.  5o 
environ  en  1910,  et  en  1911,  de  5o  francs. 

Dans  les  unions  du  bâtiment,  le  droit 
d'entrée  va  de  9  fr.  4o  à  18  fr.  76,  et  la  cotisa- 
tion est  de  I  fr.  25  par  semaine.  Le  droit 
d'entrée  est  de  3  fr.  i5  chez  les  dockers  avec 

Paul  Louis.  —  Syndicalisme  européen.  5 
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une  cotisation  hebdomadaire  de  o  fr.  3o. 
Les  mineurs  paient  en  général  o  fr.  60  par 
quinzaine  ;  les  mécaniciens  acquittent  une 
participation  de  i  fr.  80  à  2  fr.  5o  par  semaine. 
Les  quote-parts  exigées  des  afiiliés  varient 
très  sensiblement  de  profession  à  profession. 

Les  fonds  de  réserve  sont  très  considé- 
rables, et  le  seul  énoncé  des  chiffres,  qu'on 
lira,  atteste  l'importance  que  le  trade-unionisme 
continue  à  assigner  aux  grosses  disponibilités 
pécuniaires.  L'encaisse  des  100  principales 
unions  était  de  88777000  francs  en  1894,  de 
[\2  666  000  francs  en  1896,  de  53  776000  francs 
en  1896,  de  67460000  francs  en  1898,  de 
82  078000  francs  en  1899,  de  94999000  francs 
en  1900,  de  io4o47  000  francs  en  1901,  de 
109  6i5  000  francs  en  1902,  de  ii3  769000  (rancs 
en  1903,  de  116  669  000  francs  en  1904,  de 
120  202  000  francs  en  1906,  de  129254000  francs 
en  1908,  de  126286000  francs  en  1909,  de 
128035  000  francs  en  1910,  de  189  267  000  francs 
en  191 1,  c'est-à-dire  qu'à  cette  dernière  date, 
la  réserve  était  de  95  francs  par  tète. 

Passons  aux  dépenses.  Les  100  principales 
unions  déboursent  35 881000  francs  en  1892, 
46  666  000  francs  en  1898,  85  922  000  francs  en 
1894,  35  008  000  francs  en  1895,  3i  253  000 
francs  en  1896,  47  4oi  000  francs  en  1897, 
87278000  francs  en  1898,  81  987000  francs  en 
1899,  87594000  francs  en  1900,  4i8o4ooo 
francs  en  1901,  45  868  000  francs  en  1902, 
47875000  francs  en  1908,  5i  564  000  francs  en 
1904,    5i  642000   francs    en    1905,    48965000 
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francs  en  1906,  5i353ooo  francs  en  1907, 
80029000  francs  en  1908,  67186000  francs  en 
1909, 65  60g  000  francs  en  1910,  6255oooo  francs 
en  191 1.  Deux  années  seulement,  1908  et  1909, 
ont  donné  un  excédent  des  dépenses  sur  les 
recettes  ;  c'est  qu'elles  ont  été  signalées  par 
une  effroyable  expansion  du  chômage  et  que, 
par  suite,  les  allocations  aux  sans  travail  ont 
grossi  dans  une  mesure  imprévue. 

Sur  le  chiffre  des  débours,  les  secours  de 
toute  espèce  comptent  généralement  pour  les 
4/5  ou  les  5/6,  mais  le  pourcentage  de  chaque 
catégorie  de  secours  est  infiniment  variable 
sur  l'ensemble  des  sommes  décaissées.  Les 
allocations  de  grèves  s'inscrivent,  pendant 
cette  série  d'exercices,  entre  2912000  francs 
en  1896  et  i5  2i5ooo  francs  en  1908,  cette 
dernière  année  ne  dépassant  que  de  quelques 
centaines  de  milliers  de  francs  le  total  de  1898. 
Les  allocations  de  chômage  oscillent  entre  le 
minimum  de  4  792  000  francs  en  1899  ®t  le 
maximum  de  25  o48  000  francs  en  1908  ;  les 
allocations  de  maladie  et  d'accidents,  entre  le 
minimum  de  5  25i  000  francs  en  1892  et  le 
maximum  de  11  661  000  francs  en  1908. 

Des  données  très  précises,  en  ce  qui  con- 
cerne les  diverses  indemnités  attribuées  par 
les  groupements,  ont  été  rassemblées  pour 
cette  année  1908.  A  cette  date,  679  unions, 
contenant  78  pour  100  des  unionistes,  distri- 
buaient des  secours  de  chômage.  Théorique- 
ment les  briquetiers  auraient  touché  par  tète, 
dans  les  douze  mois,  et  si  la  somme  avait  été 
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répartie  entre  eux  tous,  3  francs  ;  les  char- 
pentiers [\'2  fr.  5o  ;  les  mineurs  2  fr.  80  ;  les 
fondeurs  76  fr.  85  ;  les  ouvriers  des  construc- 
tions navales  43  fr.  70  ;  les  cardeurs  \[\  francs  ; 
les  cheminots  i  fr.  85  ;  les  travailleurs  du  bois 
34  fr.  45. 

483  unions,  comprenant  52  pour  100  des 
unionistes,  avaient  servi  des  secours  de 
maladie  et  d'accidents.  La  quote-part  indivi- 
duelle théorique,  calculée  de  même  façon, 
aurait  été  de  2ofr.  3o  chez  les  maçons;  de 
18  francs  chez  les  charpentiers  ;  de  2  fr.  70  chez 
les  mineurs  ;  de  o  fr.  75  chez  les  métallur- 
gistes ;  de  24  fr.  55  dans  les  constructions 
navales;  de  o  fr.  o5  chez  les  tisseurs  de  colon  ; 
de  8  fr.  20  dans  le  vêtement  ;  de  2  fr.  45  chez 
les  cheminots  ;  de  i  fr.  60  dans  Timprimerie  ; 
de  7  fr.  95  dans  le  bois  ;  de  11  fr.  70  chez  les 
manœuvres. 

Sur  i4iiooo  syndiqués,  pour  lesquels  des 
renseigfnemenls  avaient  été  recueillis,  606000 
avaient  droit  à  un  secours  hebdomadaire  de 
II  fr.  60  à  12  fr.  5o,  au  cas  de  chômage  ;  296000 
à  un  secours  de  12  fr.  5o  à  19  fr.  10  ;  509000  à 
un  secours  inférieur  à  11  fr.  60. 

Les  indemnités  prévues,  aussi  bien  en 
matière  de  chômage  que  de  maladie,  étaient 
élevées  dans  les  mines,  la  métallurgie,  les 
constructions  navales,  le  bâtiment,  —  et  faibles 
dans  le  textile. 

La  durée  maximade  l'allocation  de  chômage 
était  fixée  à  52  semaines  dans  l'année,  c'est-à- 
dire  qu'elle  était  illimitée,  pour  322000  de  ces 
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unionistes  ;  elle  était  de  27  à  5i  semaines  pour 
98000,  de  26  semaines  pour  176000,  de  12  à 
25  semaines  pour  493  000.  L'allocation  de 
maladie  pouvait  être  distribuée  62  semaines  à 
5o3ooo  d'entre  eux,  de  i3  à  5i  semaines  à 
201  000. 


On  a  dit,  au  début  de  ce  chapitre,  que  le 
vieil  unionisme  n'avait  pas  toujours  été  paci- 
fique et  enclin  aux  négociations,  que  le  néo- 
unionisme  n'avait  pas  été  nécessairement  plus 
actif,  plus  remuant,  plus  exigeant.  Il  ne  faut 
pas  forcer  le  sens  des  expressions. 

Il  est  pourtant  exact  que  le  vieil  unionisme 
s'adressait  exclusivement  aux  ouvriers  bien 
rétribués,  qu'il  instituait  une  discipline  stricte, 
ne  ne  souciait  guère  des  conceptions  d'ensem- 
ble, et  s'entendait  à  merveille  au  jeu  des 
marchandages  compliqués.  Il  est  non  moins 
vrai  que  le  néo-unionisme,  à  l'origine,  faisait 
appel  aux  non-qualifiés,  réduisait  les  cotisa- 
tions au  minimum,  s'imprégnait  de  socialisme 
et  considérait  la  grève  comme  l'arme  par 
excellence.  Mais  ce  néo-unionisme  à  son  tour 
tempéra  ses  principes,  releva  les  cotisations 
pour  organiser  la  solidarité,  et  s'orienta  sur- 
tout vers  les  combinaisons  parlementaires. 
Entre  les  caractéristiques  du  mouvement  syn- 
dical anglais,  tel  qu'il  se  révèle  à  dater  de 
1909,  et  le  néo-unionisme  qui  s'affirmait  vingt 
ans  plus  tôt,  il  y  a  des  différences. 

Sans  doute  ce  syndicalisme  britannique  d'au- 
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jourd'hui  se  distingue  encore  du  syndicalisme 
révolutionnaire  français,  parce  que  la  majorité 
des  unions,  ou  adhèrent  au  parti  du  travail  qui 
est  un  parti  politique,  ou  secondent  Taction 
de  ce  parti.  Mais  ses  tendances  sont  mar- 
quées :  1°  par  les  votes  toujours  répétés  des 
congrès  en  faveur  de  la  socialisation  des 
moyens  de  production,  c'est-à-dire  de  la  révo- 
lution sociale  ;  2°  par  le  rejet  de  l'arbitrage 
obligatoire  ;  3°  par  la  multiplication  des  grèves, 
qui  ont  pris  une  ampleur  exceptionnelle  et, 
plusieurs  fois,  mis  en  péril  l'industrie,  les 
échanges,  l'alimentation  même  de  grands  dis- 
tricts du  Royaume  Uni  ;  fi"  par  les  désaveux 
répétés  qu'ont  infligés  les  masses  ouvrières  à 
leurs  fonctionnaires  appointés,  jugés  trop 
timorés  ;  5"  par  la  rupture  des  contrats  collec- 
tifs. A  la  fin  de  igiS,  la  motion  du  leader 
unioniste  Larkin  qui  réclamait  la  grève  géné- 
rale a  été  repoussée  par  le  congrès  exception- 
nel tenu  à  Londres  ;  elle  a  recueilli  cependant 
2o3  000  voix.  La  propagande  de  Tom  Mann 
qui,  dans  son  Syndicaliste  industriel,  défend  les 
théories  du  syndicalisme  révolutionnaire  fran- 
çais, et  qui  exalte  l'action  directe  sous  toutes 
ses  formes,  a  engendré  d'indéniables  résul- 
tats. 

Si  Ton  cherche  les  causes  de  l'évolution 
intellectuelle  récente  du  trade-unionisme,  les 
motifs  de  son  adaptation  à  une  politique  plus 
militante  et  qui  menace  violemment  les  bases 
du  régime  économique  et  social,  on  les  trouve 
dans    une   série   de   faits  et    de   phénomènes 
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qu'il  suffira  d'énumérer  ici.  A)  la  campagne 
dirigée  par  les  grands  journaux  de  la  bour- 
geoisie contre  les  fédérations  et  qui  tendait  à 
obtenir  une  régression  des  lois  ;  B)  les  déci- 
sions des  lords  dans  les  procès  du  TafFVale  et 
d'Osborne  ;  C)  le  renforcement  des  groupe- 
ments patronaux  qui  ont,  au  milieu  de  igiS, 
lancé  l'idée  d'une  confédération  générale  du 
patronat  ;  D)  l'utilisation  croissante  des  bri- 
seurs de  grève.  Ces  quatre  catégories  de  don- 
nées ont  attesté  la  réalité  de  l'antagonisme  des 
classes,  nié  jusque-là  par  beaucoup  d'unio- 
nistes. Voici  d'autres  éléments  non  moins 
graves  :  E)  l'aggravation  des  crises  de  chô- 
mage, proportionnée  à  la  concentration  indus- 
trielle grandissante,  comme  à  l'intensification 
de  la  concurrence  internationale  ;  F)  la  stagna- 
tion des  salaires;  G)  le  renchérissement  géné- 
ral de  la  vie,  qui  a  atteint  au  moins  i5  pour 
loo  de  1900  à  191 1,  d'après  les  statistiques  du 
Board  of  Trade.  L'existence  est  devenue  beau- 
coup plus  pénible  qu'autrefois  pour  le  travail- 
leur d'Outre-Manche.  11  a  été  frappé  par  cette 
observation  que  les  réformes,  acquises  au  prix 
de  patients  efforts,  étaient  à  chaque  instant  an- 
nulées en  leurs  résultats  par  un  retour  offensif 
du  capitalisme,  par  la  réaction  même  du  ré- 
gime économique  ;  il  s'est  demandé  si  des 
améliorations  durables  étaient  conciliables 
avec  le  maintien  de  la  structure  présente,  et  a 
incliné  de  plus  en  plus  vers  cette  conclusion, 
que  seule  la  suppression  du  salariat  et  la  socia- 
lisation   de   l'outillage    pourraient    libérer  le 
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prolétariat.  En  même  temps  les  succès  acquis 
par  certaines  grandes  grèves  lui  taisaient 
prendre  une  conscience  plus  nette  de  sa  vi- 
gueur combative.  Il  n'est  pas  douteux  que  les 
théories  du  syndicalisme  révolutionnaire 
n'aient  trouvé  la  voie  frayée  en  Angleterre  par 
les  réflexions  et  les  rancunes,  que  suggéraient 
les  incidents  quotidiens  de  la  bataille  pour 
l'existence. 

* 

*   * 

Les  congrès  des  trade-unions  ont  été  pen- 
dant longtemps  le  seul  organe,  qui  reliât  entre 
eux  les  groupements  fédératifs  des  diflPérents 
métiers.  Ils  statuaient  sur  les  sujets  d'intérêt 
collectif,  préparaient  les  mesures  qui  pouvaient 
concourir  à  faire  reviser  les  lois  sur  les  coali- 
tions et  les  syndicats,  discutaient  la  législation 
du  travail,  formulaient  leur  avis  sur  l'utilité  de 
la  socialisation.  Par  exemple  le  87*  congrès,  à 
Leeds  en  190^,  rejette  par  869000  voix  contre 
383  000  la  création  de  tribunaux  d'arbitrage; 
le  38*  à  Henley,  en  1906,  revendique  les  huit 
heures  et  la  nationalisation  des  mines,  des 
chemins  de  fer  et  des  canaux  ;  le  89*  à  Liver- 
pool,  en  1906,  accepte  l'institution,  dès  lors 
projetée,  d'oflices  de  placement  municipaux, 
pourvu  qu'ils  ne  portent  pas  atteinte  à  l'action 
corporative;  le  44*  à  Newcastle,  en  191 1,  pro- 
teste contre  l'envoi  de  troupes  sur  les  champs 
de  grève;  le  45%  à  New^port  en  1912,  préco- 
nise   la    superposition    des    fédérations   d'in- 
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dustrie  aux  iédérations  de  métier.  C'est  là  un 
problème  qui  préoccupe  vivement  le  trade- 
unionisme,  attiré  quelque  peu  vers  le  centra- 
lisme allemand. 

Le  nombre  des  ouvriers  représentés  à  ces 
congrès,  qui  d'habitude  sont  annuels  (des 
congrès  extraordinaires  se  sont  intercalés  à 
plusieurs  reprises  entre  les  ordinaires),  a  été 
en  croissant  naturellement,  mais  jamais  la  tota- 
lité des  unionistes  n'y  ont  participé.  Le  i*"^  con- 
grès a  lieu,  on  le  sait,  à  Manchester  en  1868 
et  groupe  les  mandataires  de  118  000  person- 
nes. 1220000  ouvriers  votent  au  congrès  de 
Glasgow,  en  1892,  alors  qu'il  y  a  i  àQi  000  unio- 
nistes, et  I  970000  votent  à  Newport  en  1912, 
tandis  que  le  total  des  unionistes  excède 
3  millions. 

Ces  congrès  ont  une  importance,  parce  que 
sans  eux,  et  jusqu'en  1898,  aucun  lien  n'eût 
existé  entre  les  fédérations  des  différents  mé- 
tiers. Sans  doute,  ils  n'établissent  qu'un  con- 
tact très  temporaire  et  adoptent  des  résolutions 
surtout  théoriques  et  privées  de  sanctions 
réelles;  mais  enfin  ils  ont  déjà  eu  cette  vertu 
de  dégager  une  notion  de  solidarité,  de  rap- 
peler aux  mineurs,  aux  tisseurs,  aux  mécani- 
ciens qu'il  y  avait  une  classe  ouvrière  formée 
de  toutes  les  catégories  de  travailleurs  juxta- 
posées. Aux  heures  où  il  s'agissait  d'arracher 
une  législation  nouvelle,  leurs  décisions  ne 
laissaient  pas  que  d'exercer  une  influence. 
Malgré  tout,  les  congrès  n'étaient  point  suffi- 
sants, avec  leur  courte  session,  pour  imprimer 
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une  impulsion  unique  et  durable  à  un  mouve- 
ment, qui  était  de  chaque  jour  et  de  chaque 
heure. 

Le  comité  parlementaire,  qui  avait  été  érigé 
en  1871,  et  dont  le  congrès  nommait  annuel- 
lement les  membres,  ne  disposait  que  d'une 
autorité  restreinte.  Il  convoquait  le  congrès 
suivant,  fixait  Tordre  du  jour,  vérifiait  les 
mandats,  contrôlait  plus  ou  moins  l'action 
parlementaire,  mais  les  unions  étaient  absolu- 
ment indépendantes  à  son  égard.  On  chercha 
à  façonner  un  mécanisme  qui,  tout  en  laissant 
aux  fédérations  l'autonomie  nécessaire,  la 
liberté  d'allures  qu'elles  ne  pouvaient  sacri- 
fier, assurât  leur  entente  efficace  dans  la  dé- 
fensive comme  dans  l'offensive.  La  grève  des 
mécaniciens  de  1897/98,  qui  avait  coûté  fort 
cher  aux  ouvriers,  et  qui  avait  démontré  l'im- 
puissance des  groupements  isolés,  si  riches 
fussent-ils,  dissipa  certaines  hésitations.  Un 
congrès  extraordinaire,  qui  se  tint  à  Man- 
chester en  janvier  1898,  et  auquel  un  million 
d'hommes  se  firent  représenter,  édicta  la  fon- 
dation de  la  fédération  générale  des  trade- 
unions.  Le  vote  n'alla  pas  sans  diflîculté.  Le 
programme  de  la  fédération,  qui  n'avait  rien 
de  révolutionnaire,  comportait  la  protection 
du  droit  syndical,  l'amélioration  du  sort  des 
syndiqués,  la  réduction  des  heures  de  travail, 
le  maintien  de  la  solidarité  entre  les  salariés. 
On  éviterait  autant  que  possible  les  grèves, 
mais  si  elles  étaient  reconnues  nécessaires, 
elles  seraient  soutenues  par  des  moyens  com- 
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muns.  A  cette  fin,  serait  ouvert  un  fonds  de 
résistance,  qui  serait  alimenté  par  une  cotisa- 
tion semestrielle  de  o,3o  à  0,60  et  par  un 
droit  d'entrée  de  o  fr.  10.  L'administration 
reviendrait  à  un  conseil  général,  où  chaque 
fédération  adhérente  enverrait  de  i  à  4  délé- 
gués, et  qui  lui-même  confierait  la  gestion 
permanente  à  un  comité  de  i5. 

La  fédération  générale  n'accrut  que  lente- 
ment son  effectif:  344  000  adhérents  en  1899, 
877000  en  1900,  419000  en  1902,  689000  en 
1907,  711  000  en  1910,  861  000  en  1911.  A  cette 
dernière  date,  moins  de  3o  pour  100  des  unio- 
nistes britanniques  y  étaient  affiliés.  Les  re- 
cettes de  191 1  atteignaient  à  i  260000  francs, 
les  dépenses  à  i  890000  francs,  dont  i  800000 
pour  les  grèves.  L'encaisse  montait,  au  i"  jan- 
vier 1912,  à  896000  francs. 

Les  trade-councils,  qui  répondent  aux 
unions  de  syndicats  français  et  aux  cartels 
allemands,  remontent,  on  le  sait,  au  milieu  du 
XIX*  siècle,  et  l'on  n'ignore  pas  le  rôle  joué 
par  celui  de  Londres  à  dater  de  1860.  120  de 
ces  fédérations  locales  de  branches  de  tous 
métiers  fonctionnaient,  en  1892,  avec  Booooo 
membres.  Les  Webb  disent  qu'à  ce  moment, 
elles  ne  disposaient  que  d'une  médiocre 
importance  et  de  modestes  ressources.  Il  ne 
semble  pas  que  leur  rôle  ait  beaucoup  grossi 
depuis  ;  par  contre  leur  nombre  a  été  aug- 
mentant :  282  en  1904  avec  880000  membres, 
247  en  191 1  avec  i  176000  inscrits. 
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Le  phénomène  le  plus  marquant  de  la  vie 
trade-unioniste,  au  cours  des  plus  récentes 
années,  a  été  la  multiplication  des  grandes 
grèves,  qui  ont  paralysé  la  circulation  des 
denrées,  —  comme  celles  des  dockers  et  des 
cheminots,  —  ou  suspendu  l'activité  des 
industries,  —  comme  celle  des  mineurs  en 
mars  1912  ;  cette  dernière,  qui  entraîna  un  mil- 
lion d'hommes,  engendra  un  préjudice  d'un 
milliard. 

De  1889  à  1910,  c'est-à-dire  depuis  le  triom- 
phe du  néo-unionisme  jusqu'à  l'éveil  du  syn- 
dicalisme révolutionnaire,  on  avait  compté 
outre-Manche  1/1017  grèves,  soit  en  moyenne 
687  par  an.  Certaines  années  avaient  donné, 
—  telle  1898,  —  jusqu'à  62^000  chômeurs 
volontaires  et  —  telle  1908  —  10  682  000  jour- 
nées perdues.  Si  la  pratique  des  chômages 
concertés  s'est  développée  dans  la  phase  la 
plus  proche,  elle  n'avait  jamais  été  écartée 
systématiquement.  A  nul  moment  du  passé, 
l'unionisme  n'avait  renoncé  aux  armes  de 
combat,  auxquelles  il  pouvait  recourir. 

En  réalité,  il  a  toujours  combiné  l'offensive 
brusque,  qu'est  la  déclaration  de  grève,  avec 
la  «  diplomatie  industrielle  ».  Celle-ci  s'est 
affirmée  dans  les  nombreux  contrats  collectifs, 
qui  ont  été  négociés  jusqu'en  ces  derniers 
temps,  comme  dans  la  création  de  bureaux  de 
conciliation    mixtes,   qui    étaient   chargés    de 
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prévenir  les  différends.  Les  bureaux  de  conci- 
liation, qui  avaient  été  institués  en  particulier 
chez  les  mineurs  et  dans  le  bâtiment,  ont  été 
frustrés  quelque  peu  de  leur  prestige.  On  en 
dirait  autant  des  conventions  collectives  qui, 
en  période  de  crise  révolutionnaire,  n'offrent 
plus  la  même  stabilité  qu'en  phase  de  rapports 
pacifiques. 

Les  contrats  collectifs  remontent  au  début 
du  XIX*  siècle.  Celui  de  l'imprimerie  de 
Londres  est  de  i8o5,  celui  des  tonneliers  de 
la  capitale  de  i8i3.  Le  contingent  s'en  accrut 
avec  le  temps.  Un  rapport,  présenté  au  Parle- 
ment en  igio,  en  énumérait  1696;  9  dataient 
des  années  1849  ^  1870,  iid  des  années  1870  à 
1890,  646  des  années  1891  à  1900,  le  reste  des 
années  ultérieures  ;  3o  comportaient  des 
échelles  mobiles,  563  des  tarifs  aux  pièces, 
I  io3  se  rapportaient  à  d'autres  types.  Ces 
I  696  accords,  dont  le  domaine  était  infiniment 
variable  en  surface,  et  dont  les  clauses  étaient 
diversifiées  au  maximum,  s'appliquaient  à 
aAooooo  ouvriers;  un  contrat  collectif  à  lui 
seul  concernait  385  000  travailleurs  de  la  voie 
ferrée. 

Les  conventions  de  cette  nature  sont-elles 
appelées  à  disparaître  ?  On  ne  saurait  l'affirmer 
et  il  est  probable  qu'elles  interviendront 
encore,  comme  des  traités  de  paix  tempo- 
raires ;  mais  il  est  évident  que  si  les  salariés 
britanniques  éprouvent  une  répugnance  crois- 
sante à  engager  leur  attitude,  pour  des  laps  de 
temps  plus  ou  moins  longs,  le  patronat  de  son 
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côté  réserve  sa  liberté  pour  user  de  ses  orga- 
nisations de  combat.  L'antagonisme  du  capital 
et  du  travail  est  devenu  tel,  que  les  pourparlers 
diplomatiques  ont  perdu  presque  tout  leur 
crédit  ;  telle  est  du  moins  l'impression  que 
laisse  actuellement  l'étude  des  rapports  entre 
les  catégories  sociales  en  présence. 


Il  existe  outre-Manche,  à  côté  des  fédéra- 
tions dont  on  vient  de  définir  l'orientation  et 
la  tactique,  d'autres  groupements  qui  sont 
assimilables  à  nos  syndicats  de  jaunes,  et  qui 
fournissent  des  briseurs  de  grèves.  La 
National  Free  Labour  association,  qui  s'est 
fondée  à  Londres  en  octobre  1898,  et  qui 
correspond  à  cette  tendance,  accusait  i3i  000 
membres  en  1895,  4oo  000  en  1902  et  786000 
en  1912.  Mais  toute  justification  de  ces 
données  fait  défaut  et,  en  réalité,  aucune 
force  ouvrière  ne  peut  ralentir  la  marche  de 
Tunionisme,  dont  le  socialisme  et  le  syndica- 
lisme révolutionnaire  conquièrent  de  plus  en 
plus  la  pensée. 


III 

BELGIQUE 


L'exposé  du  mouvement  corporatif  belge, 
surtout  sous  une  forme  succincte,  comporte 
de  réelles  difficultés.  L'historique  des  organi- 
sations professionnelles  du  passé  est  aussi 
complexe,  et  pourrait-on  écrire,  chaotique 
qu'en  France,  par  suite  de  Témiettement  qui, 
de  longues  années  durant,  s'est  produit,  puis 
accentué,  parmi  les  agrégats  à  peine  formés. 
Les  associations  de  métier  se  sont  souvent 
confondues  avec  les  associations  politiques 
ou  coopératives,  ou  tout  au  moins  n'avaient 
qu'un  minimum  de  vie  particulière  et  subis- 
saient les  contre-coups  qui  surgissaient  par 
ailleurs.  Le  localisme,  les  rivalités  de  spécia- 
lité à  spécialité  ont  contribué  tout  autant  que 
les  oppositions  de  personnes  et  de  tendances 
à  stimuler  les  désagrégations  ou  à  retarder 
l'heure  des  vastes  fédérations.  C'est  sans 
doute  parce  que  le  sens  de  la  méthode  et  de  la 
discipline  consentie  ne  s'est  fixé  qu'assez  tard, 
que  les  statistiques  complètes  font  défaut,  et 
ici  encore  nous  retrouvons  un  des  errements 
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du  syndicalisme  français.  Ce  qui  ne  signifie 
point  que  dans  l'étape  la  plus  récente,  le  syn- 
dicalisme belge  ait  marqué  des  velléités  à  se 
rapprocher  du  nôtre.  C'est  une  minorité  seu- 
lement qui  adhère  aux  thèses  fondamentales 
et  au  fédéralisme  de  notre  C.  G.  T.  ;  la  majorité 
évolue  plutôt  vers  le  centralisme  des  fédéra- 
tions d'industrie  allemandes  et  en  imite  à  la 
fois  la  tactique,  les  institutions  et  les  formules 
administratives. 

La  Belgique  est,  avec  l'Angleterre,  le  pays 
le  plus  industrialisé  d'Europe,  car  l'élément 
agricole  n'y  représente  plus  que  17  à  18  pour 
100,  et  il  a  exactement  fléchi  de  Ix  pour  100 
depuis  1900. 

La  population  comptait  ASooooo  âmes  en 
i846,  d5ooooo  en  i856,  4800000  en  1866^, 
5  5ooooo  en  1880,  6100000  en  1890,  6700000 
en  1898,  7  5oo  000  en  1910  :  ce  qui,  pour  29  456 
kilomètres  carrés,  donne  une  densité  très 
exceptionnelle  de  266  au  kilomètre.  Quatre 
villes  à  elles  seules  rassemblent  près  de 
20  pour  100  des  Belges  :  Bruxelles  avec  665  000 
habitants,  Anvers  avec  820000,  Gand  avec 
i65ooo,  Liège  avec  176000. 

Si  l'agriculture  ne  tient  plus  qu'une  très 
faible  place,  la  «  transformation  »  manufacturière 
par  contre  reste  en  plein  essor.  Le  nombre 
de  chevaux-vapeur  avait  déjà  plus  que  décuplé 
de  i85oà  1900,  et  chacun  sait  que  l'évolution 
de  l'industrialisme  s'est  prodigieusement  accé- 
lérée dans  la  dernière  décade.  Les  statistiques 
officielles  nous  apprennent  que  l'extraction  de 


BELGIQUE  81 

la  houille,  entre  1876  et  1910,  a  progressé  de 
i5  à  plus  de  28  millions  de  tonnes,  et  que  le 
commerce  extérieur,  qui  importe  beaucoup  de 
matières  nécessaires  à  l'industrie  et  qui 
exporte  presque  uniquement  ces  mêmes  ma- 
tières ouvrées,  a  bondi  de  2  4oo  millions  en 
1875,  à  3  100  en  1890,  à  4  100  en  1900,  et  7  700 
en  1910.  Il  y  avait  en  1910,  1^2000  mineurs, 
37000  carriers,  42000  métallurgistes,  16000 
ouvriers  de  la  laine,  23 000  du  lin,  etc.,  etc. 
Les  800000  travailleurs  de  fabriques,  qu'on 
comptait  en  1890,  et  auxquels  s'adjoignaient 
encore  120000  autres  salariés,  dont  les  intérêts 
étaient  solidaires  des  leurs,  sont  devenus 
beaucoup  plus  nombreux  :  le  recensement 
de  1900  signalait  déjà  un  efFectif  total  de 
I  1 35  000. 

Certainement  la  somme  des  organisables 
pour  l'industrie,  le  commerce  et  les  transports, 
excède  i  5ooooo  ou  i  600000.  C'est  dire  que  la 
propagande  syndicale  peut  s'exercer  ample- 
ment parmi  eux.  Elle  est  facilitée, —  d'un  côté, 
par  la  concentration  des  capitaux  et  du  per- 
sonnel, —  la  grande  industrie  prévalant  dans  le 
textile  de  Gand  et  de  Verviers  comme  dans  les 
verreries  et  aciéries  de  la  Meuse  et  de  la 
Sambre  ;  —  de  l'autre,  par  la  tradition  d'associa- 
tion qui  se  perpétue  depuis  des  siècles  chez 
les  Flamands  comme  chez  les  Wallons. 


La  législation  belge,  par  contre,  et  à  l'imi 
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tation  de  toutes  les  autres,  a  imposé  des 
lisières  plus  ou  moins  gênantes,  suivant  les 
époques,  à  l'expansion  syndicale.  La  loi  Le 
Chapelier  et  le  code  pénal  de  1810  furent  mis 
en  vigueur  dans  ce  pays,  à  Theure  où  il  suivait 
la  destinée  de  la  France.  La  constitution  de 
i83i,  dans  son  article  29,  proclamait  bien  la 
liberté  des  associations,  mais  les  coalitions 
restaient  sévèrement  réprimées.  Toute  une 
campagne  fut  menée  par  les  «  résistances  » 
déjà  formées,  de  i85i  à  i865,  pour  obtenir 
un  autre  régime.  La  loi  du  3i  avril  1866 
reconnut  en  principe  le  droit  de  grève,  mais 
le  nouvel  article  3io  du  code  pénal,  qui 
sanctionnait  les  violences,  menaces,  actes  de 
pression  pour  déterminer  à  cesser  le  labeur, 
laissait  des  armes  dangereuses  aux  pouvoirs 
publics.  Ce  texte  fut  encore  aggravé,  au 
surplus,  par  celui  du  3o  avril  1892.  La  loi  du 
3i  mars  1898  a  conféré  la  personnalité  civile 
aux  unions  qui  signifient  leurs  statuts  et  qui 
se  font  enregistrer,  et  qui  remettent  à  l'auto- 
rité un  rapport  annuel  de  leurs  administra- 
teurs. Ces  unions  doivent  se  proposer  un 
objectif  purement  professionnel  ;  elles  ne 
peuvent  posséder  que  les  biens  ou  choses 
nésessaires  à  l'exercice  de  leur  activité  (locaux 
de  réunions,  bibliothèques,  laboratoires); 
elles  n'ont  ni  le  droit  d'adhérer  à  un  parti 
politique,  ni  celui  d'organiser  des  caisses  de 
secours.  Aussi  l'immense  majorité  des  grou- 
pements corporatifs  ont-ils  préféré  vivre  en 
marge  de  la  légalité. 
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Loin  d'envisager  avec  sympathie  les  initia- 
tives qui  se  marquaient  dans  la  classe  ouvrière, 
le  gouvernement  s'est  efForcé  de  les  paralyser 
par  tous  les  moyens.  C'est  ainsi  que,  le  22 
avril  igiB,  il  a  déposé  un  projet  qui  a  soulevé 
de  violentes  protestations,  et  qui  punit  le  fait 
d'avoir  contribué  à  une  souscription  en  faveur 
des  grévistes. 


Les  premières  associations  ouvrières  belges 
remontent  au  xiii*  siècle,  mais  le  syndicat 
moderne  ne  date  que  de  l'intrusion  du  capita- 
lisme et  de  l'évolution  économique  qui  l'a 
suivie.  Il  y  a  lieu  d'examiner  ici  : 

i"  Les  premières  formes  du  groupement 
corporatif,  jusqu'à  la  constitution  du  parti 
ouvrier  dont  l'influence  sur  ce  groupement 
sera  décisive  ; 

2"  La  création  et  l'expansion  des  associations 
qui  ont  contracté  et  conservé  des  liens  avec 
ce  parti  ouvrier  ; 

3°  L'apparition  du  syndicalisme  révolution- 
naire et  ses  manifestations  récentes  ; 

4"  Les  efforts  tentés  par  les  libéraux  et 
surtout  parles  catholiques  pour  contrecarrer  le 
mouvement  prolétarien  de  classe. 

Les  mutualités  professionnelles  et  les  «  ré- 
sistances »  ont  précédé,  en  Belgique,  comme 
en  France  et  comme,  d'ailleurs,  dans  la  plupart 
des  autres  contrées,  le  syndicat  proprement 
dit,  organe  de  l'offensive  ouvrière  contre  le 
patronat  et  contre  tout  le  mécanisme  social. 
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Les  vestiges  des  anciennes  Ghildes,  à  carac- 
téristiques religieuses,  avaient  subsisté 
jusqu'au  xix*  siècle.  Mais  déjà  les  mutualités 
professionnelles  venaient  contrecarrer  leur 
influence.  Sur  les  lo  qui  l'onclionnaient  à 
Gand  en  1891,  8  étaient  de  formation  anté- 
rieure à  i835  ;  cordonniers,  menuisiers,  ser- 
ruriers, tailleurs,  etc.  La  plupart  des  villes  de 
Flandre,  Turnhout  et  Bruges  par  exemple,  ont 
possédé  de  bonne  heure  des  sociétés  de  soli- 
darité, qui  assuraient  les  «gens  du  métier 
contre  la  maladie  et  qui  donnaient  aussi  des 
secours  de  décès.  La  mutualité  des  typo- 
graphes et  l'union  philanthropique  des  chape- 
liers, qui  fonctionnaient  déjà  à  Bruxelles  au 
moment  de  la  révolution  de  i83o,  étaient  des 
types  du  même  genre.  Au  surplus  l'effort 
mutualiste  n'a  cessé  de  se  manifester  en  Bel- 
gique, soit  qu'il  demeurât  dans  le  cadre  pro- 
fessionnel, soit  qu'il  en  sortît,  mais  alors  il 
perdait  tout  caractère  purement  ouvrier  et  par 
suite  échappe  à  cette  étude. 

De  la  mutualité  de  métier,  est  issue  plus  ou 
moins  directement  la  «  résistance  »  ou  société 
de  maintien  des  prix.  Une  s'agit  plus  de  s'ar- 
mer contre  les  vicissitudes  de  l'existence,  con- 
tre les  éventualités  qui  ne  dépendent  pas  de 
la  volonté  humaine,  mais  de  lutter  contre  le 
patronat,  en  revendiquant  des  salaires  plus 
élevés  et  des  journées  de  travail  moins  longues 
Il  arrivera  que  la  «  résistance  »  s'adossera  à 
la  mutualité,  afin  de  mieux  hâter  son  recrute- 
ment. C'est  de  i84o  à  186O;,  c'est-à-dire  pendant 
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la  phase  où  le  machinisme  se  substitue  au 
travail  à  main,  que  se  développe  cette  nouvelle 
forme  du  groupement  ouvrier. 

Les  exemples  typiques  de  «résistances»  ne 
manquent  pas.  L'Union  philanthropique  des 
chapeliers  s'était  constituée  à  Bruxelles,  en 
1843,  pour  évoluer  peu  à  peu  vers  le  syndicat, 
en  créant  une  caisse  de  chômage,  en  organi- 
sant le  viaticum  et  en  délimitant  strictement 
les  conditions  de  l'apprentissage.  A  Bruxelles 
encore,  s'étaient  érigées  l'association  libre  des 
orfèvres  bijoutiers  —  qui  s'ouvrit  en  1862,  et  se 
dota  peu  après  d'une  caisse  de  chômage,  d'un 
office  de  placement  et  d'un  magasin  coopé- 
ratif d'outils,  en  exigeant  une  cotisation  men- 
suelle d'un  franc;  —  la  résistance  du  bronze 
(i865)avec  un  droit  d'entrée  de  5  francs;  l'union 
des  gantiers  avec  un  droit  d'entrée  de  5  francs 
et  une  cotisation  annuelle  de  o,3o.  Ces  derniè- 
res sociétés,  comme  les  précédentes,  comme 
aussi  l'association  des  typographes  de  la  capi- 
tale, fondée  en  18^2,  cessèrent  de  bonne  heure 
de  cantonner  toute  leur  activité  dans  la  défense 
pure  et  simple  des  prix  ;  elles  estimèrent 
qu'elles  luttaient  très  efficacement,  pour  sauve- 
garder les  intérêts  de  leurs  membres,  en  leur 
servant,  en  échange  de  versements  accrus,  des 
allocations  de  chômage  forcé. 

Mais  Bruxelles  était  un  centre  de  petite  et 
de  moyenne  industrie,  bien  plus  que  de  grande 
industrie,  celle-ci  s'étant  implantée  dans  une 
partie  de  la  Flandre,  d'un  côté,  et  de  l'autre, 
dans  le    long  couloir   qui  va   de    Gharleroi  à 
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Verviers  et  qui  est  formé  par  les  vallées  de  la 
Meuse  et  de  ses  affluents. 

A  Gand,  la  société  des  tisserands  remontait 
à  1867,  comme  celle  des  fileurs  de  coton  ;  celle 
des  fileurs  de  lin  se  créa  en  i865  seulement. 
En  1860,  la  fédération  des  ouvriers  gantois 
avait  réuni  les  diverses  «  résistances  »  qui 
s'étaient  juxtaposées  dans  cette  ville.  Cette 
première  organisation  marqua  une  vigueur 
d'autant  plus  surprenante,  que  la  classe 
ouvrière  de  Flandre  demeurait  alors  profon- 
dément ignorante  :  79  pour  100  des  hommes 
et  go  pour  100  des  femmes  étaient  des  illettrés. 
Malgré  tout,  la  fédération  à  ses  débuts  comp- 
tait 2000  tisserands  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe, 
800  fileurs,  et  600  métallurgistes.  Mais  après 
avoir  activé  son  recrutement  par  les  grèves, 
celle  de  1861  entre  autres,  elle  fut  disloquée 
par  elles,  et  ruinée  par  la  crise  qu'engendra 
la  guerre  de  Sécession.  En  Wallonie,  les 
«  résistances»  des  mécaniciens,  des  métallur- 
gistes, etc.  surgirent  plus  tard  sous  l'in- 
fluence de  l'Internationale,  mais  celle  des 
verriers  se  constitua  dès  i85o;  elle  devait 
servir  de  base  par  la  suite  à  une  puissante 
organisation  de  «  Chevaliers  du  travail  »,  qui 
se  développa  de  i883  à  1886,  et  qui  d'ailleurs 
off'rait  les  caractères  spécifiques  des  sociétés 
de  maintien  des  prix. 

L'Internationale  fait  son  apparition  dans  le 
royaume  de  Belgique  en  1867.  Elle  exerce 
surtout  son  action  à  Verviers  et  à  Bruxelles, 
où  les  groupes  corporatifs  acceptent  volontiers 
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son  inspiration.  Ces  groupes  ne  se  bornent 
plus  à  revendiquer  des  améliorations  immé- 
diates dans  le  cadre  du  régime  social;  ils  cri- 
tiquent et  sapent  les  bases  de  ce  régime  ;  en 
même  temps,  ils  s'ingénient  à  répondre  aux 
divers  besoins  de  la  classe  ouvrière,  et  à  ce 
double  titre  se  rapprochent  du  syndicat  con- 
temporain. Mais  les  controverses  de  Marx  et 
de  Bakounine  eurent  leur  répercussion  dans 
ce  pays  comme  dans  les  autres,  et  provoquèrent 
des  déchirements  profonds.  Seule  la  consti- 
tution du  Parti  Ouvrier  Belge  allait  restituer 
la  force,  l'espoir,  la  vitalité  à  toutes  les  asso- 
ciations prolétariennes,  qui  se  resserreraient 
autour  de  lui. 


En  1876,  César  de  Pœpe  crée  à  Bruxelles  le 
parti  ouvrier  du  Brabant  et  vers  la  même 
époque,  Anseele  fonde  à  Gand  le  parti  socia- 
liste flamand;  troié  ans  après,  ces  deux  orga- 
nisations fusionnent  dans  le  parti  socialiste 
belge,  et  les  sections  politiques,  coopératives 
et  syndicales  se  multiplient  dès  lors  dans 
presque  toutes  les  provinces.  Pour  conjurer 
des  divergences  de  vues,  des  querelles  graves 
qui  pourraient  être  nuisibles  aux  travailleurs, 
les  militants  préfèrent  rassembler  tous  ces 
agrégats  d'objectifs  différents  ;  ailleurs  l'auto- 
nomie, la  séparation  intégrale  devaient  paraître 
le  moyen  le  plus  efficace.  Toujours  est -il  que 
le  parti  ouvrier  belge  naquit  de  cette  pensée, 
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en  i885,  avec  le  caractère  hétérogène  et  un 
peu  déconcertant  qu'il  a  conservé  :  les  asso- 
cialions  politiques,  professionnelles,  mutua- 
listes venaient  demander  abri  aux  coopératives, 
qui  servaient  de  maisons  du  peuple  locales. 

L'influence  de  la  propagande  du  parti  ouvrier 
devint  rapidement  considérable  dans  tous  les 
ordres  d'idées.  Envisageons  les  années  i885  à 
1895,  qui  correspondent  d'ailleurs  à  une  phase 
de  puissante  évolution  industrielle. 

Les  fédérations  surgissent,  attestant  la 
volonté  d'union  qui  anime  les  masses  salariées. 
A  côté  de  celle  des  typographes,  prennent 
place  celles  du  bois  en  i88/i,  du  bronze  en 
i885,  des  cigariers  en  1890,  de  la  pierre  en 
1891,  des  tailleurs,  etc.  et  beaucoup  de  ces 
organisations  ont  déjà  leur  journal  corporatif, 
les  typographes  ayant  lancé  leur  première 
feuille  dès  1869.  La  fédération  des  mineurs 
fut  créée  sous  l'inspiration  du  parti  ouvrier 
en  1889;  elles  comptait  8  5oo  membres  en 
1890,  70000  en  1891,  mais  ce  rapide  essor 
allait  être  suivi  d'un  non  moins  hâtif  déclin. 
En  1892,  on  évaluait  le  nombre  total  des  syn- 
diqués belges  à  65  ou  70000,  c'est-à-dire  que 
la  fédération  des  mineurs  avait  déjà  fortement 
fléchi,  car  dans  le  total  de  65  ou  70000,  les 
salariés  des  manufactures  entraient  déjà  pour 
17000. 

Il  fallait  régulariser,  coordonner  tout  le 
mouvement  qui  se  produisait  dans  le  pays,  et 
qui  entraînait  les  ouvriers  par  milliers  dans 
les  syndicats  ;  il  fallait  donner  aux  syndicats, 
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qui  acceptaient  l'inspiration  socialiste,  l'unité 
d'impulsion  qui  assurerait  l'efficacité  de  leurs 
efforts.  C'est  dans  ce  but  que  le  congrès  socia- 
liste de  Verviers  institua,  le  11  avril  1898,  la 
Commission  Syndicale  du  parti  ouvrier,  dont 
la  mission  devait  être  d'étudier  les  questions 
ouvrières  tant  à  l'étranger  que  dans  le  pays, 
d'aider  les  syndicats  à  créer  des  relations 
entre  eux  et  avec  les  syndicats  similaires  de 
l'extérieur,  de  publier  les  résultats  de  ses 
travaux  et  de  ses  enquêtes,  ainsi  que  d'orga- 
niser des  congrès  syndicaux.  Les  syndicats, 
qui  reconnaissaient  la  valeur  de  l'action  poli- 
tique, pouvaient  s'y  affilier  en  payant  o  fr.  02 
par  cotisant  et  par  an.  La  commission,  qui 
était  en  fait  une  section  du  conseil  général  du 
parti  ouvrier,  se  composait  de  membres  dési- 
gnés par  ce  parti  et  de  membres  nommés  par 
les  syndicats.  On  remarquera  que  la  cotisation 
était  très  faible  :  elle  subsista  telle  quelle  jus- 
qu'en 1901,  moment  où  elle  fut  portée  à  o,o5, 
mais  la  pénurie  d'argent  fut  toujours  très  mar- 
quée dans  la  commission  syndicale.  C'est  dans 
les  congrès  annuels  que  se  manifestèrent  les 
divisions,  dont  sa  structure  fut  le  motif,  ou  plus 
exactement  que  suscita  l'étroitesse  de  ses 
rapports  avec  le  parti  ouvrier. 

Le  premier  grand  congrès  syndical  belge 
se  tint  à  Bruxelles  en  1899;  sa  composition 
était  extrêmement  disparate,  car  il  comprenait 
des  associations  politiques,  des  syndicats 
affiliés  au  parti  et  des  groupements  neutres, 
îl  exprima  l'avis  que  la  fédération  devenait  la 
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forme  nécessaire  de  tout  mouvement  corpo- 
ratif, les  syndicats  demeurant  trop  faibles  par 
eux-mêmes  s'ils  restaient  isolés. 

Le  second  congrès  eut  lieu  à  Bruxelles  en 
1900.  Il  envisagea  les  questions  suivantes: 
pensions  de  vieillesse,  repos  du  dimanche,  con- 
trat collectif.  La  statistique  de  cette  année,  qui 
apparaît  quelque  peu  incertaine,  comme  les 
précédentes,  fixe  à  62261  le  chiffre  des  syn- 
diqués représentés.  5d65i  avaient  alors 
adhéré  à  la  commission,  mais  3i  3ii  seule- 
ment acquittaient  leur  mince  versement  de 
0,02  et  les  fédérations  ou  groupements  isolés 
s'attachaient,  pour  épargner  leurs  fonds,  à 
dissimuler  leurs  effectifs  réels. 

Le  3* congrès  de  Bruxelles,  en  1901,  constata 
que  le  mouvement  progressait  lentement  et 
que  le  budget  était  dérisoire;  c'est  pour  cette 
raison  qu'il  releva  la  cotisation  de  o,o3  par  an. 
Il  y  aurait  eu  alors  84896  syndiqués.  Le  4" 
congrès,  toujours  à  Bruxelles,  en  1902,  renou- 
vela les  mêmes  indications. 

A  la  fin  de  cette  année,  la  commission  syndi- 
cale publiait  un  rapport,  où  elle  s'attribuait 
83677  affiliés,  dont  3 094  femmes.  C'étaient 
les  mineurs,  dont  l'organisation  est  très  insta- 
ble en  Belgique,  qui  donnaient  le  plus  gros 
appoint:  55  000;  puis  venaient  les  métal- 
lurgistes, dont  la  croissance  a  été  régulière, 
7  262  ;  —  les  ouvriers  du  textile,  6  263  ;  —  les 
carriers,  tailleurs  de  pierres,  maçons  et 
paveurs,  45o3  ;  — le  vêtement  etleschaussures, 
2  262  ;  —  le  bois  et  l'ameublement,  2  116,  etc. 
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La  presque  totalité  des  femmes  adhérentes 
venaient  des  filatures  et  tissages  (2720). 

Au  I"  janvier  1908,  la  commission  fit  paraî- 
tre pour  la  première  fois  son  organe  officiel, 
le  Journal  des  Correspondances,  mais  ses 
recettes  n'augmentaient  pas  et  tendaient  plu- 
tôt à  décroître,  car  en  1902  les  groupements 
n'avaient  payé  que  pour  i^S'jS  personnes, 
c'est-à-dire  pour  un  sixième  de  leur  eff"ectif 
global. 

De  1904  à  1906,  des  antagonismes  profonds 
de  tendance  se  manifestent  dans  les  congrès  ; 
d'un  côté,  centralistes  et  fédéralistes  sont  aux 
prises,  et  le  projet  d'ouvrir  une  caisse  centrale 
de  grève  soulève  de  vives  résistances  ;  de 
l'autre,  les  syndicats  dits  «  indépendants  », 
diamant,  typographes,  textile,  gantiers,  ver- 
riers, qui  assistaient  aux  congrès  sans  adhérer 
au  parti  ouvrier,  reprochent  à  la  commission 
syndicale  de  s'être  trop  délibérément  inféodée 
à  celui  ci.  Ils  concluent  à  la  séparation  néces- 
saire de  la  commission  et  du  parti.  Ce  furent 
les  diamantaires  surtout  qui  réclamèrent  cette 
scission,  et  comme  la  décision  prise  le  8  février 
1907  ne  leur  donnait  pas  satisfaction,  ils  allè- 
rent créer,  avec  plusieurs  autres  groupements, 
une  fédération  indépendante,  que  nous  retrou- 
verons plus  loin, 

La  décision  du  8  février  1907  prétendait 
instaurer  une  transaction  entre  l'état  de  choses 
ancien  et  celui  que  les  adversaires  de  la  tutelle 
politique  avaient  préconisé.  Elle  substitua,  à 
la  Commission  Syndicale  du  Parti  ouvrier,  une 
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Commission  Syndicale  du  Parti  ouvrier  et  des 
Syndicats  indépendants,  dont  le  congrès  de 
1907  élabora  les  statuts. 

Cette  commission  avait  pour  but  de  dévelop- 
per, chez  les  travailleurs,  le  sentiment  de  la 
solidarité,  et  de  travailler  ainsi  à  l'émancipa- 
tion économique  et  intellectuelle  de  la  classe 
ouvrière  sur  la  base  de  la  lutte  des  classes... 
Elle  comprenait  des  fédérations  de  métier,  des 
syndicats  non  encore  fédérés,  des  groupes 
dont  la  fédération  ne  lui  était  pas  affiliée.  Elle 
suscitait  la  création  de  syndicats,  combinait 
l'action  de  ceux  qui  existaient  en  les  fédérant 
nationalement  et  internationalement,  centrali- 
sait tout  le  mouvement,  s'affiliait  à  l'interna- 
tionale syndicale  dont  elle  formait  la  section 
belge,  dirigeait  et  conduisait  les  mouvements 
ouvriers  dans  les  grèves  et  lock-out,  dans 
toutes  les  entreprises  visant  à  obtenir  une 
amélioration  :  augmentation  de  salaire,  fixation 
d'un  minimum  de  salaire,  diminution  d'heures 
de  travail.  Elle  organisait  l'allocation  de 
secours  aux  groupements  en  lutte.  Nul  syndi- 
cat ne  serait  admis  dans  la  commission,  s'il 
ne  faisait  partie  de  sa  fédération  de  métier,  au 
cas  où  elle  existerait.  Les  fédérations  et  grou- 
pes affiliés  gardaient  leur  autonomie.  Le 
comité  de  la  commission  comprenait  les  délé- 
gués des  fédérations  de  métier,  les  membres 
du  bureau,  deux  délégués  du  conseil  général 
du  parti  ouvrier,  deux  délégués  des  syndicats 
indépendants  :  le  bureau  lui-même  était  élu  par 
le  congrès.  Les  groupes  affiliés  devaient  aver- 
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tir  le  comité  de  toute  initiative  importante 
adoptée  par  eux,  et  aucun  mouvement  ne  pou- 
vait être  entamé  sans  avoir  reçu  l'assentiment 
de  ce  comité. 

Le  lo'  congrès  syndical,  en  1908,  délibéra 
sur  la  création  d'un  fonds  de  grève,  matière 
qui  avait  déjà  été  discutée  auparavant.  Le  11® 
congrès  décida  que  cette  caisse  fonctionnerait 
à  dater  du  i"  janvier  1910,  l'entrée  devant  être 
facultative.  Les  grèves  de  caractère  défensif 
seraient  soutenues  après  quatre  semaines,  et 
les  grèves  de  caractère  offensif  après  six  semai- 
nes. Le  montant  du  secours  serait  d'un  franc  par 
jour.  Dès  1910,  /il  441  ouvriers  adhéraient  à  la 
caisse,  mais  12000  seulement  payaient  régu 
lièrement  leur  cotisation.  Telle  fut  la  consta- 
tation que  fît  le  12*  congrès,  qui  eut  à  s'occuper 
spécialement  du  problème  du  placement,  et 
qui  rejeta  le  régime  «  paritaire  »,  comme  con- 
traire au  principe  de  la  lutte  des  classes. 

Le  congrès  de  191 1  prit  deux  décisions: 
d'une  part,  il  arrêta  que  la  cotisation  à  la  com- 
mission générale  serait  portée  à  o  fr.  16  par 
an  et  par  membre  ;  elle  avait  été  tour  à  tour 
de  o  fr.  02,  o  fr.  o5,  o  fr.  10,  et  le  référendum 
pour  la  majoration  à  o  fr.  16  avait  donné  62  186 
oui  contre  moins  de  7000  non;  d'autre  part, 
la  cotisation  à  la  caisse  de  grèves  devint  obli- 
gatoire, et  fut  fixée  à  o  fr.  60  par  an  et  par  tête. 


* 

#   * 


Nous  avons  dit  combien  il  était  malaisé   de 
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recueillir,  sur  le  mouvement  ouvrier  belge, 
des  statistiques  précises.  Les  chifTres  que  la 
commission  générale  a  produits  devant  le 
secrétariat  international  des  syndicats,  pour 
le  contingent  de  ses  adhérents,  pourraient 
laisser  supposer,  si  on  les  confronte  avec  ceux 
cités  plus  haut,  que  la  centrale  nationale  avait 
subi  un  très  fort  recul  de  1902  à  igoS;  en  fait, 
il  n'y  a  pas  eu  recul,  mais  les  méthodes  d'éva- 
luation n'ont  pas  été  uniformes  au  cours  des 
quinze  dernières  années,  et  Ton  n'a  pas  effec- 
tué, à  toutes  les  époques,  le  départ  légitime 
entre  les  inscrits  et  les  payants. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  commission  a  signalé 
les  totaux  suivants,  pour  la  série  1905-1912  : 

1905 3^184  membres. 

'     1906 4249Ï  — 

1907 55  84o  — 

1908.     .....  67412  — 

1909 73361  — 

1910 68984  — 

191 1 77334  — 

1912 116082  — 

On  constatera  la  croissance,  en  apparence 
très  considérable,  qui  s'est  marquée  de  191 1 
à  1912;  elle  atteint  à  5o  pour  100.  En  pratique 
elle  s'explique  parle  meilleur  fonctionnement 
des  fédérations,  qui  ont  généralement  aug- 
menté les  cotisations  de  leurs  adhérents  et  qui 
mettent  moins  de  répugnance  à  verser  l'inté- 
gralité de  leur  propre  dû  à  la  commission. 
Elle  s'explique  aussi  par  l'extension  très  réelle 


BELGIQUE  gB 

des  groupements  professionnels.  Au  i*""  jan- 
vier 1918,  la  quotité  des  adhérents  à  la  centrale 
nationale  était  montée  à  i3i  000, 

Il  faut  ajouter  qu'en  191 1,  plus  de  18000 
salariés,  qui  depuis  ont  en  partie  rejoint  leurs 
centrales,  demeuraient  en  dehors  de  la  com- 
mission, bien  que  leurs  tendances  fussent 
identiques  à  celles  qu'elle  représentait. 

Les  77224  cotisants  de  cette  organisation 
formaient  la  liste  ci  dessous  à  cette  même  date 
1911  (i"  janvier). 

Alimentation  780,  bâtiment  2616,  bois  4ooo, 
constructeurs  de  voitures  760,  chapeliers  3oo, 
cordonniers  780,  employés  de  commerce  769, 
gantiers  56o,  imprimerie  (typographes,  litho- 
graphes, relieurs)  3 3i8,  métallurgistes  idooo, 
mineurs  12/ioo  (seuls  sont  affiliés  ceux  de 
Charleroi,  de  Flemalle-Grande,  de  la  Basse- 
Sambre  et  de  quelques  groupes  du  Centre), 
ouvriers  de  fabriques  1000,  travailleurs  mu- 
nicipaux 1000,  ouvriers  de  la  pierre  loo^o, 
plâtriers  960,  tabac  2  600,  textile  1 1  848,  dockers 
2o54,  transports  620,  verriers  i  126,  habille- 
ment 5oo.  Les  autres  adhérents,  au  nombre  de 
5  000  environ,  relevaient  de  groupements  isolés 
locaux  (gens  de  mer  d'Anvers,  ouvriers  en 
fourrure,  selliers  de  Bruxelles),  ou  de  corpo- 
rations mêlées  (celle  de  Mouscron  et  de  Gand). 

Les  fédérations  affiliées  à  la  commission, 
qui  appartiennent  surtout  au  type  de  la  fédé- 
ration de  métier,  ont  de  plus  en  plus  évolué 
vers  le  centralisme  dans  les  dernières  années, 
et    ont   emprunté  les    formes   d'organisation 
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allemande.  Il  est  à  remarquer  que  bon  nombre 
se  sont  reconstituées  dans  la  phase  la  plus 
récente,  et  qu'en  même  temps  elles  ont  déve- 
loppé leurs  institutions  de  solidarité  et  majoré 
leurs  cotisations. 

L'autonomie  des  sections  est  presque  tota- 
lement annulée.  Le  congrès  fédéral  élit  le 
comité  qui  représente  la  fédération  à  l'exté- 
rieur, règle  les  relations  des  unités  locales 
entre  elles,  et  dirige  tout  le  mouvement.  Les 
sections  reçoivent  les  adhésions,  qui  du  reste 
sont  fréquemment  soumises  à  ratification.  Elles 
gardent  en  caisse  une  partie  des  cotisations. 
Les  indemnités  dégrève,  de  lock  out,  de  chô- 
mage, de  maladie,  de  décès,  qui  sont  propor- 
tionnées aux  versements  (ces  derniers  s'éche- 
lonnent en  plusieurs  classes),  tendent  à  devenir 
partout  réglementaires. 

La  fédération  de  l'alimentation  date  de  1909 
et  s'est  établie  sur  des  bases  nouvelles  en 
1911.  Elle  donne  toutes  les  allocations  qui 
viennent  d'être  indiquées,  moyennant  une 
cotisation  qui  varie  entre  o  fr.  3o  et  o  fr.  70 
par  semaine.  La  fédération  du  bâtiment  forme 
une  véritable  centrale  depuis  1909;  elle  exige 
une  cotisation  qui  va  de  o,3o  à  o,55  par  semaine 
pendant  neuf  mois,  de  0,10  à  o,35  pendant  les 
trois  autres.  La  centrale  du  bois  fonctionne 
depuis  le  i"janvier  1912,  avec  7  classes  de  coti- 
sations, de  0,26  à  o,5o  par  semaine.  La  fédé- 
ration des  cordonniers  s'est  centralisée  en 
janvier  1912  :  cotisation  hebdomadaire  de  0,30 
à  o,5o,    avec    toutes  les  allocations  usuelles; 
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celle  des  ouvriers  de  fabrique  a  pris  la  même 
structure  en  1909  ;  cotisation  de  0,20  à  0,60  par 
semaine  ;  celle  des  métaux,  la  plus  importante 
parle  nombre,  la  plus  remarquable  par  la  conti- 
nuité méthodique  de  sa  croissance,  est  devenue 
une  centrale  au  i*"^  janvier  1912,  avec  des  coti- 
sations hebdomadaires  de  o,3o  à  o,52.  Même 
transformation  s'était  produite  dans  les  tabacs 
en  1909:  de  o,3o  à  0,82  par  semaine.  Il  est 
intéressant  de  signaler  encore  ici  les  cotisa- 
tions prévues  dans  diverses  autres  corpora- 
tions, car  les  syndicats  belges  n'ont  pu  four- 
nir le  tableau  précis  et  complet,  qu'ont  donné 
les  syndicats  des  pays  Scandinaves  par  exem- 
ple. Les  mineurs  versent  de  1,20  à  2,4o  par 
mois,  les  chapeliersde  0,26  à  0,60  par  semaine  ; 
les  employés  de  1,20  à  2  francs  par  mois;  les 
lithographes  de  o,5o  à  2  francs;  — les  relieurs 
de  0,20  à  o,5o,  les  typographes  de  0,20  à  4  francs 
par  semaine  ;  les  selliers  o,5o;  les  ouvriers  du 
textile  de  0,20  à  0,70;  ceux  des  transports 
de  0,20  à  0,60;  ceux  de  la  voiture  de  o,55  à 
I  franc,  par  semaine  toujours. 

Le  tableau  ci-dessous  indique  les  bilans 
d'un  certain  nombre  de  fédérations  centrali- 
sées pour  191 1. 

Recettes  Dépenses  Avoir 

en  francs.  —  (3i  décembre). 

Bâtiment  et  peintres.         29  174         20  Sa 2  25  889 

Bois 23  368         25434  20547 

Voiture 27986         14721  233oi 

Imprimeurs.  .                    197  i5o        192218  878646 

Métaux 335  066       268878  168228 

Paul  Louis.  —  Syndicalisme  européen.  7 
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Recettes 

Dépenses 

Avoir 

en  Francs. 

— 

(3i  décembre). 

Ouvriersde  fabiiques.         27  869 

i5  222 

18478 

Pierre..     . 

56l2I 

29354 

36957 

Tabacs.      .     . 

87501 

87955 

26723 

Textiles.    .     . 

87  799 

90287 

5946 

Verriers.    . 

25433 

19834 

5597 

Chapeliers. 

6462 

2  562 

3899 

Transports.     . 

1 652 

963 

689 

Les  sections  locales,  de  leur  côté,  accusaient 
les  chiffres  suivants  en  191 1  : 


Recettes. 

Alimentation.            .  10  471 

Bâtiment.       .     .  12209 

Bois III  799 

Voiture 680 

Cordonniers..           .  42  3 10 

Commerce.     .     .     .  22731 

Ports  et  Transports.  11 3  544 

Imprimerie.   .     .     .  255  407 

Métaux 154820 

Relieurs 427615 

Ouvriers  de  fabriques.  1 7  732 

Pierre 207366 

Tabacs.      .     .     .     .  3i  126 

Textile 2  1 95  7 1 2 

Verre i43i4 

Habillement..     .     .  i5  8i4 


Dépenses.  En  caisse. 


9  123 

10866 

85  938 

3365o 

20961 

73  120 

262  258 

124290 

192  284 

12989 

178051 

24460 

I  621  730 

r4  126 

10  536 


II  785 

4925 

1 04  835 

236 

56940 

10760 

75540 
435  954 
128707 
520473 

i3  682 
1 83  465 

15679 

632  oo4 

3435 

i8525 


Les  fédérations  ont,  pour  la  plupart,  consacré 
aux  allocations  de  grève  des  sommes  impor- 
tantes :  17000  francs  dans  le  bois,  68676  dans 
la  métallurgie,  28376  dans  les  tabacs.  Les 
frais  d'indemnité  de  chômage  les  plus  élevés 
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se  rencontrent  dans  l'imprimerie  (80975  francs), 
les  métaux  (809^7),  le  tabac  (3i  5oi),  le  textile 
(67-481).  Ce  sont  les  métaux  qui  dépensent  le 
plus  pour  les  secours  de  maladie  (107829);  le 
viaticum  ne  s'inscrit  que  pour  de  modestes 
sommes  ;  les  bibliothèques  et  organes  corpo- 
ratifs coûtent  ici  quelques  francs,  ailleurs 
quelques  centaines,  au  maximum  10  000  francs 
chez  les  métallurgistes  ;  l'administration  exige 
21 460  francs  chez  les  métallurgistes,  18222 
dans  la  pierre,  712^  dans  le  bâtiment,  i  4oo 
dans  le  textile. 

Les  groupements  locaux  affectent,  aux 
secours  de  grève,  des  sommes  qui  vont  de 
895  francs  chez  les  employés,  à  109  179  dans 
la  pierre  et  à  22/1117  dans  l'imprimerie;  le 
chômage  prélève  de  26  francs  chez  les  verriers 
à  121674  dans  le  textile;  la  maladie,  de 
6  francs  dans  l'alimentation  à  28  298  dans  la 
métallurgie  ;  le  viaticum,  de  5  francs  dans  le 
commerce  à  20816  dans  le  textile;  les  biblio- 
thèques et  organes  professionnels,  de  7  francs 
dans  le  tabac  à  34  9i4  dans  le  textile  ;  l'agita- 
tion de  i85  francs  dans  la  voiture  à  11 666 
dans  le  transport  ;  et  l'administration,  de  81 
dans  la  voiture  à  24  36i  dans  le  textile  et 
26  998  dans  la  métallurgie.  Tous  ces  chiffres  se 
réfèrent  à  191 1. 

En  réalité,  la  solidarité  fonctionne  dans  la 
plupart  des  associations  de  métiers,  mais  elle 
s'exerce  plus  ou  moins.  L'institution  des  cais- 
ses de  secours  multiples,  en  dépit  de  l'exiguïté 
relative    des    contingents,    caractérise    assez 
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nettement  Torientation  qu'a  prise,  dans  les 
dernières  années,  la  fraction  des  syndicats 
belges,  de  beaucoup  la  plus  nombreuse,  qui 
est  affiliée  à  la  commission  générale.  L'in- 
demnité de  chômage  a  tendance  à  accroître 
de  plus  en  plus  son  importance  dans  l'ensem- 
ble de  ces  allocations  mutualistes.  Il  est  à 
remarquer  que  les  communes,  par  les  avan- 
tages pécuniaires  qu'elles  font  aux  syndicats 
dotés  de  ce  service,  ont  contribué  à  stimuler 
ce  mouvement  ;  le  système  de  Gand  est  bien 
connu  :  il  consiste  à  verser  à  chaque  chômeur 
une  majoration  calculée  elle-même  surl'indem- 
nité  syndicale,  et  ses  résultats  ont  paru  assez 
satisfaisants,  du  moins  aux  municipalités,  pour 
que  bon  nombre  d'entre  elles  voulussent  se 
l'approprier.  Il  y  avait  douze  de  ces  fonds 
communaux,  qui  sont  d'ailleurs  plus  ou  moins 
distincts  de  l'administration,  en  igo/i  ;  22 
en  19 10;  25  en  191 1.  A  la  fin  de  cette  der- 
nière année,  896  syndicats  se  trouvaient  en 
rapport  avec  eux,  dont  3i  de  mineurs,  36  de 
l'imprimerie,  /45  des  métaux,  56  des  textiles, 
19  de  l'alimentation,  5o  du  bâtiment  et  53  du 
bois. 

Les  groupements  adhérents  à  la  commission 
générale  et  dont  les  tendances  sont  en  gros 
celles  du  parti  ouvrier,  auquel  ils  servent  de 
base,  se  sont  efforcés  de  régulariser  la  grève, 
c'est-à-dire  d'éviter  les  aventures  «  dange- 
reuses ».  De  là  les  pouvoirs  qui  ont  été  con- 
férés en  cette  matière  aux  centrales  récem- 
ment créées,  et  qui  ont  paru  exorbitants  aux 
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syndicalistes  des  sections  locales.  On  ne  sau- 
rait dire  pourtant  que  les  syndicats  affiliés  à  la 
centrale  nationale  redoutent  les  chômages 
volontaires,  —  car  i6i  grèves  ont  été  procla- 
mées en  191 1,  englobant  61  000  personnes,  et  à 
coup  sûr  ils  ont  exercé  sur  leur  déclaration  et 
leur  conduite  une  influence  prééminente  ;  au 
reste,  la  Belgique  est  le  pays  d'Europe  qui  a 
vu  les  grèves  générales  les  plus  fréquentes  et 
relativement  les  plus  puissantes,  et  le  carac- 
tère politique  de  ces  mouvements,  s'il  mérite 
d'entrer  en  compte,  ne  pourrait  être  invoqué 
pour  contester  l'esprit  combatif  du  prolétariat 
flamand  ou  wallon. 

Les  organisations  inscrites  à  la  commission 
publient  26  organes  professionnels  sur  les- 
quels 21  paraissent  mensuellement,  3  bimen- 
suellement  et  i  hebdomadairement  ;  8  sont 
conçus  en  français,  8  en  flamand  et  10  dans 
les  deux  langues. 

Le  chiffre  des  fonctionnaires  appointés  par 
les  mêmes  organisations  était,  au  i"  janvier 
1913,  de  loi. 


De  tout  temps,  depuis  la  formation  de  la 
commission  syndicale,  il  y  a  eu  en  Belgique 
des  syndicats,  qui  tout  en  se  plaçant  sur  le 
terrain  de  la  lutte  de  classes,  revendiquaient 
une  indépendance  absolue  vis-à-vis  du  parti 
ouvrier.  Leur  tendance  se  rapprochait,  à  beau- 
coups  d'égards,  de  celles  du  syndicalisme 
révolutionnaire   français,  —  qu'on  considérât 
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leur  résistance  aux  structures  centralistes  ou 
leur  répudiation  de  toute  action  politique. 

C'est  au  6^  congrès  corporatif  de  Bruxelles, 
en  1906,  que  l'opposition  se  manilesta  pour  la 
première  fois,  avec  une  réelle  vigueur,  au 
régime  de  rapports  qui  avait  prévalu  entre  le 
parti  et  les  groupements  professionnels.  Les 
diamantaires,  les  typographes,  des  sections 
du  textile,  des  gantiers,  des  verriers  s'élevè- 
rent véhémentement  contre  cette  subordina- 
tion de  fait  du  mouvement  économique  au 
mouvement  politique.  Ils  réclamaient  une  sé- 
paration absolue,  estimant  que  seule  elle  pour- 
rait assurer  un  recrutement  rapide,  et  donner 
à  l'effort  syndical  la  plénitude  de  la  liberté.  Au 
7*  congrès,  les  diamantaires  et  les  syndicats 
des  verriers,  dont  les  aspirations  s'étaient 
déjà  marquées  au  temps  de  la  première  Inter- 
nationale, exprimèrent  leur  volonté  de  s'unir 
en  une  confédération  des  syndicats  indépen- 
dants. Celle-ci  fut  créée  le  16  juin  1907  sur  le 
type  fédéraliste  :  exigeant  une  contribution 
annuelle  de  o  fr.  5o  par  tête,  elle  devait  four- 
nir à  ses  adhérents  des  secours  éventuels  de 
grève.  Mais  pratiquement,  elle  fonctionna  mal 
et  peu. 

Plus  de  10  000  syndiqués  belges  cependant, 
—  entre  beaucoup  qui,  malgré  leurs  concep- 
tions socialistes,  restaient  à  l'écart  de  la  com- 
mission générale,  —  voulaient  mettre  sur  pied 
un  organisme  viable  et  capable  de  défendre  le 
syndicalisme  révolutionnaire.  D'où,  la  tenta- 
tive qui  fut  renouvelée  au  congrès  de  Liège,  en 
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octobre  igiS,  —  Congrès  auquel  étaient  repré- 
sentés 26  syndicats  et  2  unions  régionales.  Il 
y  avait  là  les  employés  de  Bruxelles,  les  tra- 
vailleurs du  bois  de  Liège,  de  Gand  et  de  Mali- 
nes,  les  mécaniciens  de  Liège,  les  métallur- 
gistes de  Verviers,  les  mineurs  de  Liège  ;  une 
confédération  fut  constituée  en  principe  avec 
des  statuts  assez  analogues  à  ceux  de  la  C. 
G.  T.  française.  Tous  les  syndicats  adhérents 
devaient  être  indépendants  de  tout  parti  poli- 
tique, les  syndiqués  pouvant  relever  indivi- 
duellement de  tel  parti  qu'il  leur  plairait. 
L'ouverture  d'une  caisse  centrale  de  résistance 
fut  rejetée,  et  les  cotisations  furent  fixées  à 
0,25  par  an  et  par  membre. 


Les  syndicats  libéraux,  —  autrement  dit  les 
groupements,  dont  le  parti  libéral  a  essayé 
de  stimuler  la  formation  dans  le  domaine 
professionnel,  n'ont  acquis  qu'une  importance 
médiocre.  Ils  accusaient  3oooo  membres  en 
1897,  mais  n'ont  jamais  pu  justifier  ce  chiffre. 
D'après  une  autre  statistique  ils  auraient  fléchi 
à  I  696  en  1905  ;  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter 
longuement  sur  eux. 

Beaucoup  plus  actif  a  été  le  rôle  des  syn- 
dicats catholiques,  encore  qu'ils  aient  es- 
sayé d'exagérer  leur  effectif.  C'est  à  une 
époque  relativement  récente  que  le  parti  ca- 
tholique belge,  dont  l'inféodation  à  l'épisco- 
pat  ne  s'est  jamais  déguisée,  s'est  attaché  à 
créer  des  groupements  purement  corporatifs, 
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dans  un    intérêt  de    domination  politique    et 
sociale. 

Ces  groupements  de  recrutement  proléta- 
rien ont  succédé  à  des  agrégats,  où  les  élé- 
ments de  toutes  classes  fusionnaient  pour  dé- 
fendre les  mêmes  objectifs  :  la  main-mise  sur 
les  rouages  de  l'Etat  et  la  propagation  de  l'in- 
fluence religieuse.  11  y  eut  d'abord  les  cercles 
catholiques,  puis  les  œuvres  ouvrières,  où  l'on 
proclamait  que  le  patron,  défenseur  naturel 
du  salarié,  a  droit  de  tutelle  sur  lui  ;  en  i884, 
apparut  une  union  nationale  «  pour  le  redres- 
sement des  griefs  »,  qui  se  proposait  otficiel- 
lement  d'améliorer  la  condition  économique 
des  travailleurs.  Mais  toutes  ces  associations 
étaient  d'orientation  plutôt  aristocratique. 
Après  les  émeutes  de  1886,  qui  marquèrent 
une  date  dans  l'histoire  des  ouvriers  belges, 
les  catholiques  comprirent  que  l'heure  était 
venue  pour  eux,  s'ils  ne  voulaient  pas  être 
débordés,  de  rattacher  plus  directement  les 
salariés  à  leur  cause,  en  leur  faisant  une  place 
plus  large  dans  leurs  sociétés.  La  Ligue  Ou- 
vrière antisocialiste  qui  fonctionne  à  dater  de 
1890,  le  comité  central  des  unions  profession- 
nelles, qui  s'érige  en  1891,  et  qui  provoque  des 
fondations  de  groupes  à  Bruxelles,  Anvers, 
Gand,  Bruges,  Liège,  etc.,  se  donnent  déjà 
des  allures  moins  empreintes  de  sens  hiérar- 
chique. En  1891  également,  surgit  la  ligue  dé- 
mocratique belge,  dont  le  foyer  est  Liège  et 
qui  se  réclame  de  la  doctrine  de  la  fameuse 
encyclique    Rerum   Novarun)    de    Léon    X1I|. 
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Elle  est  d'abord  mal  accueillie  par  la  vieille 
droite,  qui  la  juge  dangereuse,  —  surtout  par 
le  chef  de  cette  droite,  M.  Woeste,  qui  se  mé- 
fie de  toute  innovation,  mais  enfin  son  succès 
même  dissipe  les  soupçons  et  abolit  les  réser- 
ves ;  elle  rompt  d'ailleurs,  dès  1897,  avec  le 
parti  démo-chrétien  de  Daens,  qui  incline  plus 
ou  moins  visiblement  au  socialisme,  et  en 
1900,  elle  se  sent  assez  forte  pour  éveiller, 
dans  un  grand  nombre  de  villes,  des  syndicats 
catholiques,  qui  seront  strictement  ouvriers, 
mais  qui  répudieront  toute  idée  d'antagonisme 
de  classes,  et  qui  professeront  les  thèses  de 
l'entente  sociale.  C'est  le  père  Rutten  qui  se 
fait  l'artisan  de  l'œuvre.  En  1901,  il  ouvre  le 
secrétariat  général  des  unions  professionnelles 
chrétiennes,  qui  se  charge  de  stimuler  le  mou- 
vement corporatif,  sans  exiger  la  moindre  coti- 
sation, et  qui  dispose  de  deux  journaux,  l'un 
en  français,  l'autre  en  flamand.  Dès  la  fin  de 
cette  année,  le  père  Rutten  annonce  11  000 
syndiqués  catholiques.  La  statistique  fournie 
est  de  22000  en  1906,  de  89600  en  1908.  Les 
évéques  s'étaient  assez  vite  effrayés  de  cette 
expansion,  puis  ils  virent  dans  le  groupement 
corporatif  chrétien  la  seule  arme  efficace  contre 
le  socialisme,  et  le  haut  clergé  de  Tournay,  de 
Malines,  de  Liège,  de  Gand,  changeant  d'alti- 
tude, s'évertua  à  vulgariser  les  bienfaits  de 
l'association  professionnelle.  En  décembre 
1908,  la  Confédération  nationale  des  syndicats 
chrétiens  commença  à  fonctionner,  avec  ses 
deux    sections    flamande    et    wallonne  ;    elle 
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accusait  ^9728  membres  en  1910  et  82761  en 
1912,  mais  ces  totaux  sont  contestés,  car  ils 
ne  s'appuient  point  sur  des  chiffres  contrôlés, 
et  dans  les  milieux  socialistes,  on  prétend 
qu'ils  sont  majorés  d'au  moins  un  tiers. 

Les  cotisations  des  syndicats  catholiques, 
qui  se  recrutent  surtout  dans  le  textile,  l'im- 
primerie, le  papier,  la  pierre,  les  travailleurs 
agricoles,  sont  extrêmement  réduites.  Aussi 
les  allocations  de  solidarité  sont-elles  égale- 
ment très  rudimentaires. 

* 
*   * 

On  peut  estimer  à  200000  ou  210000  au 
maximum  le  nombre  des  ouvriers  belges  orga- 
nisés ;  c'est-à-dire  que  la  proportion  serait 
d'environ  i4  pour  100  pour  l'industrie,  le  com- 
merce et  les  transports. 


IV 
PAYS-BAS 


La  Hollande  est  une  des  contrées,  dont  les 
habitants  offrent  la  densité  kilométrique  la 
plus  forte.  Sur  une  superficie  de  3/iii2 
kilomètres  carrés,  elle  rassemblait  une  popu- 
lation, qui  était  de  2800000  âmes  en  1889,  de 
3  millions  en  1849,  de  3  3ooooo  en  1869,  de 
3600000  en  1869,  de  4  millions  en  1879,  de 
45ooooo  en  1889,  de  5  100 000  en  1899,  ^® 
5  800  000  en  1909.  L'élément  rural,  bien  qu'il 
demeure  encore  considérable,  n'a  cessé  de 
réduire  sa  proportion,  et  l'élément  urbain,  très 
médiocre  au  milieu  du  xix*  siècle,  représente 
aujourd'hui  un  pourcentage  élevé  :  4o  pour  100 
en  1910,  contre  34  pour  100  en  1898  et  28  pour 
100  en  1879.  On  compte  4  villes  de  plus  de 
looooo  âmes:  Amsterdam  (566ooo  en  1910), 
Rotterdam (4i8  000),  La  Haye  (271  000),  Utrecht 
(120000);  6  autres  de  4oooo  à  looooo,  Dor- 
drecht  (46  000),  Arnheim  (64  000),  Haarlem 
(69000),  Groningue  (74000),  Leyde  (58  000), 
Nimègue  (54  000)  ;  25  autres  de  plus  de  20  000. 
C'est  dire  que   les  conditions   du   développe- 


I08  LE    SYNDICALISME    EUROPÉEN 

ment  syndical  s'améliorent  à  cet  égard,  la 
concentration  dans  les  cités  grandes  et 
moyennes  ne  pouvant  que  faciliter  et  hâter  en 
quelque  sorte  automatiquement  la  formation 
des  groupements  ouvriers.  Mais  la  Néerlande 
ne  saurait  pourtant  encore,  sous  ce  point  de 
vue  spécial  et  important,  se  comparer  à  l'An- 
gleterre, à  l'Allemagne  et  à  la  Belgique. 

Si  l'on  poursuit  l'étude  de  cette  population, 
on  constate  qu'elle  est  divisée  dans  l'ordre 
religieux,  et  cette  division,  quoique  secon- 
daire, ne  laisse  pas  d'entraîner  des  consé- 
quences. Il  y  a  ici  un  peu  moins  de  deux 
cinquièmes  d'habitants  nés  catholiques,  un 
peu  plus  de  trois  cinquièmes  d'habitants  nés 
protestants  ;  chacun  sait  que  d'ordinaire  la 
vitalité  d'une  confession  est  d'autant  plus 
intense  qu'elle  se  heurte  à  la  concurrence 
d'une  autre  confession.  A  côté  des  groupe- 
ments qui  se  réclament  de  la  lutte  des  classes, 
il  y  aura  aux  Pays-Bas  des  groupements  qui 
relèveront  du  christianisme,  protestants  et 
catholiques  associés,  —  du  catholicisme  ou  du 
protestantisme.  Et  pour  expliquer  la  nécessité 
de  cette  observation,  je  dirai  que  le  sentiment 
religieux  est  demeuré  plus  vivace  en  Néer- 
lande que  dans  la  partie  wallonne  de  la  Bel- 
gique ou  en  France,  par  exemple. 

Mais  ce  qui  mérite  surtout  d'être  envisagé 
ici,  c'est  la  nature  du  développement  écono- 
mique général. 

Les  Pays-Bas  sont  essentiellement  agricoles 
et  commerçants  ;    l'industrie  n'y  vient  qu'au 
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second  plan  et  cette  notation  se  conçoit, 
puisqu'ils  n'ont  aucun  gisement  métallique  et 
que  les  mines  de  houille  commencent  seule- 
ment à  y  être  exploitées.  Les  échanges  consti- 
tuent de  beaucoup  l'élément  le  plus  considé- 
rable de  la  richesse  publique,  et  à  cet  égard 
aucun  pays  en  Europe  ne  l'emporte  sur 
celui-ci.  Le  trafic  extérieur,  de  2  600  millions 
en  1875,  montait  à  [\  milliards  en  i885,  à  5  et 
demi  en  1896,  à  9  et  demi  en  1906,  et  à  plus 
de  12  milliards  en  1910. 

782000  personnes  vivaient  de  l'industrie  en 
1909  contre  53 1  000  en  1889.  616000  étaient 
occupées  dans  l'agriculture  en  1909  contre 
525 000  en  1889,  et  ^409  000  formaient  l'effectif 
commercial  en  1909  contre  269000  en  1889. 
Mais  c'est  le  chiffre  des  salariés  organisables 
qu'il  convient  surtout  de  mettre  en  lumière  ; 
d'après  le  dernier  recensement,  il  est  de 
480000,  dont  35ooo  femmes,  pour  l'industrie, 
le  commerce  et  les  transports,  —  et  de  296 000, 
dont  (43  000  femmes,  dans  l'agriculture,  —  soit 
un  total  de  776000,  dont  78000  femmes. 

L'élément  salarié  entre  pour  une  moitié  à 
peu  près  exactement  dans  la  population  active 
des  professions  industrielles,  agricoles  et 
commerciales.  Il  y  a  beaucoup  d'artisans 
isolés,  de  petits  négociants,  de  petits  com- 
merçants, comme  il  est  naturel  dans  une 
contrée  où  les  grands  établissements  métal- 
lurgiques et  textiles  font  défaut,  où  l'économie 
est  décentralisée  comme  toutes  choses,  où  la 
culture  maraîchère  tient  sa  large  place,  et  cela 
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est  décisif  aussi  pour  la  marche  de  cette  étude. 
Si  le  régime  capitaliste  s'est  puissamment 
implanté  en  Néerlande  comme  partout,  il 
n'y  a  pas  encore,  à  raison  des  conditions 
locales,  engendré  les  mêmes  eflets  que  dans 
certains  Etats  voisins.  Mais  son  évolution 
s'accentue  d'année  en  année,  et  chaque  fois 
que  les  circonstances  ont  favorisé  son  expan- 
sion, dans  les  Services  des  transports  fluviaux 
et  maritimes,  dans  la  brasserie,  dans  la  taille 
du  diamant,  il  a  progressé  avec  une  stupéfiante 
rapidité. 


C'est  en  1798  que  les  corporations  ont  été 
supprimées  aux  Pays-Bas,  mais  les  droits 
d'association  et  de  grève  n'y  furent  point  tout 
de  suite  reconnus.  Le  code  pénal  français  y 
fut  introduit  avec  toutes  les  limitations  et 
mesures  répressives  qu'il  comportait,  et  il 
demeura  en  vigueur  même  après  la  réorgani- 
sation de  l'Europe  en  i8i5.  La  Constitution 
de  iS/jS  consacra  en  principe  la  liberté  de  se 
grouper  en  permanence  ou  temporairement, 
mais  avec  des  restrictions  graves  dans  la  pra- 
tique. Les  textes  du  22  avril  i855,  du  i4  sep- 
tembre 1866,  et  du  i5  avril  1886,  n'ont  pas  levé 
toutes  ces  restrictions,  car  s'ils  n'exigent  plus 
qu'une  association  obtienne,  pour  fonctionner, 
une  autorisation,  ils  interdisent  les  asso- 
ciations qui  sont  ou  peuvent  être  jugées 
fâcheuses  pour  l'ordre  public,  celles  qui 
recommandent  la  désobéissance  aux  lois,  etc., 
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et  tout,  en  cette  matière,  est  affaire  d'inter- 
prétation, donc  de  décision  arbitraire.  Ajoutons 
qu'aucune  société  ne  jouit  de  la  personnalité, 
si  celle-ci  ne  lui  a  été  conférée  par  ordonnance 
royale. 

La  loi  du  12  avril  1872  a  aboli  la  prohibition, 
qui  pesait  jusque-là  sur  les  coalitions,  mais 
en  laissant  toutefois  subsister  des  pénalités 
dans  des  cas  spécifiés,  par  exemple  pour 
entraves  à  la  liberté  du  travail  ;  et  dans  ces 
dispositions  encore,  le  pouvoir  trouve  des 
éléments  de  répression  plus  ou  moins  sûrs. 
La  loi  du  II  avril  1908  est  venue  d'ailleurs 
modifier  sur  plusieurs  points,  et  particulière- 
ment pour  une  catégorie  importante  de 
salariés,  la  stipulation  fondamentale  de  1872; 
et  elle  apparaît  d'autant  plus  essentielle  qu'elle 
a  servi  de  modèle  à  des  propositions  législa- 
tives en  diverses  autres  contrées. 

De  janvier  à  avril  igoS,  une  série  de  grèves 
éclatèrent  aux  Pays-Bas,  alors  que  le  régime 
politique  qui  était  en  vigueur, —  de  par  les  con- 
ceptions mêmes  du  premier  ministre,  était  des 
plus  rigoureux  pour  la  classe  ouvrière.  Le  3i 
janvier,  tous  les  employés  des  gares  d'Amster- 
dam, le  principal  centre  économique  de  la 
Hollande,  proclamèrent  la  cessation  du  travail, 
qui  eut  lieu  effectivement.  Elle  ne  dura  que 
2A  heures,  mais  n'en  produisit  pas  moins  une 
immense  émotion  dans  un  pays  fortement 
hiérarchisé  et  peu  habitué,  jusque-là,  aux 
grands  conflits  sociaux.  Plusieurs  autres  corpo- 
rations   présentèrent    à    leur    tour    des    pro- 
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grammes  de  revendications,  et  l'effervescence, 
l'inquiétude  se  généralisèrent.  Dans  la  nuit 
du  5  au  6  avril,  une  réunion  tenue  à  Amsterdam 
décréta  le  chômage  intégral  des  transports. 
Une  seconde  fois,  les  employés  des  chemins 
de  fer  obéirent  au  mot  d'ordre,  mais  le  mou- 
vement fut  presque  aussitôt  brisé. 

Quelque  imparfaite  qu'eût  été  l'entente 
ouvrière,  le  gouvernement  prit  peur  et  se 
résolut  à  sévir.  Il  fit  voter  brusquement  plu- 
sieurs textes,  dont  le  principal  visait  la  corpo- 
ration des  cheminots,  et  qui  tous  portent  la 
date  du  ii  avril.  L'exposé  des  motifs  du  projet, 
qui  aboutissait  à  interdire  pour  l'avenir  les 
grèves  du  rail,  assimilait  les  salariés  de  la 
voie  ferrée  à  des  agents  de  l'administration  de 
l'Etat  et  disait  :  «  Le  code  néglige  les  délits 
les  plus  graves  des  fonctionnaires,  le  manque- 
ment au  devoir  professionnel  commis  dans  le 
but  de  troubler  l'ordre  public  et  de  s'insurger 
contre  la  légalité  de  l'État.  Cela  ne  peut  rester 
ainsi.  L'autorité  gouvernementale,  appelée  à 
présider  au  bon  ordre  et  au  bien-être  général 
dans  la  légalité,  ne  saurait  permettre  que 
ceux-là  mêmes,  qui  ont  contracté  de  plein  gré 
l'obligation  de  concourir  à  ce  but,  cherchent 
à  rendre  pénible,  voire  impossible  aux  pou- 
voirs, l'accomplissement  de  leur  tâche.  * 

Trois  nouveaux  articles,  SbSbis,  ter  et  quater, 
furent  ajoutés  au  code  pénal.  Le  premier 
punissait  de  6  mois  de  prison  au  plus,  et  d'une 
amende  de  63o  francs  au  maximum,  l'agent  ou 
la  personne  occupée  à  un  travail   continu  ou 
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temporaire  au  service  public  du  chemin  de  fer 
et  qui,  avec  dessein,  pour  occasionner  ou  pour 
maintenir  l'arrêt  dans  l'exécution  d'un  service 
public,  ou  dans  le  trafic  des  chemins  de  fer, 
négligeait  ou  refusait  d'exécuter  des  travaux 
pour  lesquels  il  s'était  engagé.  L'article  358  ter 
était  ainsi  conçu  :  «  Pour  le  cas  où  deux  ou  plu- 
sieurs personnes,  grâce  à  un  complot,  commet- 
traient le  délit  puni  par  le  précédent  article,  les 
coupables  ainsi  que  les  meneurs  et  coauteurs  du 
complot  seront  condamnés  à  2  ans  de  prison  au 
maximum.  »  Enfin,  aux  termes  du  dtbSquater,  si 
le  but  visé  par  le  358  bis  était  atteint,  la  prison 
serait  de  I  an  au  maximum,  dans  le  cas  du  358  6zs, 
et  de  à  ans  au  maximum  dans  le  cas  du  358  ter. 

Deux  autres  textes  répressifs  sont  datés  du 
II  avril  1903.  L'un  a  aggravé  les  peines  contre 
quiconque  par  force,  menaces  ou  autres  actes 
de  violence  oblige  autrui  à  faire  ou  à  ne  pas 
faire;  l'autre  déclare  passible  d'un  mois  de 
prison  et  de  io5  francs  d'amende  celui  qui 
paralyse  la  liberté  d'autrui  ou  qui  seul  ou  avec 
d'autres  entrave  un  service. 

Comme  on  le  voit,  les  armes,  dont  les  pou- 
voirs publics  néerlandais  disposent  contre  les 
grévistes,  sont  extrêmement  fortes. 

*   * 

Les  premières  unions  ouvrières,  qui  se 
soient  créées  auxPays-Bas,  remonlentau  début 
du  xix*  siècle  ;  mais  elles  étaient  naturellement 
fort  loin  de  l'allure  militante  que  les  syndicats 
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ont  prise  partout  dans  les  25  dernières  années, 
et  d'ailleurs  leur  existence  resta  d'abord  si 
précaire,  que  lesgroupenients  demeurèrent  en 
très  petit  nombre.  Il  en  fut  fondé  i3,  de  ten- 
dances diverses,  de  i8ii  à  i855,  8  encore  de 
i855  à  i865,  65  de  i865  à  1878,  72  de  1878  à 
i885,  271  de  i885  à  1894;  cette  dernière 
période,  qui  fut  particulièrement  active,  cor- 
respond à  la  phase  du  premier  grand  dévelop- 
pement du  socialisme  en  Europe,  les  adver- 
saires des  idées  socialistes  s'altachant  cependant 
à  les  combattre  avec  énergie. 

Ce  furent  les  typographes  qui,  dès  le  milieu 
du  XIX*  siècle,  offrirent  le  type  d'organisations 
stables  et  pourvues  d'un  programme  défini. 
De  i84o  à  i85o,  leurs  mutualités  se  transfor- 
mèrent peu  à  peu  en  résistances,  et  en  1866 
s'érigea  la  fédération  typographique  hollan- 
daise, qui  se  proposait  de  lutter  pour  accroître 
les  salaires  et  pour  réduire  la  durée  du  travail. 
Dans  les  années  qui  suivirent,  apparurent  des 
associations  de  charpentiers,  d'ébénistes,  de 
forgerons,  de  cigariers,  dont  l'action  s'éten- 
dait à  plusieurs  provinces.  Sous  l'influence  de 
l'Internationale  qui  ouvrit  sa  première  section 
à  Amsterdam  en  1868,  ces  sociétés  profession- 
nelles intensifièrent  leur  activité  sans  toutefois 
sortir  du  corporatisme  proprement  dit. 

Le  mouvement  syndical  de  lutte  des  classes 
n'a  pas  eu  en  Néerlande  la  priorité  chronolo- 
gique. Si  la  pensée  initiale  s'en  révèle  déjà 
vers  1869-1870,  à  l'époque  où  l'Internationale 
se  répand  sur  toute  l'Europe,  celte  pensée  n'a 
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engendré  que  de  très  faibles  formations  au 
début.  Comme  nous  le  verrons,  la  première 
association  social-démocratique  ne  se  constitue 
qu'en  1878;  le  secrétariat  national  du  travail 
n'est  appelé  à  la  vie  qu'en  1898,  et  la  fédération 
des  syndicats  néerlandais  ne  date  que  de  1906. 
Celle-ci  est  à  coup  sûr  aujourd'hui,  et  de 
beaucoup,  l'organe  le  plus  vigoureux  et  le  plus 
considérable,  dont  la  classe  ouvrière  dispose 
dans  l'ordre  économique  ;  mais  les  partis  qui 
s'opposaient  au  socialisme,  confessionnels  ou 
non,  s'étaient  ingéniés,  bien  avant  les  socia- 
listes, à  rassembler  les  travailleurs  pour 
adapter  si  possible,  à  leurs  propres  fins,  la 
puissance  prolétarienne. 


Dès  1870,  les  libéraux,  dont  le  centre  de 
rayonnement  était  le  grand  port  de  Rotterdam, 
inauguraient  ces  tentatives.  Ils  créèrent  la 
Fédération  Générale  des  ouvriers  hollandais, 
qui  proclamait  son  caractère  national  et  s'en- 
gageait à  assurer  la  protection  des  salariés 
par  l'amélioration  des  lois;  la  fédération  cher- 
chait à  éviter  les  grèves  qui  étaient  devenues 
relativement  nombreuses,  chez  les  cigariers 
entre  autres.  En  1878,  elle  ajouta  à  son  pro- 
gramme économique,  qui  relevait  de  la  «  paix 
sociale  »,  un  programme  politique  comprenant 
l'universalisation  du  droit  de  vote  et  la  substi- 
tution des  taxes  directes  aux  taxes  indirectes. 
Par    la    suite,    elle     accentua     son    caractère 
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politique  et  se  lia  formellement  au  parti  pro- 
gressiste, si  bien  qu'elle  perdit  toute  indivi- 
dualité. Ses  efTectifs,  qui  varièrent  de  période 
à  période,  furent  d'abord  de  3  4oo  adhérents 
en  1871,  pour  monter  au  maximum  de  5  5oo  en 
1878,  retomber  à  i  960  en  i885,  se  relever 
plus  tard  à  3 000,  etc.,  mais  en  somme  son 
influence  ne  fut  jamais  que   très  secondaire. 

* 
*  * 

Les  groupements  confessionnels  ont  pris 
une  autre  importance.  Ici  les  protestants  pré- 
cédèrent les  catholiques.  Déjà  la  propagande 
de  l'Internationale  avait  éveillé  leurs  appré- 
hensions et  suscité  parmi  eux  un  désir  d'orga- 
nisation. Leur  grande  association,  le  Patrimo- 
nium,  qui  se  fonda  à  Amsterdam  en  1878,  fut 
une  véritable  ligue  ouvrière  qui  revendiquait 
le  repos  hebdomadaire  et  des  dispositions 
légales  en  faveur  du  travail,  tout  en  demeurant 
sur  le  terrain  confessionnel.  A  dater  de  1886, 
ce  Patrimonium  eut  son  journal  hebdoma- 
daire ;  huit  ans  plus  tard,  le  programme  social 
était  revisé  et  complété  par  l'adjonction  d'un 
article  qui  réclamait  une  large  assurance 
ouvrière.  Bien  que  la  société  se  trouvât  sou- 
vent en  difficultés  avec  le  parti  antirévolution- 
naire, dont  elle  subissait  par  intermittences 
lesinspirations,  elleaccrut  peu  à  peu  son  action. 
Elle  ne  se  contenta  pas  de  faire  appel  aux  ou- 
vriers, sans  distinction  entre  leurs  professions  ; 
elle  forma  de  véritables  fédérations  de  métiers 
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qui  relevaient  de  son  autorité,  celle  des 
employés  chrétiens  en  iSgA,  celle  des  ciga- 
riers  chrétiens  en  1899.  Deux  ans  plus  tard, 
elle  s'en  remettait,  à  un  secrétariat  ouvrier 
chrétien,  du  soin  de  multiplier  ces  groupe- 
ments corporatifs,  qui  devaient  au  surplus  se 
fédérer  entre  eux,  tenir  en  commun  des  con- 
grès et  désigner  un  bureau  administratif,  la 
contribution  annuelle  de  chaque  membre  étant 
fixée  à  o,5o  centimes.  Tout  de  suite,  une  dis- 
position était  prévue  pour  les  grèves,  qui  ne 
pouvaient  être  soutenues  financièrement  que 
si  elles  avaient  été  approuvées  par  le  bureau. 
En  1904,  le  secrétariat  se  détacha  tout  à  fait 
du  Patrimonium.  En  1906,  il  avait  provoqué  la 
naissance  de  9  fédérations  professionnelles  et 
de  16  sections  isolées,  avec  plus  de  2800  mem- 
bres, le  Patrimonium  lui-même  comptant 
i3ooo  affiliés.  En  1910,  la  fédération  chré- 
tienne nationale  signalait  i5o  sections,  6^19 
adhérents  et  encaissait  3  100  francs  de  recettes. 
Le  mouvement  demeurait  donc  très  faible, 
et  les  protestants  devaient  reconnaître  qu'ils 
réussissaient  beaucoup  moins  bien  que  les 
catholiques  à  retenir  les  travailleurs  loin  des 
groupements  de  lutte  de  classes.  Ils  échouaient 
spécialement  dans  leur  agitation  auprès  des 
femmes  :  8  ouvrières  en  tout  étaient  inscrites 
dans  leur  fédération. 


* 
*  * 


Le   mouvement    ouvrier   catholique   a    pris 
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naissance  en  i885.  Ce  fut  le  i4  mars  de  cette 
année  que  fut  créée  la  ligue  populaire  catho- 
lique de  Hollande,  qui  n'était  pas  spécifique- 
ment prolétarienne  en  sa  composition,  qui  se 
recrutait  dans  tous  les  milieux,  mais  qui 
s'adressait  surtout  aux  masses  du  peuple.  Son 
programme  initial  comporte  la  lutte  directe 
contre  le  socialisme  et  la  soumission  aux  ensei- 
gnements de  l'Eglise.  Elle  se  compose  de  sec- 
tions communales,  dont  chaque  membre  paiera 
annuellement  o,io  et  qui  se  fédéreront  entre 
elles  avec  un  siège  commum  à  Amsterdam. 

Dès  le  début,  les  chefs  de  la  ligue  s'atta- 
chent à  constituer  des  syndicats,  qui  fonction- 
neront à  côté  des  sections  communales,  et  qui 
rallieront  tous  les  salariéscatholiques,  soucieux 
d'amender  leur  sort  sous  le  couvert  de  la  léga- 
lité. 49  syndicats  étaient  déjà  représentés  au 
congrès  de  Rotterdam  en  1898,  alors  que  l'en- 
semble des  groupements  catholiques  existants 
rassemblait  11  000  personnes.  Mais  le  chiffre 
de  ces  syndicats  s'accroît  assez  rapidement,  et 
de  189 1  à  1896,  8  fédérations  de  métier  sur- 
gissent sous  le  patronage  de  la  ligue,  entre 
autres  celles  des  métaux,  du  bois,  du  tabac, 
etc.,  etc. 

Cette  première  ligue  avait  limité  son  action 
au  diocèse  de  Haarlem;  une  autre  s'érigea  en 
1893,  avec  une  dénomination  un  peu  ditlérente, 
pour  le  diocèse  d'Utrecht.  S'intitulant  ligue 
des  associations  ouvrières  catholiques  romai- 
nes, elle  déclare,  tout  en  se  défendant  d'incli- 
ner au  centralisme  et  en  reconnaissant  l'auto- 
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nomie  des  sociétés  adhérentes,  qu'elle  se 
propose  de  sauvegarder  les  intérêts  religieux 
et  sociaux  des  salariés.  Elle  met  à  sa  tête  un 
comité  directeur  composé  d'autant  de  délé- 
gués qu'il  y  a  de  sections,  et  délibérant  sous 
la  présidence  d'un  mandataire  de  l'évêque. 
La  cotisation  ici  aussi  était  de  0,10  par  an  et 
par  tête;  tandis  que  la  ligue  de  Haarlem  com- 
prenait 16000  membres  en  1896,  celle-ci  recen- 
sait 5 000  affiliés  répartis  en  20  sections. 

Une  troisième  ligue  fut  fondée  pour  le 
Limbourg  en  1900,  puis  les  trois  associations 
diocésaines  s'efforcèrent  de  se  rapprocher  et 
de  se  fédérer,  malgré  la  résistance  des  évêques 
qui  craignaient  de  ne  plus  jouir  d'une  autorité 
suffisante  sur  une  fédération  nationale.  Cette 
organisation  centrale  a  pourtant  prévalu 
au  lendemain  du  congrès  d'Utrecht,  de 
1908,  où  plus  de  9000  ouvriers  catholiques 
étaient  représentés,  et  où  fut  décidée  l'ou- 
verture d'un  bureau  des  syndicats  catholiques 
romains,  pour  contrôler  et  inspirer  la  législa- 
tion, réunir  des  fonds  de  grèves,  provoquer 
des  congrès,  etc.  En  1909,  l'épiscopat  avait  dû 
se  résigner  complètement  à  sa  défaite. 

C'est  à  dater  de  ce  moment  que  le  mouve- 
ment professionnel  catholique  entre  dans  sa 
phase  de  réelle  activité.  En  1910,  25  fédérations 
de  métier  se  rattachaient  au  bureau,  comptant 
1942/i  cotisants,  possédant  19  journaux  et 
appointant  16  fonctionnaires,  alimentant  encore 
des  caisses  de  maladie  et  de  chômage.  Les 
recettes  du  bureau  atteignaient  à  4oooo  francs, 
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comme  aussi  ses  dépenses.  En  dehors  de  la 
grande  fédération  catholique,  12000  travail- 
leurs adhéraient  à  des  sections  isolées,  mais 
qui  s'inspiraient  de  la  même  doctrine  de  pacifi- 
cation sociale,  et  de  la  même  foi  religieuse.  En 
sorte  que  82000  salariés,  dont  1900  femmes, 
étaient  organisés  en  Hollande  sous  la  tutelle 
de  l'Eglise  romaine. 


* 


Outre  le  mouvement  catholique  et  le  protes- 
tant, il  y  a  aux  Pays-Bas  un  mouvement  ouvrier 
interconfessionnel.  Il  y  existe  des  associations 
mixtes,  qui  réunissent  des  prolétaires  de  l'une 
et  de  l'autre  confessions,  et  qui  d'ailleurs  se 
sont  heurtées,  comme  en  Allemagne,  à  la  mé- 
fiance des  prélats  catholiques. 

La  première  fut  instituée  à  Twenthe,  pour 
les  tisseurs,  et  au  lendemain  d'un  conflit  éco- 
mique  qui  avait  démontré  la  nécessité  d'une 
entente  ouvrière.  Elle  remonte  à  1896  et,  dans 
son  exposé  de  principes,  affirme  ses  préoccu- 
pations religieuses,  son  respect  de  la  pro- 
priété privée,  son  désir  de  vivre  en  bons  ter- 
mes avec  le  patronat.  Mais  elle  ne  tarda  pas, 
au  demeurant,  à  rencontrer  la  mauvaise 
humeur  de  ce  même  patronat.  Faut-il  voir  un 
lien  entre  l'attitude  que  prirent  les  grands 
industriels  du  textile  et  la  conduite  qu'adop- 
tèrent les  évoques?  Toujours  est-il  que  ceux- 
ci  voulurent  forcer  l'union  de  Twenthe  à  se 
diviser,  c'est-à-dire  à  exclure  les  protestants, 
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et  comme  ils  n'arrivaient  pas  tout  de  suite  à 
réaliser  cette  pensée,  ils  suscitèrent  un  grou- 
pement concurrent.  L'union,  devant  tant  de 
difficultés,  devait  décliner  ;  elle  n'avait  jamais 
compté  plus  de  55oo  cotisants. 

Une  autre  fédération  interconfessionnelle, 
dite  fédération  des  syndicats  chrétiens,  établit 
en  1909  son  siège  à  Arnheim.  Elle  eut  bientôt 
7  5oo  adhérents,  dont  2  720  pour  le  textile,  i  i/io 
parmi  les  mineurs,  969  parmi  les  employés, 
56o  pour  les  métaux,  etc.  Elle  se  plaçait  sur 
le  terrain  du  christianisme,  rejetait  la  thèse 
de  la  lutte  des  classes  et  se  réclamait  au  con- 
traire de  la  conciliation  des  classes.  Elle  était 
administrée  par  un  bureau  de  7  personnes 
désignées  annuellement  au  congrès. 

On  doit  remarquer  que  ces  unions  mixtes 
ont  trouvé  beaucoup  plus  de  crédit  dans  le 
milieu  protestant  que  dans  le  milieu  catho- 
lique. 

* 
*  * 

Le  secrétariat  national  du  travail  représente 
aux  Pays-Bas  la  tendance  libertaire.  Pour  com- 
prendre le  rôle  qu'il  ajoué,  et  l'antagonisme 
qui  subsiste  toujours  entre  cette  organisation 
et  la  fédération  des  syndicats  à  orientation 
social-démocrate,  il  est  indispensable  de  retra- 
cer en  quelques  mots  l'historique  du  mouve- 
ment socialiste  néerlandais. 

Ce  fut  en  1878  que  fut  créée  l'organisation 
social-démocratique,  qui  admettait  les  princi- 
pes consacrés  un  peu  auparavant  en  Allemagne, 
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au  congrès  de  Gotha.  Deux  ans  plus  tard, 
Domela  Nieuwenhuis,  qui  a  été  Tune  des  per- 
sonnalités les  plus  marquantes  dans  le  mouve- 
ment prolétarien  et  révolutionnaire  de  ce  pays, 
fondait  la  fédération  social-démocrate  ou  Ligue 
Socialiste,  qui  se  préoccupait  beaucoup  plus 
d'action  économique  que  d'action  politique. 
Domela  Nieuwenhuis  ne  s'en  fit  pas  moins 
élire  député  en  1888,  mais  conquis  complète- 
ment à  l'antiparlementarisme,  il  donna  sa 
démission  en  1891,  et  il  obtint  de  son  parti  que 
les  élections  fussent  désormais  boycottées. 
Alors  un  certain  nombre  de  militants  socialis- 
tes, Trœlstra,  Vliegen,  Van  Kol,  etc.,  firent 
sortir  un  nonveau  parti,  le  parti  ouvrier  social- 
démocrate,  du  congrès  de  Zwolle  (1894).  Do- 
mela Nieuwenhuis,  en  1897,  se  retirait  de  sa 
propre  fraction,  ne  la  trouvant  pas  sufTisam- 
ment  intransigeante.  Ce  n'est  pas  le  lieu  ici 
de  s'appesantir  sur  la  carrière  du  parti  ouvrier 
social-démocrate  qui  depuis  1900,  après  fusion 
avec  la  Ligue,  a  pris  le  titre  de  Parti  Ouvrier 
Social  Démocrate  de  Hollande  et  a  été  grossis- 
sant sans  cesse  le  chiffre  de  ses  cotisants, 
celui  de  ses  électeurs  et  le  nombre  de  ses  élus. 
A  partir  de  1889,  la  Ligue,  influencée  par 
les  résultats  qu'avaient  acquis  les  dockers 
anglais,  s'était  efforcée  de  susciter  des  syn- 
dicats d'ouvriers  non  qualifiés  à  Rotterdam  et 
dans  les  autres  ports,  et  ses  efforts  avaient 
obtenu  des  succès  réels.  D'autres  syndicats, 
plus  ou  moins  dégagés  de  sa  tutelle,  avaient 
surgi  par  ailleurs,  —  chez  les  diamantaires,  chez 
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les  métallurgistes,  partagés  souvent  entre 
l'orientation  libertaire  et  les  tendances  social- 
démocrates.  Les  statistiques  pour  cette  période 
manquent  à  peu  près  totalement,  car  on  crai- 
gnait toujours  que  les  archives  ne  fussent  sai- 
sies par  le  gouvernement. 

Le  congrès  international  socialiste  de 
Bruxelles  en  1891  avait  prescrit  l'installation  de 
secrétariats  du  travail  dans  chacun  des  pays 
adhérents  à  la  nouvelle  Internationale;  ces 
secrétariats  devaient  coordonner  FofFensive 
ouvrière  dans  l'ordre  économique.  Ce  fut 
en  exécution  de  cette  décision  que  la  Ligue 
Socialiste  provoqua,  en  1898,  une  conférence 
des  délégués  des  fédérations  de  métier  déjà 
existantes  :  cigariers,  typographes,  meuble, 
agents  de  chemins  de  fer,  charpentiers,  aux- 
quels devaient  s'adjoindre  les  mandataires  de 
l'association  des  instituteurs.  A  cette  confé- 
rence, qui  délivra  son  extrait  de  naissance  au 
secrétariat,  il  fut  décidé  qu'une  nouvelle  réu- 
nion serait  tenue,  toujours  au  cours  de  la 
même  année,  et  que  les  associations  ouvrières 
de  toute  nature  y  seraient  convoquées.  La 
réunion  siégea  au  mois  d'août,  mais  seules  y 
vinrent  les  fédérations  qui  s'étaient  fait  repré- 
senter auparavant,  et  en  outre  le  groupement 
déjà  vigoureux  des  diamantaires.  Les  statuts 
du  secrétariat  y  furent  adoptés.  Il  était  chargé 
vaguement  de  rassembler  des  statistiques  et  de 
pourvoir  aux  rapports  internationaux,  c'est-à- 
dire  que  son  rôle  et  ses  prérogatives  manquaient 
également  d'ampleur.  Aucune  centralisation, 
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aucune  conciliation  des  initiatives  n'était  pré- 
vue, aucune  autonomie  même  partiellement 
rognée.  Le  siège  choisi  était  Amsterdam,  cha- 
que fédération  aliiliée  ayant  le  droit  de  délé- 
guer un  de  ses  membres.  La  contribution 
annuelle  était  fixée  à  2  fr.  10  par  100  adhérents,  : 
elle  fut  portée  au  double  en  1896,  mais  n'en 
resta  pas  moins  des  plus  minimes. 

Le  secrétariat  se  déclara  franchement  liber- 
taire et  répudia  toutes  relations  avec  la  politi- 
que. Il  estimait  que  les  grèves  avaient  en  soi 
une  valeur  révolutionnaire,  et  s'efforçait  donc 
de  les  subventionner  indistinctement,  mais  les 
ressources  lui  faisaient  défaut,  comme  du  reste 
aux  agrégats  qui  avaient  souscrit  à  ce  pacte 
d'alliance,  et  où  la  cotisation  maxima  était  de 
0,26  par  semaine. 

Si  l'on  recherche  quels  contingents  se  réu- 
nissaient autour  du  secrétariat,  on  s'aperçoit 
que  la  période  de  splendeur  de  cette  institu- 
tion se  plaça  plutôt  à  son  début:  le  déclin 
était  venu  après  la  grève  générale  de  igoS,  qui 
rompit  tous  liens  entre  les  libertaires  et  les 
social-démocrates.  Il  y  eut,  dès  1898,  i5  728 
membres  inscrits,  qui  se  répartissaient  entre 
33o  sections  et  22  fédérations.  L'effectif  glo- 
bal passait  318700  ouvriers  en  1896,  pour 
retomber  à  17653  en  1897,  les  recettes  statu- 
taires du  siège  n'excédant  pas,  à  cette  der- 
nière date,  I  700  francs,  et  la  caisse  de  grève 
alimentée  par  des  collectes  exceptionnelles 
accusant  un  avoir  de  3i  000  francs.  En  1910, 
les     ouvriers,    qui    relevaient  du  secrétariat, 
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n'étaient  plus  que  3  5oo  environ;  l'organisa- 
tion fédérale  et  les  syndicats  balançaient  alors 
leurs  ressources  et  leurs  débours  au  chiffre 
de  i/jooo  francs;  en  191 1,  le  recrutement  avait 
repris  et  les  travailleurs  affiliés  montaient  à 
7  000.  Malgré  tout,  ce  mouvement,  intéressant 
par  la  doctrine  qui  Fanime,  n'a  qu'une  impor- 
tance secondaire,  si  on  le  compare  à  celui  de 
la  fédération  des  syndicats  néerlandais,  qui 
mérite  d'être  rapprochée,  pour  ses  visées 
générales,  des  commissions  syndicales  d'Alle- 
magne et  d'Autriche. 

*    * 

Cette  Fédération  (Nederlandsch  Verbond 
van  Vakvereenigingen)  a  fait  son  apparition 
en  1906  ;  elle  est  donc  relativement  jeune 
encore.  Elle  a  été  appelée  à  la  vie  par  des 
ouvriers  syndiqués  nettement  dévoués  à  la 
social-démocratie,  et  qui  voulaient  réagir  con- 
tre les  allures,  trop  «  anarchistes  »  à  leur  gré, 
du  secrétariat  ;  parmi  eux  se  trouvaient  surtout 
des  militants  diamantaires  d'Amsterdam  et  au 
premier  rang  de  ces  derniers,  Henri  Polak, 
secrétaire  de  la  grande  association  du  diamant. 

Le  Nederlandsch  Verbond  rassemble  les 
fédérations  de  métiers,  elles-mêmes  divisées 
en  sections,  qui  sont  nationalement  consti- 
tuées et  qui  se  réclament  des  principes  socia- 
listes. Il  est  doublement  allié  au  parti  social- 
démocrate,  par  ses  principaux  propagandistes 
qui  exercent  également  leur  activité  dans  ce 
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parti,  et  par  ses  doctrines  essentielles  :  con- 
quête des  pouvoirs  publics,  développement 
de  la  législation  ouvrière,  etc.  Il  ne  répudie 
pas  la  grève,  loin  de  là,  et  toutes  les  fédéra- 
tions qui  le  composent  ont  plus  ou  moins 
soutenu  des  grèves  et  assisté  pécuniairement 
les  grévistes,  mais  il  ne  croit  pas  à  l'efficacité 
de  la  grève  générale. 

Le  Verbond  a  un  bureau  permanent  :  un 
président,  un  vice-président,  deux  assesseurs 
et  un  secrétaire,  et  ce  bureau  est  assisté  d'un 
comité  confédéral  de  28  membres.  La  fédéra- 
tion a  grandi  parallèlement  au  parti  social- 
démocrate,  auquel  son  sort  semble  associé, 
mais  elle  compte  beaucoup  plus  de  membres 
que  ce  parti  et  c'est  là,  au  demeurant,  un  phé- 
nomène qui  se  constate  en  nombre  d'autres 
contrées. 

Les  statistiques  annuelles  démontrent  que 
le  Verbond  a  grossi  et  grossit  toujours  avec 
une  rapidité  remarquable.  Il  comptait,  au 
i"  janvier  1906,  11  groupements  de  métiers 
avec  18960  membres;  au  i*'  janvier  1907,  18 
et  26  227  ;  au  i*"^  janvier  1908,  2k  et  82  270  ;  au 
I"'  janvier  1909,  27  et  36  623;  au  i*'  janvier 
1910,  27  et  Ao  628  ;  au  i"  janvier  1911,  28  et 
4Â120;  au  I"  janvier  191 2,  82  et  52  235;  au 
1"  janvier  1918,  32  et  61  535;  dans  ce  dernier 
total  d'aiiiliés,  les  fennnes  intervenaient  pour 
3652,  mais  nous  ne  possédons  de  données  com- 
plètes qu'au  i"janvieri9i2,  etc'estaux  chiffres 
de  l'exercice  clos  au  3i  décembre  1911  que  nous 
recourrons  pour  offrir  quelques  précisions. 
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Les  fédérations  de  métiers,  qui  se  sont  ras- 
semblées dans  la  fédération  des  syndicats,  sont 
les  suivantes  ;  —  le  nom  de  la  ville  où  se 
trouve  leur  siège  étant  chaque  fois  indiqué 
entre  parenthèses. 

i"  travailleurs  de  l'Etat  (Amsterdam)  ; 
2°  garçons  pharmaciens  (La  Haye)  ;  3"  boulan- 
gers, pâtissiers,  ouvriers  en  cacao  (Amster- 
dam) ;  4"  bâtiment  (Amsterdam)  ;  5"  diaman- 
taires (Amsterdam)  ;  6°  brasseurs  (Rotterdam) ; 
7°  ouvriers  de  fabriques  (Delft)  ;  8"  employés 
d'hôtels  et  de  cafés  (Amsterdam)  ;  9°  travail- 
leurs municipaux  (Rotterdam);  10"  verre  et 
céramique  (Delft);  n'employés  de  magasins 
et  de  bureaux  (Amsterdam);  12"  travailleurs 
des  ports  (Rotterdam)  ;  iS"  habillement 
(Amsterdam);  i/j"  cuirs  et  peaux  (Vlaardin- 
gen);  i5°  travailleurs  de  la  terre  (Leeuwar- 
den)  ;  16"  lithographes  (Amsterdam)  ;  17° 
plombiers  (Rotterdam);  iS**  mécaniciens  (Rot- 
terdam) ;  19°  métallurgie  (Amsterdam)  ; 
20"  meuble  (Rotterdam);  21°  mineurs  (Heer- 
len)  ;  22"  dessinateurs  (La  Haye)  ;  28''  postiers 
et  télégraphistes  (Rotterdam)  ;  2/i"  peintres 
(Amsterdam);  25°  ouvriers  des  tabacs  (Amster- 
dam) ;  26"  personnel  des  chemins  de  fer  et 
tramw^ays  (Amsterdam);  27°  travailleurs  de  la 
pierre  (La  Haye)  ;  28°  stucateurs  (Haarlem)  ; 
29°  textile  (Enschede)  ;  3o°  charpentiers 
(Amsterdam)  ;  Si"  transports  (Amsterdam)  ; 
32°  gens  de  mer  (Rotterdam). 

Les  trois  derniers  groupements  constitués 
sontjCeux  des  gens  de  mer,  des  boulangers- 
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pâtissiers   et    des    employés    d'hôtels    et    de 
cafés. 

Sur  32  fédérations,  i^  ont  leur  siège  à 
Amsterdam.  Sur  i4,  3  seulement  résident 
dans  la  maison  étroite  du  Regulier's  gracht  où 
est  installé  le  secrétariat  fédéral,  mais  il  faut 
ajouter  que  Texiguïté  des  immeubles  d'Amster- 
dam, au  moins  dans  les  vieux  quartiers,  est 
telle  que  toute  concentration  analogue  à  celle 
qu'on  retrouve  en  certains  pays,  en  Allemagne 
par  exemple,  devenait  impossible.  D'ailleurs 
la  plupart  des  fédérations,  dont  le  centre  est 
dans  la  première  ville  de  Hollande,  ont  leurs 
bureaux  à  peu  de  distance  du  secrétariat.  Seuls 
les  diamantaires  font  exception,  mais  c'est, 
d'une  part,  qu'ils  ont  voulu  s'établir  au  milieu 
du  quartier  où  s'érigent  les  tailleries  de  dia- 
mant et,  de  l'autre,  qu'ils  avaient  besoin  d'une 
grande  maison  pour  abriter  tous  leurs  ser- 
vices :  ils  sont  propriétaires  d'un  superbe 
édifice  très  ingénieusement  et  très  élégam- 
ment conçu. 

8  fédérations  ont  leur  siège  à  Rotterdam, 
dont  le  port  a  pris  un  colossal  développement. 
Il  était  naturel  que  les  travailleurs  de  la  céra- 
mique et  du  verre  s'établissent  à  Delft,  où  ils 
sont  presque  tous  rassemblés,  —  que  les  tra 
vailleurs  de  la  terre  fissent  choix  de  Leeuwar- 
den,  la  capitale  de  la  province  essentiellement 
agricole  de  la  Frise,  et  que  le  textile  préférât 
Enschede,  un  des  rares  centres  de  grande 
industrie  aux  Pays-Bas. 

Il  importo  maintenant  de  signaler,   fédéra- 
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tion  par  fédération,  les  totaux  de   syndiqués. 

Les  diamantaires  viennent  en  tête  avec 
9  775  membres.  Quatre  autres  fédérations  ont 
plus  de  3  000  adhérents  :  les  ouvriers  munici- 
paux (4  gSo),  les  charpentiers  (3  620),  les  ciga- 
riers  (3  5o8)  et  la  métallurgie  (3  2 18).  Entre 
2000  et  3  000,  s'inscrivent  les  employés  de 
chemins  de  fer  et  le  textile  ;  entre  i  000  et 
2  000,  les  peintres,  les  boulangers,  le  bâtiment, 
le  vêtement,  le  meuble,  les  travailleurs  des 
ports,  les  employés,  les  travailleurs  de  la  terre, 
les  mécaniciens  et  les  brasseurs.  Les  plus 
petites  fédérations  sont  celles  des  garçons  de 
pharmacie,  des  cuirs  et  peaux,  des  travailleurs 
de  la  pierre.  Les  gens  de  mer,  parmi  lesquels 
la  propagande  n'a  commencé  qu'en  191 1,  sont 
675  seulement,  en  dépit  du  développement 
qu'ont  acquis  les  services  de  navigation  de 
Rotterdam  et  d'Amsterdam,  et  aussi  les  trans- 
ports sur  le  Zuyderzée  et  par  les  canaux, 
innombrables  en  cette  contrée.  En  somme,  la 
progression  ne  s'est  guère  accentuée,  au  cours 
de  la  période  la  plus  récente,  que  chez  les 
mécaniciens,  les  verriers  et  les  céramistes;  les 
peintres  et  les  métallurgistes  restent  quelque 
peu  réfractaires  à  l'organisation.  Les  femmes 
syndiquées  sont  surtout  nombreuses  chez  les 
diamantaires  (i  5o5),  dans  le  vêtement  (721), 
et  dans  le  textile  (5/i8),  encore  qu'ici  l'etiectif 
des  cotisantes  apparaisse  singulièrement  res- 
treint. 

Les  32  fédérations  confédérées  se  subdivi- 
saient, au  i"  janvier  1912,  en  618  sections  :  soit 
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67  pour  les  charpentiers,  65  pour  les  cigariers, 
55  pour  les  transports  et  49  pour  les  travail- 
leurs de  terre. 

Par  contre,  il  n'y  a  qu'une  section  chez  les 
diamantaires,  comme  au  surplus  chez  les 
ouvriers  des  cuirs  et  peaux;  on  compte  2  sec- 
tions chez  les  gens  de  mer,  k  chez  les  travail- 
leurs des  ports  et  8  chez  les  dessinateurs.  La 
structure  des  organisations  est  déterminée  par 
la  répartition  même  du  travail  entre  les  parties 
du  territoire.  Les  diamantaires  sont  concen- 
trés à  Amsterdam,  les  marins  à  Rotterdam  et 
à  Amsterdam,  tandis  que  les  cigariers  sont 
dispersés  sur  tout  le  pays  et  que  les  peintres 
élisent  domicile  dans  chaque  localité  tant  soit 
peu  importante. 

Comment  se  distribuent  les  membres  du 
Verbond,  d'abord  entre  les  provinces,  et  en- 
suite entre  les  agglomérations  urbaines  ? 
Cette  étude  offre  une  réelle  importance,  et  il 
convient  de  rapprocher  les  chiffres  qu'elle 
dégage  du  mode  d'activité  économique  de 
chaque  région, 

La  Hollande  du  Nord  et  la  Hollande  du  Sud, 
où  se  pressent  les  cités  les  plus  populeuses  et 
les  entrepôts  maritimes  les  plus  développés, 
possèdent  respectivement  44,1  pour  100  et  26,4 
pour  100  du  contingent  global  des  syndiqués 
affiliés  à  la  confédération.  Puis  viennent 
rOver-Yssel,  la  Gueldre,  Utrecht,  la  Frise 
avec  des  coefficients  de  3  à  7  pour  100,  le  Bra- 
bant  septentrional,  le  Limbourg  et  Groningue 
avec  des  pourcentages  de  2  à3  pour  100,  —  mais 
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l'activité  agricole  est  ici  prépondérante,  —  et 
enfin  la  Drenthe  et  la  Zélande  avec  moins  de 
I  pour  loo. 

La  ville  d'Amsterdam  à  elle  seule  rassemble 
2/5  du  total  du  Verbond  (20  286  affiliés  en 
1912)  ;  Rotterdam  se  classe  au  second  rang 
avec  6  5o3,  La  Haye,  au  troisième  avec  3  175  ; 
Enschede,  Utrecht,  Dordrecht,  Arnheim, 
Haarlem  dépassent  encore  le  millier. 

Les  recettes  totales  des  fédérations  affiliées 
au  Verbond  sont  montées,  en  191 1,  à  2  879000 
francs,  sur  lesquels  les  cotisations  propre- 
ment dites  comptaient  pour  2070000.  Les 
débours  ont  atteint  à  i  682  000  et  l'avoir  à 
d  lAoooo  francs. 

Le  Verbond  a  sa  trésorerie  particulière,  ali- 
mentée par  un  versement  de  o  fr.  5o  par  tête 
et  par  membre;  ce  versement  est  de  o  fr.  60, 
quand  la  fédération  dépasse  5  000  membres,  et 
c'est  elle-même  qui  acquitte  en  tout  cas  ce 
paiement.  Les  recettes  confédérales  ont  été 
d'environ  80000  francs  en  191 1.  Elles  ne  cor- 
respondent en  fait  qu'à  des  frais  limités  de 
propagande  ;  les  appointements  des  deux 
fonctionnaires  rétribués  se  totalisent  à  9  600 
francs. 

Pour  en  revenir  aux  fédérations  elles-mêmes, 
il  est  essentiel  de  constater  que  les  diaman- 
taires à  eux  seuls  s'imposent  de  i  56oooo 
francs,  c'est-à-dire  qu'ils  fournissent  les  trois 
quarts  de  l'ensemble  des  recettes  :  non  seule- 
ment ils  représentent  la  corporation  la  plus 
nombreuse,  mais  encore  ils  acceptent  les  sa- 
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crifices  les  plus  lourds.  Les  cigariers,  pour 
l'importance  des  recettes,  se  placent  au  second 
rang  avec  126000  francs,  les  charpentiers  au 
troisième  avec  98000  francs,  les  travailleurs 
municipaux  au  quatrième  avec  63  000.  Voici 
encore  quelques  chiffres  :  boulangers  38  000 
francs,  bâtiment  28000  francs,  employés 
3o 000  francs,  mécaniciens  aSooo,  chemins  de 
fer  5o  000,  métallurgistes  5o  000,  textile  38  000. 

Les  fédérations  les  moins  bien  pourvues 
sont  :  les  gens  de  mer  7600  francs,  les  travail- 
leurs de  la  pierre  A  200,  et  les  fonctionnaires 
de  l'Etat  3  000. 

Les  diamantaires,  bien  entendu,  dépensent 
aussi  beaucoup  plus  que  les  autres  fédérations, 
—  910000  francs  en  191 1.  Les  charpentiers 
s'inscrivaient  pour  106000  francs,  les  cigariers 
pour  looooo,  les  travailleurs  municipaux  pour 
57000  francs. 

L'encaisse  fait  défaut  dans  certaines  fédé- 
rations, mais  atteint  à  22000  francs  dans  le 
textile,  à  3oooo  chez  les  charpentiers,  3900000 
chez  les  diamantaires.  En  groupant  les  débours 
divers  des  organisations  confédérées,  on  con- 
state qu'en  191 1,  les  publications  profession- 
nelles absorbaient  loÂooo  francs  contre  61000 
en  1907,  la  propagande  42000  contre  17000, 
les  bibliothèques  2000  francs,  les  appointe- 
ments des  fonctionnaires  189000  contre 
98000,  les  secours  de  grève  373000  contre 
227000,  les  secours  de  maladie  208000  contre 
i32  000,  les  secours  de  chômage  33 000  contre 
io5oo,   ceux  do  décès  25oooo   contre  160000. 
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Quant  au  vialicum,  il  est  très  peu  pratiqué. 
Les  allocations  de  mutualité  arrivent  au  total 
à  689  ooo  francs. 

En  s'attachant  spécialement  à  elles,  on  peut 
présenter  les  observations  suivantes  : 

1°  Toutes  les  fédérations  n'entretiennent 
pas  toutes  les  caisses  de  secours  ; 

2°  Les  fédérations  ne  donnent  pas  à  tous 
leurs  membres  des  subsides  égaux,  mais  d'or- 
dinaire elles  font  état,  dans  le  calcul  des  indem- 
nités, des  contributions  qu'ils  versent,  et  qui 
varient  avec  l'importance  des  salaires; 

3°  D'habitude,  les  hommes  mariés  sont 
mieux  traités  que  les  célibataires,  et  le  plus 
souvent  ceux  qui  ont  des  enfants  bénéficient 
d'un  secours  supplémentaire. 

28  groupements  servent  obligatoirement  des 
allocations  de  grève  :  boulangers,  après  i3 
semaines  de  cotisation,  10  fr.  5o  par  semaine, 
plus  o,5o  par  entant  mineur  de  16  ans  avec 
maximum  de  i4  fr.  70  hebdomadairement; 
bâtiment,  après  i3  semaines  de  cotisati  n,  de 
7,35  à  i3,65  par  semaine  selon  la  classe  de 
contribution,  plus  i,o5  par  semaine  pour  tout 
enfant  de  moins  de  i4  ans,  à  concurrence  de 
cinq;  diamantaires  25  fr.  20  par  semaine,  plus 
i,o5  par  semaine  pour  tout  enfant  de  moins  de 
16  ans,  à  concurrence  de  six;  brasseurs 
10  fr.  5o  par  semaine  pour  les  célibataires  et 
12  fr.  80  pour  les  ouvriers  mariés,  plus  o  fr.  80 
par  enfant  de  moins  de  16  ans:  travailleurs  • 
des  ports,  à  dater  du  7*  jour  de  grève,  2,10 
par  jour  ouvrable,  plus  o,5o  par  semaine  pour 
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tout  enfant  de  moins  de  lA  ans;  textile,  de 
7,35  à  12, o5  par  semaine  selon  la  catégorie, 
plus  i,o5  pour  chaque  enfant  de  moins  de  12 
ans. 

23  fédérations  donnent  des  secours  de 
maladie  :  bâtiment,  après  un  an  d'affiliation, 
de  4  fr.  20  à  10  fr.  5o  par  semaine,  maximum 
60  jours;  diamantaires,  après  i3  semaines 
d'affiliation,  2  fr.  10  par  jour  ouvrable  ou  non,  à 
concurrence  de  210  francs  par  an;  verriers  et 
céramistes,  après  un  an  d'affiliation  et  à  dater  de 
la  deuxième  semaine  de  maladie,  de  6  francs 
à  i5  fr.  10  par  semaine  durant  k  semaines; 
vêtement,  après  6  mois  d'affiliation,  i  fr.  25 
par  jour,  à  concurrence  de  42  jours  par  an; 
mécaniciens,  après  6  mois  d'affiliation,  de  i,o5 
à  1,55  par  jour,  au  plus  60  jours  annuelle- 
ment. 

i4  fédérations  accordent  des  secours  de 
décès  aux  familles  de  leurs  membres.  Chez  les 
boulangers,  ces  subsides  sont  de  63  francs 
après  un  an  d'affiliation,  de  io5  après  deux 
ans,  de  177  après  trois  ans;  ils  s'élèvent  dans 
le  bâtiment  de  3i,5o  à  84  francs  selon  la  classe 
du  cotisant;  ils  peuvent  atteindre  à  1260  francs 
chez  les  diamantaires. 

10  fédérations  ont  organisé  des  caisses  de 
chômage  :  diamantaires,  allocation  de  2  fr.  10 
par  jour  ouvrable  après  100  semaines  de  coti- 
sation et  6  semaines  de  chômage, —  maximum 
i3  semaines  par  an;  employés,  après  un  an 
d'affiliation  et  pendant  i3  semaines,  de  i,o5  à 
1 ,55  par  jour  et  0,20  par  tête  d'enfant  de  moins 
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de  i6  ans;  cuirs  et  peaux,  après  26  semaines 
d'affiliation,  5,25  par  semaine  avec  maximum 
de  8  semaines  par  an;  travailleurs  de  la  terre, 
allocation  fixée  en  chaque  cas  par  le  bureau 
de  la  fédération,  avec  une  durée  maxima  de  6 
semaines;  lithographes,  après  un  an  de  cotisa- 
tion, 12  fr.  60  pendant  6  semaines  et  ensuite  un 
viaticum  d'au  plus3i,5o;  métallurgie  du  plomb 
et  du  zinc,  après  6  jours  de  chômage,  2/10  du 
salaire  par  jour  avec  maximum  de  60/10  dans 
l'année  ;  mineurs,  après  52  semaines  de  ver- 
sement et  à  dater  de  la  deuxième  semaine  de 
chômage,  de  0,90  à  2,35  par  jour,  selon  la 
classe  et  le  nombre  d'années  d'affiliation. 

Il  convient  d'étudier,  avec  quelque  détail,  les 
cotisations  qui  sont  versées  aux  fédérations, 
étant  entendu  que  celles-ci  assument  la  direc- 
tion de  tous  les  services  et  centralisent  toutes 
les  formes  d'action  :  les  syndicats  ne  gardent 
pour  eux  qu'une  part  minime  des  cotisations 
et  ne  jouent  guère  que  le  rôle  de  groupements 
locaux  recruteurs. 

Fonctionnaires  de  l'Etat  :  3  classes  de  coti- 
sations, de  o,85  à  1 ,25  par  mois,  selon  l'impor- 
tance des  traitements  ;  boulangers  :  6  classes 
de  0,20  à  0,57  par  semaine  ;  bâtiment  :  7  classes 
de  o,3o  à  0,70  par  semaine;  diamantaires  :  4 
classes  de  i,o5  à  3,35  par  semaine;  brasseurs  : 
5  classes  de  0,20  à  o,4o  par  semaine;  ouvriers 
de  fabriques  :  3  classes  de  0,22  à  o,3o  par 
semaine  ;  travailleurs  municipaux  :  6  classes  de 
0,22  à  0,32  par  semaine  ;  verriers  et  céramistes  : 
3  classes  de  0,26  à  o,6/l  par  semaine  ;  employés  : 
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6  classes  pour  les  célibataires,  de  i  fr.  25  à  ^,20 
par  mois,  6  pour  les  adhérents  mariés  avec 
les  mêmes  chiffres,  —  mais  à  salaire  égal,  le 
célibataire  paie  davantage  ;  travailleurs  des 
ports  :  3  classes  de  o,3o  à  o,5o  par  semaine; 
limonadiers  :  2  classes  de  o,4o  à  0,60  par 
semaine;  vêtement:  0,16  par  semaine  pour 
les  femmes  et  o,25  pour  les  hommes;  cuirs  et 
peaux:  o,5o  par  semaine;  travailleurs  de  la 
terre  :  2  classes  d'avril  à  novembre  0,16  et 
0,20  par  semaine,  les  autres  mois  0,10; 
lithographes  :  5  classes  de  0,82  à  0,60  par 
semaine;  mécaniciens  :  2  classes  o,Ao  et  o,5o 
par  semaine;  métallurgistes  :  5  classes  de  0,00 
à  o,5o  par  semaine;  mineurs  :  2  classes,  o,36 
et  o,/j8  par  semaine;  dessinateurs  :  6  classes 
de  0,80  à  3,65  par  mois;  postiers  :  17  classes 
de  o,i5  à  o,5o  par  semaine,  il  y  a  de  plus  des 
droits  d'entrée  ;  o  fr.  5o  chez  les  boulangers,  les 
ouvriers  du  bâtiment,  les  ouvriers  de  fabrique, 
etc.,  o,3o  chez  les  lithographes,  0,20  chez  les 
cigariers  et  les  travailleurs  de  la  terre,  0,60 
chez  les  mineurs,  i,o5  chez  les  brasseurs,  etc. 

Le  Verbond  a  un  journal  bimensuel,  tirant 
à  8750  exemplaires  :  le  Yakbevveging.  3i  fédé- 
rations ont  leur  organe  spécial,  2752700 
numéros  ayant  été  mis  en  circulation  au  total 
en  1911.  6  de  ces  organes  sont  hebdomadaires. 
Il  bimensuels,  12  mensuels.  Celui  des  diaman- 
taires, le  plus  répandu,  tire  à  io85o,  celui 
des  travailleurs  municipaux  à  6000,  celui  des 
cuirs  et  peaux  à  4oo. 

26  fédérations  appointent  des  fonctionnaires. 
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Les  boulangers  ont  deux  «  membres  du 
bureau  »  (on  désigne  ainsi  les  présidents, 
secrétaires,  trésoriers)  à  1966  francs  chacun, 
et  un  employé  aux  écritures  à  827  francs;  le 
bâtiment  entretient  2  membres  du  bureau  à 
2100  francs;  la  fédération  des  diamantaires 
9  membres  du  bureau  à  5  ^60  chacun,  et  21 
employés  de  1628  à  3385  francs;  la  fédéra- 
tion de  la  brasserie  i  secrétaire  à  i  966  francs; 
celle  des  travailleurs  municipaux  3  adminis- 
trateurs à  2  i8/i  francs  et  i  employé  à  i  628 
francs;  celle  des  verriers  et  céramistes  i 
secrétaire  à  2106  francs;  celle  des  employés 
deux  secrétaires  à  8670  francs  et  3  36o  francs 
et  un  commis  à  i  628  francs  ;  celle  des  limona- 
diers I  secrétaire  à2  2i5  francs;  celle  du 
vêtement  2  secrétaires  à  1963  et  2i85;  celle 
des  cuirs  et  peaux  1  secrétaire  à  982  francs  ; 
celle  des  travailleurs  de  la  terre  t  secrétaire 
à  1628  francs;  celle  des  mécaniciens  2  secré- 
taires à  2  i85  francs;  celle  des  métaux  k  admi- 
nistrateurs de  I  965  à  2  i85  francs,  et  2  employés 
à  /i36  et  827  francs;  celle  du  meuble  i  secré- 
taire à  2100  francs;  celle  des  mineurs  i 
secrétaire  à  2  100;  celle  des  peintres  3  admi- 
nistrateurs à  1768  et  2068  francs,  i  employé 
à  I  768  francs  ;  celle  des  cigariers  k  adminis- 
trateurs à  1965  francs;  celle  des  chemins  de 
fer  2  administrateurs  à  2  780  francs  et  2  100, 
I  employé  à  2  100  ;  celle  des  stucaleurs  i  secré- 
taire à  I  965  ;  celle  du  textile  3  administrateurs 
de  1 628  à  1 7^7  ;  celle  des  charpentiers  3 
administrateurs  de    2068   à    218/j;    celle    des 
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transports  i  secrétaire  à  i  890,  et  celle  des  gens 
de  mer  3  administrateurs  de  1 470  à  1 786 
francs. 

*  * 

La  fédération  des  syndicats  se  compose 
exclusivement  de  fédérations  de  métier  ou 
d'industrie,  c'est-à-dire  qu'elle  n'admet  pas 
comme  éléments  constitutifs  les  unions  locales 
de  syndicats.  Ces  unions  n'en  existent  pas 
moins  ;  elles  groupent,  comme  les  cartels 
allemands,  les  syndicats  de  chaque  ville,  soit 
pour  instituer  des  conseils  judiciaires,  soit 
pour  réglementer  et  intensifier  la  propa- 
gande. Leurs  ressources  sont  en  général  mo- 
destes. 

L'union  d'Amsterdam  est  de  beaucoup  la 
plus  importante  :  ne  recevant  aucun  subside 
de  la  municipalité  elle  demeure  essentielle- 
ment autonome.  De  même  tendance  que  le 
Verbond,  elle  entretient  des  rapports  cordiaux 
avec  lui. 

Fondée  en  1899,  ®^1®  ^  compris,  dès  le 
début,  8000  membres,  mais  c'est  surtout  dans 
les  dernières  années  qu'elle  a  acquis  son 
expansion  :  9  100  membres  et  26  sections  en 
1905,  i3  3oo  membres  et  24  sections  en  1908, 
19800  membres  et  28  sections  en  1911.  Le 
bureau  comprend  i  président,  i  trésorier,  i 
secrétaire  permanent  et  7  assesseurs.  Chaque 
membre  verse  une  contribution  annuelle  d'un 
franc,  ou  mieux  cette  contribution  est  acquittée 
par  le  syndicat  dont  il  fait  partie. 
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Un  certain  nombre  de  syndicats  et  associa- 
tions professionnelles  demeurent  autonomes, 
c'est-à-dire  qu'ils  ne  sont  affiliés  à  aucune 
des  organisations  que  nous  avons  passées  en 
revue. 

Le  total  des  syndicats  ouvriers  néerlandais 
était  au  i*"^  janvier  191 1  de  2859,  au  lieu  de 
2  253  en  1910.  Le  total  des  syndiqués  était  de 
153869  contre  i/i3  85o. 

Rapprochons  du  chiffre  des  organisables  : 
776000,  le  chiffre  des  organisés  le  plus  récent; 
la  proportion  est  d'environ  20  pour  100. 

Il  a  été  constaté  en  1910,  i3o  grèves  et  i4 
lock  out,  dans  lesquels  i3  i5o  ouvriers  ont  été 
intéressés.  En  191 1,  17900  ouvriers  ont  été 
intéressés  dans  2o5  grèves  et  10  lock  out. 


V 
SUISSE 


Le  mouvement  syndical  helvétique  s'est 
développé  dans  des  conditions  particulières, 
qui  tiennent  à  la  nature  du  peuplement,  à  la 
diversité  des  langues,  à  la  lenteur  relative  qui 
a  marqué  l'évolution  industrielle  jusqu'à  une 
phase  récente. 

La  Suisse  comptait  3  3ooooo  habitants  en 
1900,  et  près  de  3  800  000  en  1910.  La  densité 
kilométrique,  pour  une  surface  de  Ai  324  kilo- 
mètres carrés,  atteignait  à  cette  dernière  date 
à  91  unités,  c'est-à-dire  que  sans  égaler  celles 
de  l'Allemagne,  de  la  Belgique  et  de  la  Hol- 
lande, elle  dépassait  notablement  celle  de  la 
France. 

Le  contingent  rural,  quoiqu'il  ait  fortement 
rétrogradé  dans  la  confédération,  comme 
ailleurs,  reste  néanmoins  puissant  :  70  pour 
100  de  la  population  résidaient  dans  les 
hameaux  ou  les  petites  villes,  en  1900,  contre 
90  pour  100  en  i85o.  Trois  cités  seulement 
montent  au-dessus  de  looooo  âmes,  sans 
qu'aucune  excède  200000:  Zurich  avec  190000, 
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Bâle  avec  182000,  et  Genève  avec  i25ooo. 
C'est  dire  que  les  occupations  agricoles,  si 
leur  importance  a  diminué  dans  l'ensemble, 
durant  la  période  la  plus  voisine,  sont  loin 
d'avoir  été  désertées,  et  chacun  sait  quel  rôle 
considérable  gardent,  dans  la  politique  géné- 
rale et  surtout  dans  la  politique  douanière  de 
la  République,  les  associations  de  paysans. 

Un  trait,  qui  est  spécial  à  la  Suisse,  est  la 
division  des  langues,  et  celle-ci  va  évidem- 
ment exercer  son  influence,  plutôt  restrictive, 
sur  le  développement  syndical  :  2680000  per- 
sonnes parlent  l'Allemand,  780000  le  Français, 
et  34o  000  l'Italien. 

Le  pays  a  été  relativement  pauvre  jusqu'au 
milieu  du  xix^  siècle,  vivant  en  tout  et  pour 
tout  de  la  culture  des  céréales,  de  la  viticul- 
ture, de  l'élevage.  L'industrie  restait  d'autant 
plus  précaire,  que  la  houille  faisait  totalement 
défaut  et  que  la  mise  en  valeur  des  forces 
hydrauliques  fut  une  innovation  de  notre 
âge.  Ni  l'horlogerie,  ni  la  fabrication  des 
cotonnades  et  des  soieries,  ni  les  multiples 
transformations  et  utilisations  du  bois  n'enri- 
chissaient, il  y  a  cinquante  ans,  les  cantons. 
C'est  vers  1880  que  la  grande  industrie  s'im- 
planta en  Helvétie,  pour  réaliser  dès  lors  de 
prodigieux  progrès,  du  moins  dans  le  domaine 
de  la  métallurgie  et  de  la  mécanique.  Le 
nombre  des  chevaux  de  force  qu'elle  employait 
passait  de  69  5o5  en  1882  à  73/i  620  en  191 1  ;  il 
faisait  par  suite  beaucoup  plus  que  décupler. 
Il  s'élevait  de  29762  à  65  463  pour  l'industrie 


l/ia  LE    SYNDICAUSME    EUROPÉEN 

du  coton,  de  699^  à  I7  9ï3  pour  celle  de  la 
soie,  de  iSSy  à  /i3  oi5  pour  l'alimentalion,  de 
17693405817  pour  les  industries  chimiques, 
de  I  863  à  36996  dans  le  bois,  de  7039  à 
36  802  dans  les  métaux  et  machines,  de  2  107  à 
4o  i46  dans  le  travail  et  la  transformation  des 
terres  et  pierres. 

L'industrialisation  a  gagné  avec  une  célérité 
dévorante  dans  des  cantons  qui  étaient  de- 
meurés, jusque  vers  1896,  purement  ruraux; 
Schwytz,  Uri,  Lucerne,  les  Grisons,  le  Valais. 
Le  canton  de  Glaris,  hérissé  de  hautes  mon- 
tagnes entre  lesquelles  les  torrents  coulent 
avec  fracas,  n'est  plus  qu'une  succession 
d'usines,  depuis  que  la  force  des  cascades  a 
été  captée  à  grands  frais. 

Les  exploitations  industrielles  proprement 
dites  sont  maintenant  au  nombre  de  7  786, 
contre  A  933  en  1896,  et  26^2  en  1882.  Les 
travailleurs  des  fabriques  qui  offraient  un 
total  de  134862  en  1882,  s'inscrivaient  pour 
200199  ^^  1895,  2/42534  en  1901,  328841  en 
191 1.  La  concentration  de  la  main-d'œuvre 
s'est  accusée  très  vigoureusement  dans  les 
aciéries  (424  ouvriers  en  moyenne  par  établis- 
sement en  1911  contre  294  en  1901),  dans  les 
fonderies  et  dans  les  constructions  de  ma- 
chines (91  ouvriers  en  191 1  contre  64  en  1901), 
dans  les  tissages  de  soie  (243  contre  201), 
dans  les  fabriques  de  chocolat  (241  contre  116). 
L'accroissement  de  l'effectif  des  usines,  qui 
occupent  plus  de  200  personnes,  a  été  des  plus 
sensibles. 
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L'industrie  ïnaiiul'acturière  i  éjjartit  ainsi  son 
contingent:  18000  ouvriers  en  chiffres  ronds 
dans  les  papeteries,  2/1 000  dans  le  bois, 
28000  dans  la  métallurgie,  ^6000  dans  la 
construction  des  machines,  35  000  dans  la 
bijouterie  et  l'horlogerie,  18000  dans  le  tra- 
vail des  terres  et  pierres  ;  mais  une  grosse 
part  du  personnel  salarié  travaille  en  dehors 
des  fabriques,  dans  des  exploitations  de 
moindre  importance.  On  évalue  à  i^Booo  le 
total  des  ouvriers  du  bâtiment,  à  100 000  le 
personnel  du  textile,  à  /ioooo  celui  de  l'habille- 
ment, à  82  000  celui  de  la  métallurgie,  à  36  000 
celui  de  Falimentation. 

Sur  les  3288/;!  salariés  des  fabriques, 
11775/i  sont  des  femmes  et  5i  i5/i  des  ado- 
lescents. Si  l'on  envisage  la  nationalité, 
255  5o8  sont  des  Suisses,  26  i  iG  des  Allemands, 
34898  des  Italiens,  5978  des  Français,  5869 
des  Autrichiens,  etc.,  si  bien  que  près  du  quart 
des  ouvriers  embauchés  dans  les  entreprises 
des  cantons  sont  étrangers.  Il  y  a  là  un  phéno- 
mène remarquable,  et  qui  ne  saurait  rester  in- 
différent au  regard  de  l'histoire  corporative. 

Le  commerce  de  la  Suisse  a  progressé  sous 
l'influence  de  deux  facteurs  :  l'essor  industriel 
d'abord,  la  multiplication  des  voies  de  trans- 
port ensuite.  C'est  au  cours  des  trente  der- 
nières années  que  se  sont  effectués  la  plupart 
des  percements  des  Alpes,  qui  ont  activé  les 
relations  de  la  Confédération  avec  l'Autriche 
et  l'Italie,  et  stimulé  aussi  le  transit  des  mar- 
chandises venues  du   nord    et    de  l'ouest  de 
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l'Europe,  et  particulièrement  de  la  F'rance  et 
de  rAllemagne.  Les  importations  montaient  de 
685  millions  de  francs  en  i885,  à  i  1 1 1  en  1900, 
et  I  745  en  1910;  les  exportations  de  64i  mil- 
lions en  i885,  à  836  en  1900,  et  i  196  en  1910. 
Tel  est  le  milieu  économique  dans  lequel  a 
évolué  la  propagande  syndicale,  qui  s'adresse 
aujourd'hui  à  plus  de  600000  travailleurs  orga- 
nisables.  Elle  était  gênée  jadis  par  la  configu- 
ration géographique,  —  certains  cantons  étant 
totalement  isolés  dans  leurs  réduits  monta- 
gneux,—  par  la  diversité  des  langues  qui  reste 
un  obstacle  grave  au  groupement  des  per- 
sonnes, par  la  prépondérance  de  l'agriculture, 
par  l'exigùité  de  l'effort  industriel,  etc.  La 
plupart  des  conditions,  qui  la  paralysaient,  ont 
disparu  ou  se  sont  modifiées.  Les  ramifica- 
tions alpestres,  trouées  par  les  tunnels  ou  sur- 
montées par  les  roules,  ne  divisent  plus  le 
pays  comme  autant  de  cloisons  infranchis- 
sables ;  la  fabrique  s'est  installée  victorieuse- 
ment partout,  appelant  à  elle  une  portion 
croissante  de  la  population  ;  les  ouvriers,  en 
s'agglomérant,  ont  mieux  pris  conscience  de 
leur  solidarité  de  classe.  Et  c'est  pourquoi  il 
n'y  a  rien  de  commun  entre  le  mouvement 
corporatif  de  maintenant  et  celui  d'il  y  a  qua- 
rante ans  ou  même  trente  ans. 


La  Suisse  jouit,  de  longue  date,  des  libertés 
théoriques    essentielles.    La    constitution    de 
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1874  dit,  en  son  article  56,  que  les  citoyens 
peuvent  former  des  associations,  «  dont  le  but 
et  le  moyen  ne  sont  ni  contraires  au  droit,  ni 
en  contradiction  avec  les  intérêts  de  l'Etat  »  ; 
mais  une  pareille  formule  peut  être,  suivant 
les  préférences  du  gouvernement,  féconde 
pour  les  travailleurs  ou,  à  l'inverse,  pleine 
d'embûches.  Il  est  toujours  aisé,  lorsqu'on 
ne  redoute  pas  l'arbitraire  et  qu'on  veut 
rompre  une  poussée  libératrice,  de  soutenir 
que  celle-ci  préjudicie  à  la  collectivité.  Le 
gouvernement  fédéral  et  les  gouvernements 
cantonaux  sévirent  assez  souvent  contre  les 
groupements  professionnels,  à  l'occasion  des 
grèves.  L'intervention  de  l'armée  dans  les 
conflits  du  capital  et  du  travail  n'est  pas 
moins  fréquente  dans  la  République  qu'ailleurs, 
et  les  cantons,  qui  passaient  pour  les  plus 
«  avancés  »,  n'y  recouraient  pas  moins  que  les 
autres.  Lors  du  chômage  des  employés  de 
tramways  de  Genève  en  1902,  un  bataillon  fut 
appelé  sous  les  armes  ;  un  incident  se  pro- 
duisit qui  fit  grand  bruit:  i3  hommes  refu- 
sèrent de  répondre  à  cette  convocation  en  la 
taxant  d'illégale,  et  subirent  des  condamna- 
tions plus  ou  moins  dures.  Vainement,  le 
congrès  socialiste  d'Aarau,  en  1906,  protesta 
contre  cet  emploi  abusif  de  la  milice  :  les 
levées  exceptionnelles  de  troupes  ne  ces- 
sèrent plus  ;  chaque  fois  que  les  travailleurs 
et  les  entrepreneurs  étaient  aux  prises,  et  que 
le  litige  se  déployait  un  peu  largement,  les 
soldats  étaient  mandés.  Citons  les  exemples  d« 
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Rorschach  (1905),  de  Zurich  (1906  et  igiS),  de 
Vevey  (1907).  C'est  surtout  dans  cette  utilisa- 
tion spéciale  de  la  force  publique  qu'il  faut  cher- 
cher   la    raison   profonde   de  l'antimilitarisme 
ouvrier,  qui  est  très  vivace  en  Suisse  Romande. 
Si   les   cantons    n'hésitaient   pas  à  jeter  le 
poids  de  l'autorité  dans  la  balance,  quand  une 
grève  menaçait  de  s'étendre,   le  patronat  qui 
s'est  organisé  ici  comme  partout,  s'est  ingénié 
à    détourner    les    salariés   des   syndicats.    De 
longue    date,    il    a    essayé   de    pratiquer    les 
pressions  que  les   grands  industriels  britan- 
niques   ont   généralisées   au    milieu    du    xix* 
siècle,    c'est-à-dire  qu'ils    voulaient    imposer 
aux    salariés    avant    de     les    embaucher,     la 
«  signature  du  document  »,   la  renonciation  à 
toute    action    collective.    Dans   la  période  de 
1890  à  1900,  ils  menèrent  une  lutte  de  plus  en 
plus  violente  pour  briser  les  associations,  si 
bien  qu'une   conférence   ouvrière,  réunissant 
les  délégués  des  groupements    politiques  et 
ceux    des    syndicats,    se    préoccupa   de    cette 
situation    en   janvier    1891.    Elle  établit,    par 
l'énumération   de   faits    précis,    que    certains 
usiniers     excluaient     systématiquement     les 
syndiqués  ;   elle  demanda   vainement  au  sur- 
plus que   des  pénalités  fussent  édictées  pour 
sanctionner  de  telles  infractions  à  la  loi  consti- 
tutionnelle. 

L'histoire  du  syndicalisme  suisse   est   une 
des  plus  complexes  qui  soient.  Pendant  long- 
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temps,  l'effort  politique  et  l'effort  économique 
du  prolétariat  ont  été  mêlés,  l'un   paralysant 
souvent  l'autre,  des  organisations  de  tendance 
très  diverse  se  juxtaposant  et  n'arrivant  pas  à 
se  concerter  pour  une  poussée  commune.  La 
concurrence   des  associations,  —  où  les    tra- 
vailleurs du  pays  exerçaient  la  direction,  —  et 
de  celles  où  les  étrangers.  Allemands  surtout, 
l'emportaient,  fut  longtemps  aussi  un  obstacle 
à  toute    propagande    sérieuse.    Cette   rivalité 
était  d'autant  plus  vive  alors,   que  le  nombre 
des  travailleurs  susceptibles  de  s'enrôler  était 
plus  restreint   et  que  l'industrie   était  moins 
concentrée.    L'antagonisme    du     centralisme 
et  des    tendances    fédéralistes   s'exerça    avec 
violence     parce     que     Bakounine    avait    fait 
rayonner  ses  idées  sur  toute  la  région  juras- 
sienne. Les  hostilités  de  personne  à  personne 
se    greffèrent    sur  les  luttes  de  principes  et 
leur  donnèrent  le  caractère  d'un  âpre  achar- 
nement. Le  particularisme  local,  plus  durable 
qu'ailleurs  dans  un  pays  aussi  déchiqueté  par 
les    soulèvements     du     sol,     nuisait    à    toute 
conception  d'ensemble  et  provoquait,  avec  la 
multiplication  des  groupements,  de  très  réelles 
déperditions  de  forces  ;    non   moins  nuisibles 
à  l'ampleur  du  mouvement  étaient  les  divisions 
religieuses,  le  sentiment  religieux  subsistant 
d'autant  mieux  que  les  confessions   se   heur- 
taient   entre     elles    avec    fureur.    Enfin,     en 
plusieurs   cantons,    et   spécialement   en   ceux 
où  la  langue  française  et    la  langue  italienne 
étaient  communément  usitées,  les  ouvriers,  au 


l48  LE    SYNDICALISME    EUROPÉEN 

mépris  du  développement  manufacturier,  se 
retranchaient  dans  un  individualisme  excessif, 
et  répugnant  par  tempérament  à  l'association, 
se  relusaient  à  acquitter  des  cotisations  même 
minimes.  Je  passe  sous  silence,  dans  cette 
énuméralion  de  conditions  contraires,  les 
dérivatifs,  que  trop  souvent  la  mutualité  pure 
et  la  coopération  vinrent  créer  aux  efforts  de 
propagande  syndicale.  Il  s'agit  maintenant  de 
retracer  brièvement  cette  histoire  de  l'orga- 
nisation prolétarienne. 

Au  lendemain  des  crises  révolutionnaires 
qui  marquèrent  un  peu  partout  les  années 
i83o  et  i83i,  une  violente  réaction  sévit  en 
Allemagne.  Les  militants,  qui  s'étaient  réfugiés 
en  Suisse,  y  formèrent  des  groupements,  à 
Berne  et  à  Bienne  principalement,  et  les 
«  cercles  de  lecture  »,  —  tel  était  leur  titre,  bien 
que  la  propagande  politique  fût  leur  objet 
capital,  —  ne  tardèrent  pas  à  entrer  en  relations 
avec  les  communistes  français.  A  la  requête 
des  princes  allemands,  la  confédération  pro- 
nonça, en  i834,  un  certain  nombre  de  disso- 
lutions et  d'expulsions. 

Quelques  années  plus  tard,  les  cantons  pro- 
cédèrent de  même  manière  contre  les  adeptes 
qu'avaient  conquis  les  doctrines  de.Weitling, 
dans  l'Est  et  le  Centre  du  pays,  et  les  autorités 
zurichoises  se  montrèrent  tout  spécialement 
rigoureuses.  Après  la  révolution  de  i8/i8,  les 
fuffitifs  d'Alletnaone  fondèrent  de  nouveaux 
cercles,  qui  eurent  le  même  sort  que  les  pré- 
cédents, car  i6  d'entre  eux  furent  interdits  à 
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la  fois.  Les  démocrates  suisses,  de  leur  côté, 
en  opposition  théorique,  tout  au  moins,  avec 
ces  associations  d'éléments  immigrés,  avaient 
institué,  au  mois  de  mai  i838,  à  Genève,  le 
Grutli.  Répudiant  à  l'origine  le  communisme, 
le  Grutli  se  recrutait  exclusivement  parmi  les 
nationaux  helvétiques,  et  exerçait  sa  propa- 
gande chez  les  petits  bourgeois,  les  artisans, 
les  étudiants.  A  aucun  degré,  ce  groupement 
n'affectait  un  caractère  de  classe.  Il  n'en  fut 
pas  moins  dissous,  en  i85o,  par  les  autorités 
de  Berne,  mais  la  mesure  fut  proclamée  illé- 
gale par  la  confédération;  il  se  reconstitua 
et  ne  tarda  pas  à  réunir,  en  1860,  61  sections 
et  2  5oo  adhérents. 

Deux  ans  auparavant,  avait  surgi  la  fédéra- 
tion typographique,  qui  était  véritablement 
une  union  professionnelle,  à  certains  égards, 
mais  qui  admettait  sous  des  conditions  spéci- 
fiées des  patrons  dans  ses  rangs. 

En  i86d,  Becker  fonde,  à  Genève,  une  sec- 
tion de  l'Internationale  qui  rayonne  bientôt 
sur  toute  la  Suisse  occidentale  ;  à  partir  de 
1867,  coexistent  le  groupe  des  sections  alle- 
mandes et  la  fédération  des  sections  romandes 
de  cette  Internationale.  Le  mouvement,  très 
complexe  et  très  confus  de  cette  période,  qui 
n'entraîne  d'ailleurs  qu'un  nombre  limité  de 
travailleurs,  s'exerce  dans  des  voies  diverses: 
la  coopération  de  production  séduit  beaucoup 
d'esprits  à  la  Ghaux-de-Fonds  et  à  Genève  ; 
les  problèmes  politiques  sont  maintenus  au 
premier  plan,  et  pourtant  une  conception  assez 
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nette  s'accrédite  de  la  valeur  de  l'effort  syn- 
dical :  la  grève  du  bâtiment  à  Genève,  au 
printemps  de  1868,  fit  une  profonde  impres- 
sion, parce  qu'elle  avait  réussi  à  réduire  de 
12  à  10  heures  la  journée  normale  de  labeur, 
et  qu'elle  avait  recueilli,  en  dehors  de  la  cor- 
poration intéressée,  de  sérieux  appuis.  Becker 
disait  déjà  que  le  syndicat  serait  un  des 
rouages  essentiels  de  la  société  future. 

Les  organisations  professionnelles  appa- 
raissent en  assez  grand  nombre,  dans  les 
années  1867  à  1870,  souvent  favorisées  par  les 
grèves  et  les  lock-out.  Signalons  la  fédération 
des  cordonniers  qui  rassemble  les  groupes  de 
Vevey,  de  Lausanne,  d'Yverdon,  de  la  Chaux- 
de-Fonds,  de  Neufchâtel,  la  fédération  suisse 
des  tailleurs  avec  i3  sections,  la  fédération 
horlogère  dont  les  centres  sont  la  Chaux-de- 
Fonds,  le  Locle  et  Sonvilliers. 

A  côté  de  ces  fédérations  de  métiers,  des 
unions  locales  de  syndicats  s'érigent  dans  les 
ofrands  centres,  réunissant  les  sections  des 
diverses  professions  :  celle  de  Genève  com- 
prend 23  syndicats  en  1869,  celle  de  Bâle  11, 
celle  de  Zurich  5  ;  la  préoccupation  générale 
se  porte  sur  les  moyens  d'améliorer  les  con- 
ditions du  labeur,  et  surtout  d'imposer  une 
réglementation  de  la  journée. 

La  guerre  de  1870-71  eut,  dans  les  cantons, 
cette  conséquence  de  mettre  aux  prises  les 
ouvriers  allemands  immigrés  et  les  ouvriers 
suisses  qui  se  prononçaient  en  général  contre 
la  politique  bismarckienne.  En  même  temps, 
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les  querelles  qui  s'étaient  déjà  élevées  anté- 
rieurement entre  le  Grutli  et  l'Internationale, 
entre  les  partisans  et  les  adversaires  de  la 
fusion  des  actions  économique  et  politique, 
s'accentuaient  de  toutes  parts.  Il  fallait  trouver 
une  forme  d'organisation,  qui  arrachât  les 
travailleurs  d'Helvétie  à  ces  luttes  stérili- 
santes. 

Le  premier  congrès  ouvrier  se  tint  à  Olten, 
à  la  Pentecôte  de  1878,  réunissant  les  délégués 
de  10  000  personnes  environ,  et  les  sections 
du  Grutli,  les  syndicats,  les  cercles  d'éduca- 
tion y  participant  simultanément.  Tout  de 
suite,  lorsqu'ils  s'aperçurent  que  les  tendances 
centralistes  ne  seraient  pas  en  échec,  les  man- 
dataires de  la  région  jurassienne,  fidèles  aux 
idées  de  Bakounine,  sortirent  de  la  salle  des 
séances.  Ce  congrès  créa  la  Fédération  ouvrière 
suisse,  dont  la  composition  fut  des  plus  hétéro- 
gènes et  dont  l'orientation  était  celle  du  socia- 
lisme réformiste.  Cette  fédération,  à  laquelle 
chaque  adhérent  paierait  annuellement  o  fr.  20, 
serait  administrée  par  un  comité  de  neuf 
membres. 

Le  chiffre  des  affiliés  ne  dépassa  jamais 
5  8i5,  —  ce  fut  le  total  de  1876,  —  parmi  les- 
quels étaient  3  3/i5  syndiqués.  A  partir  de 
1877,  et  bien  que  les  congrès  eussent  lieu 
régulièrement,  le  déclin  se  manifesta  pour 
diverses  raisons,  au  premier  rang  desquelles 
étaient  les  divergences  de  vues  chroniques 
entre  les  groupements  corporatifs  et  les  grou- 
pements  politiques.  Au  congrès  d'Olten,   en 
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novembre  1880,  27  sections  seulement  étaient 
représentées;  elles  votèrent  la  dissolution  de 
la  fédération  et  décidèrent,  en  outre,  séparant 
désormais,  au  moins  en  principe,  l'organisa- 
tion social-démocratique  et  l'organisation  pro- 
fessionnelle, d'appeler  à  la  vie  une  nouvelle 
Fédération  générale  des  syndicats  suisses. 
Celle-ci  devait  comprendre  des  fédérations  de 
métier  et  des  syndicats  isolés,  concertés  dans 
la  défense  des  intérêts  économiques  du  prolé- 
tariat: —  l'usage  commun  de  la  terre,  du  sol  et 
des  moyens  de  production  était  de  prime 
abord  revendiqué.  Un  comité  fédéral  pronon- 
cerait sur  l'opportunité  des  grèves  ;  mais 
faute  d'argent,  il  demeura  initialement  dénuéde 
toute  influence,  et  au  surplus,  comme  les  cir- 
constances étaient  contraires,  et  que  les  syn- 
dicats, loin  de  multiplier  leur  nombre  et  leurs 
effectifs,  se  dissolvaient  de  tous  côtés,  la  nou- 
velle organisation  fut  elle-même  frustrée  du 
prestige  qu'elle  escomptait.  Elle  embrassait 
45o  membres  en  1880,  662  en  i885,  1968  en 
1887.  A  dater  de  ce  moment,  la  croissance  se 
marque,  grâce  surtout  à  une  succession  de 
grèves  heureuses. 

En  ï886,  le  Grutli,  dont  les  tendances  étaient 
restées  jusque-là  de  préférence  radicales  et 
conformes  aux  vues  de  la  petite  bourgeoisie 
artisane,  accentue  son  orientation  dans  le  sens 
ouvrier.  Il  prend  l'initiative  de  la  création 
d'une  caisse  de  grève,  et  celle-ci  est  ouverte 
à  la  suite  d'une  entente  qu'il  négocie  avec  la 
fédération  générale, 
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Les  statuts  adoptés  portaient  qu'on  devrait 
d'abord  chercher  à  aplanir  les  différends  du 
capital  et  du  travail,  mais  qu'en  cas  d'insuccès 
de  ces  efforts  pacificateurs,  le  chômage  pour- 
rait être  proclamé.  Le  comité  d'administration 
de  la  caisse  déciderait  dans  quelle  mesure  il 
subventionnerait  les  chômeurs  volontaires.  Le 
premier  fonds  de  la  caisse  étant  constitué  par 
les  organisations  contractantes,  les  cotisations 
restèrent  facultatives   et   un    référendum,    en 

1888,  rejeta  le   principe  de  l'obligation.  Dès 

1889,  des  membres  influents  réclamèrent  la 
fusion  de  la  caisse  et  de  la  fédération.  A  ce 
moment,  le  mouvement  syndical  suisse  accé- 
lère sa  progression.  La  fédération  générale 
comprenait  102  sections  et  3  46o  membres; 
l^  fédérations  centrales  étaient  apparues,  et 
celle  des  typographes,  l'une  des  plus  impor- 
tantes, avait  adhéré  à  la  caisse  de  grève. 

La  fusion  préconisée  est  prononcée  le 
25  janvier  1891,  par  une  conférence  qui  se 
tient  à  Zurich,  et  où  ^0000  travailleurs  sont 
représentés.  Il  est  arrêté  que  la  fédération 
générale  se  composera  des  fédérations  profes- 
sionnelles et  de  syndicats  isolés;  son  objectif 
sera  la  libération  du  prolétariat  par  la  sociali- 
sation des  moyens  de  production.  L'inspira- 
tion social-démocratique  était  hautement 
proclamée.  Les  sections  garderaient  leur  auto- 
nomie, mais  la  caisse  de  grève  serait  alimen- 
tée par  des  cotisations  obligatoires  des  fédé- 
rations, et  chaque  adhérent  verserait  0,20  par 
mois  à  la  fédération  générale.  Celle-ci  devait 
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être  administrée  par  un  comité  de  12  membres, 
qui  aurait  à  statuer  sur  l'utilité  de  chaque  grève 
et  sur  la  quotité  du  concours  pécuniaire  à  lui 
assigner. 

Au  lendemain  de  cette  réorganisation,  la 
croissance  de  la  Fédération  générale  s'accen- 
tue. Ellecompte  6  960  adhérents  en  1892  et  9^95 
en  1894,  —  les  horlogers,  avec  3  000,  lui  appor- 
tant un  contingent  précieux. 

En  somme,  dès  1895,  ce  groupement  a 
acquis  une  importance  indéniable.  D'autres 
ont  déjà  surgi  ou  vont  surgir  à  côté  de  lui, 
mais  sans  atteindre  à  son  influence  sociale,  et 
il  convient  maintenant  de  montrer  comment 
il  a  réussi,  dans  la  phase  strictement  contem- 
poraine, à  se  développer  et  à  multiplier  ses 
effectifs.  Nous  étudierons  ensuite  certains 
détails  de  son  existence  actuelle, 

* 

*    * 

Pendant  les  années  1896  à  1899  reparaissent 
les  vieilles  controverses  sur  les  rapports  des 
cercles  politiques  et  des  agrégats  économiques, 
controverses  alimentées  par  les  appels  que  les 
social-démocrates  adressent  aux  membres  de 
la  fédération.  Puis,  c'est  la  question  de  la 
neutralité  qui  se  place  au  premier  plan.  Elle 
est  longuement  discutée  par  la  Ligue  Ouvrière 
Suisse,  qui  comprend  des  sociétés  de  toutes 
tendances  et  dont  nous  aurons  phis  loin  à 
examiner  l'origine  et  l'historique.  Elle  se 
dresse  alors  forcément  devant  la  Fédération, 
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qui  se  prononce  en  faveur  de  la  neutralité,  à 
son  congrès  de  Winterthur,  en  1900,  et  qui 
modifie  ses  statuts  en  conséquence.  On  ne 
parle  plus  de  socialisation  des  moyens  de  pro- 
duction, mais  seulement  de  lutte  contre  les 
organisations  patronales  et  d'amélioration  du 
régime  du  travail.  En  même  temps,  on  recom- 
mande une  réelle  prudence  dans  les  grèves  : 
celles-ci  ne  devront  plus  être  proclamées  que 
par  au  moins  90  pour  100  des  ouvriers  syndi- 
qués occupés  dans  l'entreprise,  ou  par  5o  pour 
100  des  non-syndiqués.  Mais  cette  affirmation 
de  neutralité  ne  satisfait  pas  tout  le  monde, 
car  beaucoup  de  syndiqués  préconisent  l'en- 
tente étroite  avec  la  social-démocratie. 

De  1902  à  1908,  les  débats  des  congrès  fédé- 
raux portent  sur  l'organisation  des  caisses  de 
grève  ;  puis  en  190/i,  ils  roulent  sur  la  valeur 
relative  des  fédérations  de  métier  et  des  fédé- 
rations d'industrie,  celles-ci  paraissant  parti- 
culièrement recommandables  dans  un  pays  où 
le  personnel  ouvrier  est  des  plus  morcelés. 
L'effectif  total  était  en  1906  de  3i  centrales, 
de  618  sections  et  de  48000  membres. 

De  1905  à  1906,  les  syndicats  de  la  Suisse 
Romande  essaient  de  faire  prévaloir  la  doc- 
trine de  l'action  directe,  empruntée  au  syndi- 
calisme français,  mais  cette  doctrine  est  mise 
constamment  en  échec. 

Le  congrès  d'Olten,  en  1908,  élabore  de  nou- 
veaux statuts.  L'organisation  se  place  délibé- 
rément sur  le  terrain  de  la  lutte  des  classes, 
c'est-à-dire  qu'elle  adopte  la  thèse  fondamen- 
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taie  du  socialisme  et  qu'elle  se  sépare  des 
groupements  libéraux,  catholiques  et  protes- 
tants. Les  fédérations,  qui  la  composent,  con- 
servent leur  autonomie  intérieure  :  le  comité, 
que  nous  appellerons  confédéral,  comprend 
de  I  à  4  membres  par  fédération.  Il  nomme 
lui-même  une  commission  executive  de  7  mem- 
bres, qui  est  chargée  d'unifier  l'action  des 
groupements  adhérents,  de  veiller  aux  rela- 
tions internationales  et  de  poursuivre  les  ré- 
formes législatives.  Les  fédérations  doivent 
faire  un  rapport  au  comité  sur  les  résultats 
qu'elles  ont  acquis,  sur  leurs  recettes  et  leurs 
dépenses.  Elles  conduisent  les  grèves  à  leur 
guise,  mais  le  comité  décide  s'il  y  a  lieu  pour 
lui  de  leur  venir  en  aide.  Les  congrès  de  la 
Fédération  générale  sont  triennaux. 

Entre  temps,  le  contingent  numérique  n'a 
cessé  de  s'accroître,  ainsi  que  le  montreront  les 
statistiques  reproduites  plus  loin.  Les  causes 
de  cette  expansion  sont  multiples  ;  il  y  a  eu  la  pro- 
pagande menée  par  les  fédérations  qui  se  sont 
efforcées  de  faire  naître  partout  de  nouvelles  sec- 
tions, et  le  chiffre  de  ces  sections,  pour  une 
seule  profession,  dépasse  parfois  la  centaine  : 
résultat  considérable  pour  un  pays  aussi  exigu. 
Il  y  a  eu  la  propagande  conduite  par  les  unions 
locales  de  syndicats,  qui,  de  par  la  force  des  cho- 
ses, et  en  vertu  de  leur  structure  même,  s'éle- 
vaient au-dessus  du  vieux  corporatisme  et 
élargissaient  la  conscience  de  classe.  Les  grè- 
ves, qui  tendaient  plutôt  à  devenir  plus  fré- 
quentes, —  on  en  acompte  78  et  en  outre   11 
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lock-out  en  1910,  79  et  en  outre  6  lock-out  en 
191 1,  —  contribuaient  à  rallier  les  ouvriers 
autour  des  groupements  confédérés.  Les  orga- 
nisations patronales,  en  se  généralisant,  en  se 
resserrant  et  se  fortifiant,  contraignaient  en 
quelque  sorte,  sous  peine  d'écrasement,  les 
travailleurs  à  sortir  de  leur  torpeur.  Ces 
travailleurs  comprenaient  encore  la  nécessité 
de  former  des  fronts  plus  compacts,  soit  pour 
arracher  de  nouvelles  lois  protectrices  à 
l'État  fédéral,  — soit  pour  sauvegarder,  contre 
tout  retour  offensif,  celles  qui  étaient  déjà 
acquises,  soit  pour  amener  les  entrepreneurs 
à  signer  de  nouveaux  contrats  collectifs. 


La  tendance  des  syndicats  qui  constituent  la 
Fédération  générale  est  assez  claire.  Elle  se 
rapproche  de  celle  des  groupements  allemands 
qui  paraissent,  à  certains  égards,  avoir  exercé 
une  influence  prépondérante  sur  les  centrales 
de  l'Helvélie,  et  s'oppose  à  celle  du  syndica- 
lisme révolutionnaire  proprement  dit. 

Cette  dernière  tendance,  qui  puise  sa  vigueur 
dans  les  souvenirs  du  Bakounisme,  continue  à 
vivre  et  même  à  se  développer  dans  plusieurs 
cantons,  mais  elle  a  été  condamnée  officielle- 
ment par  la  centrale  nationale. 

Les  grandes  fédérations  sont  loin  d'être 
hostiles  à  l'action  parlementaire,  qu'elles  tien- 
nent pour  importante  et  efficace.  Elles  répu- 
dient l'action  directe  et  n'attendent  de  la  grève 
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que  des  améliorations  partielles  et  toujours 
éventuelles,  c'est-à-dire  que  la  grève  générale 
est  à  leur  yeux  une  «  chimère  m.  Elles  veulent 
attirer  les  travailleurs  en  leur  assurant  des 
avantages  pratiques.  Les  caisses  de  secours 
pour  chômage,  maladie,  invalidité,  décès  se 
sont  imposé  des  sacrifices  croissants  au  cours 
des  dernières  années.  Les  dépenses  de  grève, 
comme  on  le  verra,  n'atteignent  qu'à  un  total 
limité,  ce  qui  s'explique  par  la  prudence  que 
les  groupements  apportent  à  la  proclamation 
des  conflits. 

D'ordinaire,  et  hormis  certains  cas  particu- 
liers, les  syndicats  n'autorisent  la  suspension 
du  travail  que  lorsque  les  moyens  de  règle- 
ment pacifique  ont  été  épuisés.  Tel  est,  au 
surplus,  l'esprit  général  de  la  fédération  à  cet 
égard,  si  on  le  dégage  des  délibérations  des 
congrès,  qui  ont  eu  à  statuer  sur  cette  ques- 
tion primordiale. 

Le  régime  du  contrat  collectif,  qui  a  acquis, 
en  Allemagne,  une  très  notable  ampleur, 
compte,  en  Suisse,  des  partisans  nombreux  et 
convaincus  dans  la  Fédération.  Plusieurs  con- 
grès ont  discuté  les  modalités  que  ces  con- 
ventions pouvaient  comporter,  et  les  mesures 
qui  devaient  être  prises  pour  le  contrôle  de 
leur  exécution.  Ils  se  sont  prononcés  de  pré- 
férence pour  l'institution  de  commissions 
«  paritaires  »  soit  mi-patronales  et  mi-ouvriè- 
res. Quelques  accords,  à  raison  de  l'étendue 
de  leur  domaine,  méritent  d'être  cités  :  celui 
de  igoii  entre  la  fédération  des  typographes  et 
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la  fédération  des  imprimeurs,  celui  de  1906 
pour  la  brasserie,  celui  de  1909  pour  la  litho- 
graphie ;  en  vertu  de  ce  dernier  pacte,  les 
ouvriers  contractants  s'engagent  à  ne  travail- 
ler que  chez  les  employeurs  fédérés,  et  ceux- 
ci,  par  réciprocité,  déclarent  ne  vouloir  embau- 
cher que  des  salariés  fédérés.  Ces  contrats 
collectifs  peuvent  concerner  tout  le  territoire 
helvétique  ou  une  simple  localité  ou  encore 
avoir  un  champ  d'application  intermédiaire. 
D'après  une  statistique  officielle,  il  en  existait, 
en  1911,  294  dans  le  canton  de  Zurich,  et  ils 
couvraient  11  i5o  ouvriers. 

Le  boycottage  est  admis  comme  un  instru- 
ment utile  de  défensive  et  d'offensive  dans 
certaines  fédérations,  et  cette  éviction  a  déjà 
été  prononcée  à  plusieurs  reprises  contre  des 
brasseries,  des  dépôts  de  cigares,  mais  le  label 
est  resté  assez  peu  employé. 

Les  relations  des  fédérations  de  métier  et 
des  fédérations  d'industrie  ont  été  en  Suisse, 
comme  partout  ailleurs,  un  sujet  de  contro- 
verses interminables.  Mais  bien  que  le  second 
type  ait  recueilli  beaucoup  de  suffrages,  le 
morcellement  demeure  encore  très  apparent 
et  paralyse  parfois  l'attaque  ouvrière.  Certai- 
nes fédérations  de  métier  elles-mêmes  ne  se 
sont  constituées  qu'assez  tard,  en  appelant  à 
elles  les  petits  groupements  disséminés  (ali- 
mentation, peintres,  tailleurs,  textile). 

Il  s'est  créé,  en  Suisse  comme  dans  tous  les 
pays  de  forte  organisation  prolétarienne,  une 
catégorie  de  fonctionnaires  syndicaux  qui  sont 
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arrivés  à  acquérir  aujourd'hui  une  réelle  com- 
pétence; soit  qu'ils  se  chargent  de  l'agitation, 
soit  qu'ils  dressent  des  statistiques  ou  rédi- 
gent les  journaux  corporatifs,  ils  rendent  des 
services  qui  ne  sont  plus  contestés.  Dès  1891, 
la  Fédération  générale  décidait  de  se  doter 
d'un  secrétaire  fixe  et  appointé,  mais  en  réa- 
lité il  ne  fut  désigné  qu'en  1897,  ®t  reçut 
2000  francs  d'émoluments  annuels.  Ce  fut 
Calame,  qui  garda  son  poste  jusqu'en  1910,  et 
qui  avait  été  emprunté  à  la  fédération  de  l'hor- 
logerie. Depuis  lors,  le  nombre  des  secrétaires 
a  été  porté  à  trois,  en  même  temps  que  le 
chiffre  du  traitement  de  chacun  d'eux  était 
élevé  à  3 000  francs. 

La  plupart  des  fédérations  professionnelles 
ont  ainsi  leurs  fonctionnaires.  Les  typogra- 
phes appointèrent  un  secrétaire  en  1898,  les 
métallurgistes,  qui  avaient  un  secrétaire  en 
1902,  deux  en  1904,  ont  un  personnel  de  11 
employés  depuis  1909.  La  majoration  des  coti- 
sations, qui  a  été  très  marquée  dans  la  plupart 
des  groupements,  a  permis  de  parer  à  des 
dépenses  qui  eussent  semblé  insoutenables 
auparavant. 


L'effectif  de  la  fédération   générale   a   suivi 
la  progression  ci-dessous  : 

1882 45o: 

1884 5ia 

1887 1955 

1889 44oo: 
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I89I 6960 

1893 ghgS 

1898 14780 

190/» 38  000 

1906 48002 


1906. 
T907. 
1908. 

1909- 
1910. 
1911. 


66771 
71404 
67348 
66  174 
75344 
78  119 


De  1905  à  191 1,  raugmentation  a  été  de  plus 
de  60  pour  100. 

Le  total  de  78  119  se  répartit  entre  21  fédé- 
rations. Il  comprend  71  170  hommes  et  6949 
femmes.  Au  surplus,  voici  un  tableau  qui  don- 
nera un  aperçu  exact  de  la  force  des  différen- 
tes organisations  confédérées. 


i)  Relieurs 711 

2)  Coiffeurs 127 

3)  Travailleurs  de  l'État 

et  des  Communes.  2  655 

4)  Ouvriers  des  Trans- 

ports   I  i33 

5)  Arts  graphiques.       .  710 

6)  Bois 7018 

7)  Chapeliers.           .     .  253 

8)  Alimentation.     .      .  2  948 

9)  Cuirs  et  Peaux.  .      .  1  2i3 

10)  Lithographes.      .      .  819 

11)  Chauffeurs  de  loco- 

motives.    ...  2  094 
Paul  Louis.  —  Syndicalisme  niiropéen. 


Femmes 


265 


116 

290 

3 


900 
120 


Total. 

976 
127 

2655 

1249 

1  000 
7016 

261 

3848 

i333 

819 

2  094 
II 
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Hommes.  FemmeK,  Total. 

12)  Peintres,  Plâtriers..  3  4i4  3  4i4 

i3)  Maçons 1 3i6  i3i6 

i4)  Métaux i3  368  67         i3425 

i5)  Tailleurs 1 834  112           1946 

16)  Pierre 1670  1670 

17)  Textile 4  01 2  2477           6489 

18)  Employés  des  Trans- 

ports   12  106  12  106 

19)  Typographes.       .      .  3  669  3569 

20)  Horlogers.      ...  8  700  2  5oo         1 1  200 

21)  Charpentiers.      .     .  1706  1706 

On  remarquera  que  les  femmes  n'offrent 
guère  un  contingent  sérieux  que  dans  le  tex- 
tile et  dans  l'horlogerie  et  que,  comme  partout 
ailleurs,  elles  sont  beaucoup  moins  nombreu- 
ses que  les  hommes. 

Si  l'on  compare  les  effectifs  des  fédérations 
en  1906  et  en  1911,  cette  confrontation  montre 
que  certaines  d'entre  elles  ont  rétrogradé. 
Celle  de  l'horlogerie  a  perdu  plus  de  20  pour 
100,  celle  des  coiffeurs  55  pour  100,  celle  du 
textile  26  pour  100,  mais  ces  réductions  ont 
été  compensées,  et  au  delà,  par  des  accroisse- 
ments dans  la  fédération  des  travailleurs  de 
l'iiitat  et  des  communes,  dans  celles  de  la  litho- 
graphie, des  arts  graphiques,  des  métaux,  des 
typographes,  etc. 

Les  recettes  statutaires  des  organisations 
confédérées  atteignaient,  au  total  878 000  francs, 
chiffres  ronds,  en  1906,  laSoooo  francs  en 
1907,    1277000    en    1908,     1806000   en    1909, 
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i465ooo  en  1910,  i5o3ooo  en  191 1*.  Or  de 
1906  à  191 1,  l'augmentation  du  personnel  des 
organisations  n'a  été  que  de  moins  de  20  pour 
100,  tandis  que  celle  des  sommes  perçues 
montait  à  plus  de  66  pour  100  :  ce  simple  rap- 
prochement atteste  que  les  cotisations  ont 
subi,  en  Suisse,  la  majoration  qui  s'est  opérée 
aussi  dans  les  autres  pays. 

Pendant  cette  période  de  six  années,  les 
relieurs  ont  porté  leurs  recettes  statutaires 
(cotisations)  de  6000  à  3Aooo  francs  ;  des  con- 
frontations analogues  donnent,  pour  les  ou- 
vriers de  l'Etat  et  des  communes,  2000  et  9000 
francs;  pour  le  bois  94000  et  188000,  pour  les 
cuirs  et  peaux  8000  et  55  000,  pour  les  métaux 
25iooo  et  420000,  pour  les  tailleurs  19000  et 
32 000,  pour  le  textile  3oooo  et  57000,  pour  les 
typographes  22^000  et  3i6ooo,  pour  les  hor- 
logers 45  000  et  119  000,  pour  les  charpentiers 
20000  et  3i  000. 

La  cotisation  moyenne  dans  les  fédérations 
passait,  entre  1906  et  191 1,  de  12  fr,  81  à 
20  fr.  47.  La  progression  a  été  surtout  accen- 
tuée chez  les  relieurs  :  1 1 ,45  et  38, 60  ;  chez  les 
coiffeurs  6,32  et  20,72  ;  chez  les  travailleurs  de 
l'Etat  et  des  communes  1,26  et  3, 60;  dans  le 
bois  12, i5  et  3i,95;  dans  les  cuirs  et  peaux 
7,19  et  23,71  ;  dans  la  métallurgie  20,94  et 
33,91;  dans  le  textile  3,45  et  8,79;  chez  les 
typographes,  qui  réalisent  les  recettes  indivi- 

I .  Les  recettes  globales,  avec  les  contributions  extraordinaires, 
étaient  de  i  8 1 5  ooo  francs  en  1910,  1879  000  en  191 1. 
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duelles  les  plus  fortes,  84,44  et  91,69;  et  chez 
les  horlogers  8,78  et  10,66.  Est-il  utile  de 
faire  remarquer  les  différences  énormes  qui 
apparaissent  d'une  fédération  à  l'autre  :  3, 60 
au  minimum  chez  les  travailleurs  de  l'Etat  et 
91,59  au  maximum  chez  les  typographes? 

Près  de  3o  pour  100  des  travailleurs  fédérés 
suisses  versent  moins  de  10  francs  par  an;  un 
peu  plus  de  28  pour  100  versent  de  10  à  20 
fiancs,  21  pour  100  de  20  à  3o  francs,  un  peu 
moins  de  8  pour  100  de  3o  à  4o  francs,  un  peu 
plus  de  18  pour  100  de  4o  à  5o  francs,  4,6  pour 
joo(ce  sont  les  typographes)  donnent  plus  de 
90  francs.  Malgré  les  augmentations  qui  se 
sont  produites  dans  les  dernières  années,  les 
groupements  helvétiques  ne  se  rangent  pas 
parmi  ceux  qui  ont  fait  une  large  place  aux 
hautes  cotisations. 

Les  dépenses  de  ces  fédérations,  qui  étaient 
de  855  000  francs  en  1906,  de  i  663 000  en  1910, 
sont  retombées  à  i4ioooo  en  1911.  Pour  ce 
dernier  exercice,  elles  se  subdivisent  ainsi  : 

Administration  226000,  agitation  et  déléga- 
tions 65o  000,  organes  corporatifs  (toutes  les 
fédérations  ont  le  leur)  168000,  grèves  et 
lock-out  210000,  défense  en  justice  i5oooo, 
viaticum  et  chômage  iï5ooo,  maladie  878000, 
invalidité  et  décès  11 4  000,  autres  secours 
28000;  le  reste  se  réfère  à  des  allocations 
de  solidarité,  payées  à  d'autres  organisations 
suisses  ou  étrangères,  à  des  subventions 
diverses,  etc. 

Le  chapitre  des  grèves  est  naturellement  l'un 
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des  plus  intéressants  :  de  igoô  à  191 1  il  s'est 
inscrit  pour  près  de  2  millions,  mais  les  frais  des 
différents  exercices  ont  été  des  plus  variables  : 
294  000  francs  en  1906,  876000  en  1907,  870000 
en  1908,  175000  en  1909,  555ooo  en  1910, 
210000  en  191 1.  Les  fédérations,  qui  ont  le  plus 
dépensé  pour  cet  objet  durant  cette  période, 
ont  été  le  bois,  812000  francs,  l'horlogerie, 
891  000  francs,  et  les  tailleurs,  457  000  francs. 

Toutes  les  fédérations  donnent  des  secours, 
sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  à  ceux  de 
leurs  membres  qui  requièrent  assistance, 
mais  elles  ne  donnent  pas  toutes  des  secours 
de  toute  nature.  Plusieurs  ne  pratiquent  pas 
l'aide  obligatoire,  au  cas  de  maladie,  d'autres 
n'ont  pas  de  caisse  de  décès  et  d'invalidité. 
Toutefois  à  la  vérité,  les  institutions  de  soli- 
darité tendent  plutôt  à  se  généraliser.  i5  fé- 
dérations servaient  des  allocations  de  chômage 
et  de  viaticum  en  1906,  16  en  1908  et  17  en 
191 1  ;  II  avaient  institué  des  fonds  contre  la 
maladie,  l'invalidité  et  le  décès  en  1906,  i4  en 
1908  et  19  en  191 1  ;  mais,  à  cet  égard,  les  dif- 
férences sont  fort  sensibles  d'une  organisation 
à  l'autre.  Les  typographes,  pour  maladie, 
décès,  invalidité,  ont  déboursé  100  000  francs 
en  1906,  109000  francs  en  1907,  169000  francs 
en  1908,  180000  francs  en  1909,  179000  francs 
en  1910  et  i84  000  francs  en  1911,  tandis  que 
les  tailleurs  ne  s'imposaient  que  de  i  200  francs 
en  1906,  i  800  francs  en  1907,  2  000  francs  en 
1908,  2  200  francs  en  1909,  i  800  francs  en  1910, 
et  2  3oo  francs  en  1911. 
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.Si  l'on  veut  étudier  dans  son  fonctionne- 
ment une  grande  fédération,  on  peut  prendre 
celle  des  métallurgistes  qui  a  quadruplé  et 
au  delà  son  effectif  dans  les  douze  dernières 
années.  Son  succès  a  tenu  en  partie  aux  résul- 
tats qu'elle  a  acquis  dans  les  luttes  profes- 
sionnelles ;  grâce  à  elles,  la  journée  de 
travail  a  été  réduite  à  lo  heures,  à  9  heures  et 
demie  et  9  heures,  tandis  que  le  salaire  moyen 
progressait  de  5  pour  100  de  1910  à  1912.  Les 
membres  de  cette  organisation  peuvent  ou 
non  adhérer  à  la  caisse  de  maladie,  qu'elle  a 
instituée  ;  dans  le  premier  cas,  les  adultes 
hommes  versent  o  fr.  70  par  semaine,  et  dans 
le  second  o  fr.  4o  ;  les  femmes  et  les  jeunes 
gens  versent  de  même  o  fr.  5o  et  o  fr.  20.  Au 
i*""  janvier  1918,  la  caisse  de  maladie  groupait 
i3  5oo  membres  sur  16822  syndiqués.  Outre 
la  cotisation  fédérale,  il  y  a  une  cotisation  de 
o  fr.  10  à  o  fr.  3o,  qui  va  à  la  caisse  du  grou- 
pement local.  L'avoir  de  la  fédération,  qui 
était  de  268000  francs  en  1910,  passait  à 
620000  francs  en  1912,  et  les  fonds  des  sec- 
tions, soit  i65ooo  francs,  venaient  encore 
s'ajouter  à  cette  encaisse. 

La  Fédération  générale  elle-même  a  naturel- 
lement  ses  ressources,  qui  sont  indépendantes 
de  celles  des  fédérations  de  métier  ou  d'indus- 
trie. Les  ouvriers  de  fabrique  paient  une  coti- 
sation de  o  fr.  36  par  an,  les  ouvrières  et  les 
travailleurs  à  domicile,  o  fr.  18  et  ces  deux  chif- 
fres sont  très  faibles  à  côté  de  ceux  que  l'on 
constate  en  Suède,  en  Norvège  etaux Pays-Bas. 
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Les  recettes  ont  atteint  33  000  francs  en  191 1, 
dont  20000  francs  provenant  des  cotisations  et 
II  000  francs  des  souscriptions  de  grèves.  Les 
dépenses,  cette  même  année,  se  sont  élevées 
à  35  000  francs,  soit  8  000  francs  pour  les  im- 
pressions, 7000  pour  l'agitation,  11  000  pour 
les  grèves,  7000  pour  l'administration. 


La  Fédération  générale  constitue,  au  regard 
du  secrétariat  international  des  centrales 
syndicales,  la  centrale  nationale  suisse,  mais 
elle  n'est  pas  l'unique  organisation  syndicale 
helvétique. 

Nous  avons  précisé  ses  tendances,  qui, 
comme  celles  des  fédérations  d'Allemagne  et 
d'Autriche,  se  rapprochent  des  tendances  delà 
social-démocratie,  l'affirmation  de  neutralité 
ne  s'attachant  qu'à  la  politique  proprement 
dite.  A  côté  d'elle,  s'est  constituée  une  Fédé- 
ration, qui  se  réclame  du  Syndicalisme  révo- 
lutionnaire et  qui  proteste  contre  les  répu- 
diations solennelles  qui  ontfrappé,  en  plusieurs 
congrès,  l'action  directe  et  la  grève  générale, — 
contre  le  légalitarisme  et  l'électoralisme. 
C'est  la  Fédération  des  unions  ouvrières  de  la 
Suisse  romande,  qui  a  été  créée  en  1906,  et 
qui  s'inspire  des  délibérations  de  la  confé- 
rence de  Lausanne  de  1905.  A  cette  conférence 
étaient  représentés  des  groupements  de  Lau- 
sanne, la  Ghaux-de-Fonds,  Genève,  Neufchâtel, 
Montreux,    Vevey.  Ce   fut   la  fédération    Ro- 
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mande  qui  suscita  ou  encouragea  en  1907  la 
grève  des  chocolatiers  de  Vevey,  grève  qui 
ne  tarda  pas  à  s'étendre  à  Montreux  et  à 
Lausanne.  Au  surplus,  elle  est  cantonnée 
entre  le  Jura  et  le  Léman,  dans  un  domaine  où 
les  souvenirs  de  la  première  Internationale 
étaient  favorables  à  sa  propagande.  Elle  com- 
prend des  unions  locales^  où  différents  corps 
de  métier  sont  représentés  (Renens,  Lau- 
sanne, Vevey,  Fribourg,  etc.),  et  des  syndicats 
isolés;  en  tout  7000  travailleurs  environ. 


* 

*   * 


Les  confessions  catholique  et  protestante 
sont  d'autant  plus  actives  qu'elles  ont  à  lutter, 
d'une  part,  entre  elles,  de  l'autre,  avec  la 
poussée  anticléricale.  Elles  se  sont  efforcées 
également  de  susciter  des  groupements 
ouvriers,  soit  pour  servir  leur  propre  propa- 
gande religieuse,  soit  pour  empêcher  que  les 
travailleurs  n'allassent  s'affilier  au  parti  social- 
démocrate.  Mais  seules  les  organisations 
catholiques  ont  quelque  importance. 

Les  premières  d'entre  elles  surgirent  en 
i85o;  elles  se  fédérèrent  en  i865  ;  elles  se 
proposaient  un    objectif  moral   et    politique, 

I.  Il  y  a  ^7  unions  locales  en  Suisse,  correspondant  à  nos 
unionsde  syndicats.  Les  premières  remontent  à  1870,  et  furent 
créées  à  Zurich  et  à  Bàle,  mais  ces  institutions  se  sont  surtout 
développées  dans  les  dernières  années.  Les  plus  importantes,  par 
le  nombre  des  affiliés,  sont  celles  de  Zurich.  Winterthur,  Bàle, 
Berne,  la  Chaux-de-Fonds, 
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non  économique,  et  comprenaient  des  per- 
sonnes de  toutes  catégories  sociales:  salariés 
et  patrons  y  étaient  juxtaposés. 

Des  cercles  exclusivement  ouvriers,  mais 
dont  le  programme  était  complexe,  à  la  fois 
économique  et  mutualiste,  commencèrent  à 
jouer  un  rôle  en  1899,  sous  le  patronage  des 
évoques  qui  s'étaient  imprégnés  des  idées  de 
Léon  XIII.  Le  premier  d'entre  eux  fut  institué, 
en  1899,  à  Saint-Gall  et  recruta  environ  800 
membres  dans  le  textile  ;  il  servit  de  modèle 
à  ceux  de  Rorschach,  Coire,  Winterthur  et 
Zurich. 

Parallèlement  à  ces  groupements,  où  seuls 
les  hommes  étaient  admis,  fonctionnèrent  des 
groupements  d'ouvrières  qui,  comme  les 
précédents,  étaient  dirigés  et  présidés  par 
des  ecclésiastiques.  Leurs  sièges  furent 
Saint-Gall  (1899),  puis  Rorschach,  Herisau  et 
Schaffouse. 

Les  syndicats  chrétiens,  qui  visent  à  amé- 
liorer le  sort  des  travailleurs  par  des  réformes, 
qui  répudient  la  révolution  et  qui  rassemblent 
catholiques  et  protestants,  représentent  un 
autre  aspect  du  mouvement,  lis  sont  contem- 
porains des  «  cercles  ouvriers  »  dans  le  sens  le 
plus  étroit  du  mot;  car  c'est  de  1899  à  1900 
qu'entrent  en  activité  ceux  de  Saint-Gall  et  de 
Rorschach.  Dès  le  début,  se  révélèrent  les  diffi- 
cultés qui  ont  quelque  peu  paralysé  l'expan- 
sion de  ces  syndicats  en  Allemagne.  Les  prélats 
catholiques  eussent  voulu  éliminer  les  pro- 
testants ;  ils  n'y  ont  pas  réussi. 
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Le  congrès  de  Saint-Gall,  en  igoS,  proclama 
la  réunion  des  cercles  et  des  syndicats  sous  le 
titre  de  Fédération  Chrétienne  Sociale  de 
Suisse.  Les  membres  devaient  être  chrétiens  et 
on  ne  leur  imposa  aucune  autre  condition.  Le 
but  du  nouvel  organisme  était  de  stimuler  la 
législation  ouvrière,  d'instituer  des  caisses  de 
solidarité,  des  cours  professionnels  et  autres, 
et  des  caisses  d'épargne.  Puis,  pour  centra- 
liser l'action,  on  décida  d'ouvrir  un  secré- 
tariat général  à  Zurich  et  un  secrétariat-adjoint 
à  Saint-Gall.  Cette  fédération  chrétienne 
sociale  entretint  d'abord  des  relations  cor- 
rectes et  même  courtoises  avec  la  Fédération 
générale  à  orientation  socialiste,  mais  comme 
les  syndicats  chrétiens  tâchaient  de  s'étendre 
en  brisant,  en  maints  endroits,  l'offensive 
ouvrière,  et  contrariaient  le  développement 
des  syndicats  dits  neutres,  ceux-ci  les  tinrent 
complètement  à  l'écart.  Il  arrivait  en  effet, 
comme  en  Allemagne,  que  le  patronat  se  servit 
habilement  des  ouvriers  chrétiens. 

Le  premier  congrès  Chrétien  Social  des 
syndicats  suisses  siégea  à  Winterthur  en  1907, 
et  fonda  la  Fédération  Syndicale  Chrétienne 
Sociale,  qui  conclut  aussitôt  un  cartel  avec  la 
Fédération  Chrétienne  Sociale.  La  première 
ne  comprenait  que  des  groupements  corpo- 
ratifs, à  la  difterence  de  la  seconde  qui  asso- 
ciait ces  groupements  aux  cercles.  Elle  em- 
brassait, d'après  ses  statuts,  des  syndicats 
autonomes,  indépendants  de  tout  parti,  inter- 
confessionnels,  et  qui  visaient  à  obtenir  des 


SUISSE  171 

mesures  capables  de  remédier  au  sort  des 
travailleurs. 

Un  autre  congrès,  celui  de  Zurich  en  1910, 
fixa  la  cotisation  annuelle  des  fédérés  à  o  fr.  5o 
pour  les  hommes  et  à  o  fr.  3o  pour  les  femmes 
et  détermina  le  régime  administratif,  en  stipu- 
lant qu'il  y  aurait  une  commission  et  un 
comité  plus  restreint.  Le  congrès  devait  siéger 
tous  les  trois  ans.  La  fédération  est  demeurée 
surtout  catholique,  les  protestants  entrant 
volontiers  dans  la  Fédération  Générale  depuis 
qu'elle  s'est  proclamée  neutre  ;  et  au  surplus, 
les  groupes  purement  protestants  ne  comptent, 
en  tout,  que  quelques  centaines  d'affiliés. 

Les  syndicats  chrétiens  ont  suivi  la  progres- 
sion ci-dessous  : 


Centrales 

Sections 

Membres 

Recettes 
en  francs 

Avoir 
en  francs 

1901. 

I 

2 

4o 

1903. 

I 

2 

i58 

1905. 

3 

29 

742 

6000 

2  900 

T907. 

7 

I   123 

3828 

34  000 

1 5  4oo 

1909- 

9 

I  3i  I 

io5i6 

40000 

39000 

1910. 

9 

1 1  780 

59000 

58  000 

En  dehors  des  syndicats  neutres  et  des  syn- 
dicats chrétiens,  il  y  a  un  certain  nombre  de 
groupements  qui  vivent  de  leur  existence 
propre. 

11  sied  de  citer,  dans  cette  catégorie,  les 
chauffeurs   et   mécaniciens  (aS  000),   les   em- 
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ployés  des  chemins  de  fer  de  l'État  (22000), 
répartis  en  quatre  associations  ;  les  typo- 
graphes de  la  Suisse  Romande  (600),  etc. 

Le  contingent  total  de  ces  éléments,  en 
majorité  de  tendance  social-démocrate  ou 
libertaire,  était  évalué  à  /i2  5oo  en  1907,  à 
28000  en  igio  et  35  000  en  1911. 


*  * 


La  Ligue  ouvrière  suisse,  qui  comprend 
toutes  les  sociétés  ouvrières  helvétiques,  sans 
distinction  de  tendance  ou  de  but  statutaire, 
se  superpose  aux  diverses  organisations  qui 
ont  été  déjà  énumérées  :  elle  sert,  à  vrai  dire, 
de  lien  entre  elles. 

Elle  remonte  à  1887,  et  son  origine  est 
gouvernementale. 

En  1886,  M.  Scherer,  avocat  à  Saint-Gall,  et 
président  du  Grutli,  invita  la  confédération  à 
subventionner  un  Secrétariat  ouvrier,  qui  se 
chargerait  d'un  travail  statistique  et  de  diverses 
autres  tâches  d'un  intérêt  public  et  même 
officiel.  Le  gouvernement  fédéral  ne  répudia 
pas  cette  initiative,  mais  à  son  acceptation  il 
mit  certaines  conditions  :  1°  un  comité  serait 
formé,  où  toutes  les  fédérations  ouvrières 
suisses,  sans  qu'on  eût  égard  à  leur  orienta- 
tion politique  et  sociale,  seraient  représentées  ; 
2°  ce  comité  nommerait  le  secrétaire;  3"  un 
rapport  financier  serait  adressé  annuellement 
au  département  fédéral  du  commerce  et  de 
l'industrie;  4°  ce   département    enverrait    un 
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délégué  au  comité  ;  5°  les  associations,  qui 
auraient  des  mandataires  au  comité,  seraient 
en  majorité  composées  de  Suisses;  6°  les 
membres  de  ce  comité  et  le  secrétaire  seraient 
de  nationalité  suisse. 

Ces  conditions  furent  acceptées  par  le  con- 
grès d'Olten  (avril  1887)  où  vinrent  siéger  les 
délégués  d'associations  de  toute  espèce.  La 
fédération  ou  Ligue  ouvrière  suisse  y  fut  créée  ; 
ses  organes  étaient  le  congrès  triennal,  un 
comité  fédéral  de  60  membres  dont  les  deux 
tiers  au  moins  seraient  ouvriers,  et  où  le  gou- 
vernement serait  représenté;  un  comité  direc- 
teur de  trois  membres. 

Le  premier  secrétaire  désigné  fut  Greulich, 
Silésien  naturalisé,  et  qui  a  joué  un  grand 
rôle  dans  le  mouvement  socialiste  et  syndical 
suisse.  Par  la  suite,  le  conseil  fédéral  helvé- 
tique portant  sa  subvention  de  10  000  à  26000 
et  3oooo  francs,  il  y  eut,  outre  le  secrétaire 
titulaire  résidant  à  Zurich,  5  secrétaires 
adjoints,  2  de  langue  allemande,  2  de  langue 
française  et  i  de  langue  italienne. 

La  Ligue  ouvrière  ne  reçoit  aucune  cotisa- 
tion :  ses  recettes  sont  composées  des  subven- 
tions officielles  et  des  allocations  des  groupe- 
ments affiliés.  Ses  congrès,  qui  ont  réuni 
io3ooo  membres  au  début,  et  jusqu'à  3A6ooo 
plus  récemment  (mais  les  doubles  emplois 
sont  fréquents),  se  sont  occupés  du  syndicat 
obligatoire  (1898),  des  rapports  entre  syndicats 
neutres  et  syndicats  chrétiens  (1896),  des  lois 
sociales,  etc. 
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D'après  les  dernières  statistiques  il  y  aurait, 
en  Suisse,  environ  1 35 000  travailleurs  syndi- 
qués :  le  pourcentage  des  syndiqués  par  rapport 
à  la  population  ouvrière  totale  étant  évalué, 
selon  le  cas,  à  19  pour  100  ou  à  28  pour  100. 

On  compte  76  pour  100  de  syndiqués  chez 
les  cheminots,  67  pour  100  dans  les  postes  et 
les  douanes,  82  pour  100  dans  les  arts  graphi- 
ques, 36  pour  100  dans  le  bois,  3o  pour  100 
chez  les  horlogers,  43  pour  100  chez  les  pein- 
tres, 28  pour  100  dans  la  chapellerie,  2a  pour 
100  dans  la  pierre,  23  pour  100  dans  la  métal- 
lurgie, et  6  pour  100  dans  le  textile  dont  l'or- 
ganisation, comme  en  plusieurs  autres  con- 
trées, reste  encore  rudimentaire. 


VI 
ITALIE 


L'Italie  offre,  dans  le  domaine  corporatif 
comme  dans  le  domaine  du  socialisme  poli- 
tique, un  spectacle  qui  diffère  essentiellement 
de  celui  que  nous  présente  l'Allemagne  ;  on 
ne  saurait  supposer  contraste  plus  frappant  : 
ici  une  croissance  continue,  régulière,  métho- 
dique ;  là  des  recommencements  incessants, 
des  flambées  de  révolte,  auxquelles  succèdent 
des  dépressions  subites;  d'un  côté,  une 
volonté  concertée,  dominée  par  des  principes 
bien  établis,  la  passion  de  la  discipline  et  de 
l'organisation,  la  subordination  des  autono- 
mies locales  à  la  cohésion  de  l'ensemble;  de 
l'autre,  une  puissance  ouvrière  qui  se  cherche 
encore  dans  le  heurt  des  tendances  et  des  doc- 
trines, un  prolétariat  aussi  surprenant  dans 
ses  élans  imprévus  et  ses  mouvements  de 
masses  vastes  et  fréquents,  que  prompt  à  la 
lassitude  et  au  découragement,  le  premier 
échec  subi, —  des  divisions  réitérées,  une  géné- 
ration ininterrompue  de  groupements  qui  se 
combattent  les  uns  les  autres,  un  émiettement 
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de  la  classe  non  possédante,  qui  sert  ses  pires 
adversaires  et  qui  perpétue  la  tutelle  où  elle 
vit. 

Rien  n'est  plus  saisissant  pourtant  que 
cette  histoire  complexe,  pleine  de  brusques 
vicissitudes,  où  les  syndicats  italiens  afiirment 
leur  désir  frénétique  de  libération.  Ici  comme 
toujours,  les  caractéristiques  du  mouvement 
résultent  de  la  structure  économique  même 
du  pays,  où  la  grande  industrie  se  taille  sa 
place  aujourd'hui,  mais  aujourd'hui  seulement, 

—  où  les  journaliers  agricoles  et  les  métayers 
représentent  encore  un  formidable  contingent, 

—  où  les  conditions  du  syndicalisme  moderne 
se  sont  révélées  fort  tard,  —  où  des  éléments 
historiques  et  des  facteurs  intellectuels  divers 
contrariaient  l'ordinaire  évolution  profession- 
nelle. 

Sur  un  territoire  de  286648  kilomètres 
carrés,  l'Italie  comptait  en  191 1,  34 686000 
habitants,  soit  119  au  kilomètre.  Elle  continue 
à  se  montrer  essentiellement  prolifique,  puis- 
qu'elle a  gagné  près  de  10  millions  d'âmes 
depuis  1862,  plus  de  8  depuis  1872,  plus  de  6 
depuis  1882,  près  de  2  et  demi   depuis    1901. 

La  concentration  urbaine  s'est  accentuée 
dans  la  dernière  décade.  Naples  a  724000 
habitants,  Milan  600000,  Rome  538ooo,  Turin 
427000,  Palerme  34iooo,  Gênes  272000,  Flo- 
rence 232  000,  Catane  2 1 1  000,  Bologne  172  000, 
Venise  160000,  Messine  126000,  Livourne 
io5ooo,  Bari  io3ooo,  mais  beaucoup  de  ces 
villes  n'ont  qu'une    population    ouvrière    res- 
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treinte,  et  le  «  prolétariat  en  haillons  »,  celui 
dont  l'existence  est  une  énigme,  y  représente 
parfois  une  quotité  énorme,  et  tel  est  le  cas 
pour  le  Sud,  depuis  Rome,  —  et  la  Sicile.  Le 
contingent  rural  demeure  très  dense;  contre 
3267000  Italiens  qui  tirent  leur  subsistance 
de  l'industrie,  et  i  196000  qui  la  doivent  au 
commerce,  9  611  000  la  demandent  à  l'agricul- 
ture, et  ces  travailleurs,  métayers,  petits  pro- 
priétaires des  champs,  sont  en  général  mal- 
heureux, écrasés  d'impôts,  accablés  de  dettes, 
opprimés  par  la  grande  propriété,  réduits  à  des 
salaires  ou  à  des  gains  dérisoires.  Aussi 
l'émigration  vers  l'Amérique  du  Nord  et  sur- 
tout vers  l'Amérique  du  Sud,  —  République 
Argentine  ou  Brésil,  —  reste-t-elle  leur 
suprême  recours.  On  compte  qu'il  y  a  envi- 
ron 7  millions  d'Italiens  en  dehors  de  la 
Péninsule. 

La  petite  industrie  domestique  subsiste 
encore  dans  le  milieu  rural  ;  la  grande  indus- 
trie s'est  implantée  lentement  dans  le  Nord, 
autour  de  Milan,  de  Turin  et  de  Gênes,  en 
lançant  quelques  prolongements  dant  le  Cen- 
tre. La  houille  lui  fait  défaut  et  la  force  hydrau- 
lique n'a  pu  être  partout  utilisée.  Les  gise- 
ments de  minerai  sont  peu  fréquents,  ce  qui 
explique  suffisamment  les  retards  de  la  pous- 
sée métallurgique.  Le  climat  amollit  les  éner- 
gies et  le  Romain,  le  Napolitain,  le  Sicilien 
n'ont  traditionnellement  que  peu  de  besoins, 
en  sorte  que  la  productivité  demeure  infé- 
rieure.   Seule,    la    transformation     textile   se 
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manifeste  active  autour  de  Milan,  de  Côme, 
dans  les  vallées  alpestres.  Les  échanges  de 
la  Péninsule,  en  dépit  des  progrès  accomplis, 
sont  encore  limités;  ils  sont  passés  de  2200 
millions  en  1875  à  2900  en  i885,  pour  retomber 
à  2  200  en  1895,  et  depuis  lors  augmenter  assez 
rapidement:  4  700  milions  en  1907  et  5  3oo  en 
1911,  mais  l'augmentation  est  toute  relative 
et  la  Hollande  l'emporte  sur  l'Italie. 

Le  recensement  du  10  juin  1911  nous  fournit 
une  statistique  des  entreprises  qui  avaient  au 
moins  2  ouvriers  à  cette  date.  Elles  étaient  au 
nombre  de  243986,  occupant  2805698  per- 
sonnes, et  utilisant  une  force  de  i  678774  che- 
vaux-vapeur. La  Lombardie  à  elle  seule  pos- 
sédait 667868  de  ces  ouvriers,  le  Piémont 
842897;  les  autres  provinces  intervenaient 
pour  des  effectifs  beaucoup  plus  restreints. 
L'industrie  extractive  disposait  de  97296 
salariés  ;  la  transformation  des  produits  de  la 
chasse^  de  la  pêche  et  de  l'agriculture,  de 
648490;  la  production  et  le  travail  des  métaux, 
de  8966x1  ;  le  bâtiment  et  le  terrassement  de 
806689;  le  textile  de  667  190  ;  les  industries 
chimiques  de  108  881;  la  moyenne  des  tra- 
vailleurs par  établissement  était  de  moins  de 
26  dans  les  mines  et  carrières,  de  moins  de  6 
dans  l'alimentation,  de  moins  de  10  dans  la 
métallurgie,  de  20  dans  le  textile,  de  20  dans 
les  industries  chimiques. 

Voilà  pour  les  conditions  économiques  géné- 
rales. Il  faut  ajouter  tout  de  suite  que  la  moitié 
des  Italiens   sont   illettrés,  et  par  conséquent 
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risquent  d'échapper  à  la  diffusion  des  idées  : 
quelque  conscience  qu'ils  prennent  de  leur 
état,  quelque  révolte  que  puisse  leur  suggérer 
leur  détresse,  ils  n'offrent  à  la  propagande 
corporative  que  des  éléments  instables.  Au 
demeurant,  c'est  dans  le  Sud  que  le  pourcen- 
tage d'illettrés  est  le  plus  fort,  et  c'est  là  que 
celui  des  syndiqués  est  le  plus  faible. 


La  législation  italienne,  d'une  part,  les  pra- 
tiques administratives,  de  l'autre,  ont  consi- 
dérablement gêné  l'expansion  syndicale  à 
toutes  les  époques,  mais  ce  trait  n'est  point 
spécial  au  pays  que  nous  envisageons  dans 
ce  chapitre,  et  partout  les  répressions  édictées 
par  le  pouvoir  ont  attesté  que  la  lutte  de 
classes  était  une  réalité. 

Les  corporations  furent  supprimées  dans  les 
différents  Etats,  qui  s'échelonnaient  le  long  de 
la  Péninsule,  au  cours  de  la  première  moitié 
du  XIX*  siècle  (i8oi-i8/i4).  Le  pape  Pie  VII 
avait  interdit  les  associations,  de  quelque 
espèce  qu'elles  fussent.  Pie  IX,  en  1862, 
autorisa  celles  d'entre  elles,  dont  les  statuts 
auraient  été  contrôlés  par  une  congrégation 
investie  de  ce  soin.  Depuis  lors,  le  pouvoir 
royal  s'est  réservé  le  droit  de  dissoudre  toutes 
les  sociétés  qui  lui  déplairaient,  et  en  dépit 
des  difficultés  que  la  cour  du  Cassation  elle- 
même  lui  opposa  —  (en  1900,  elle  annula  un 
décret-loi    fameux    du    général  Pelloux,   pré- 
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sident  du  conseil)  —  il  en  usa  largement. 
C'est  ainsi  qu'il  sévit,  au  temps  de  Crispi,  con- 
tre les  fasci  qui  organisaient  la  résistance 
ouvrière  en  Sicile  et  en  Toscane;  des  lois 
d'exception,  telles  que  la  loi  du  domicilio  coatto 
(domicile  forcé),  furent  mises  en  vigueur 
contre  ceux  qu'on  appelait  les  meneurs.  Crispi, 
plus  que  tout  autre,  recourut  à  la  dissolution 
des  ligues  prolétariennes,  mais  en  1898,  di 
Rudini  procéda,  après  les  troubles  de  Milan, 
à  de  vastes  exécutions  de  syndicats  sous  le 
couvert  de  la  loi  martiale,  qui  fonctionna  à 
Milan,  Florence,  Naples,  etc.  La  chambre  du 
travail  (union  locale)  de  Gênes  reçut,  en  1901, 
interdiction  de  réunir  ses  adhérents.  Ce  sont 
là  quelques  exemples  entre  beaucoup. 

Les  coalitions  furent  prohibées,  jusqu'en 
1890,  par  l'article  386  du  code  pénal.  Cette 
prohibition  intégrale  fut  levée  par  l'adoption 
d'un  autre  texte  qui  ne  sanctionnait  plus  que 
les  violences  illégales,  mais  ce  texte  était 
extensible,  et  de  multiples  poursuites  conti- 
nuèrent à  être  ordonnées  contre  les  grévistes. 
Le  chômage  concerté  des  cheminots  fut  com- 
battu, en  1898,  par  la  mobilisation.  Quatre  ans 
plus  tard,  le  gouvernement  reconnaissait  leur 
syndicat;  mais  en  1906,  en  présence  de  nou- 
velles menaces  de  leur  part,  M.  Giolitti  déposa 
un  projet  qui  assimilait  toute  cessation  con- 
certée de  travail,  pour  les  agents  des  voies 
ferrées,  à  un  délit.  Il  démissionna  peu  de  temps 
après;  son  successeur  Fortis  fit  voter  le  projet. 

L'intervention  des  troupes  dans  les   grèves 
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est  d'ailleurs  constante,  et  dans  aucun  pays 
peut-être,  les  conflits  du  capital  et  du  travail 
n'ont  entraîné  une  égale  effusion  de  sang 
depuis  vingt  ans.  Dans  les  districts  ruraux  sur- 
tout, les  levées  de  journaliers  agricoles  se  sont 
heurtées  à  de  terribles  répressions,  aussi 
bien  au  temps  du  crispinisme  qu'à  une  date 
beaucoup  plus  récente  ;  et  un  certain  nombre 
des  grèves  générales,  plus  ou  moins  effectives, 
qui  ont  eu  lieu,  ont  été  déclarées  par  solida- 
rité pour  les  groupements  qui  avaient  compté 
des  victimes. 

Il  est  vrai  que  si  FÉtat  a  tourné  de  longue 
date  ses  rigueurs  contre  les  agrégats  ouvriers 
et  leurs  propagandistes,  l'organisation  patro- 
nale, surtout  pour  l'industrie,  ne  s'est  affirmée 
que  dans  la  phase  la  plus  voisine.  C'est  en 
avril  1910  seulement  que  se  constitua  la  confé- 
dération nationale  des  patrons,  qui  s'assignait 
comme  programme  la  défense  de  la  liberté 
du  travail. 


En  Italie  comme  partout,  le  mouvement 
socialiste  a  exercé  une  influence  sur  le  mou- 
vement corporatif,  dont  il  a  subi  à  son  tour  la 
réaction.  Une  brève  esquisse  de  l'évolution 
des  groupements  politiques  de  la  classe 
ouvrière  est  donc  indispensable. 

Les  premiers  cercles  ouvriers  remontent  à 
1843.  D'après  une  statistique  qui  est  peut-être 
sujette  à  caution,  ils  comprenaient,  vingt  ans 
après,    1 1 1 000    membres.    En    tout    cas,    ils 
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tenaient  annuellement  un  congrès.  Le  i3*,  qui 
eut  lieu  à  Rome  en  1870,  créa  le  pacte  de  fra- 
ternité des  socialistes  italiens.  Le  i4*,  convo- 
qué à  Gênes  en  1876,  recommanda  la  consti- 
tution de  chambres  du  travail  pour  la  sauvegarde 
des  intérêts  professionnels. 

Entre  temps,  Bakounine  avait  fondé  à  Naples, 
en  1867,  la  première  section  de  l'Internatio- 
nale, qui  ne  tarda  pas  à  provoquer  l'apparition 
d'autres  sections  à  Bologne  et  à  Florence. 
Mais  l'Internationale  fut  dissoute.  Ses  mem- 
bres continuèrentà  tenir  des  réunions  secrètes. 
Vers  1876,  un  mouvement  socialiste  plus  con- 
sistant se  révèle  ;  tiraillé  entre  la  doctrine 
marxiste  et  l'anarchiste,  il  se  propage  surtout 
en  Emilie  et  en  Romaine.  Le  congrès  de 
Ravenne,  en  1880,  proclame  la  formation  d'un 
parti  ouvrier  qui  fonctionne  vraiment  à  partir 
de   i885,   et  qui  rassemble   26000   affiliés    en 

1886,  année  où  il  est  dissous.    Il  reparaît  en 

1887,  mais  son  existence  est  plutôt  nominale. 
La  lutte  s'accentue  entre  socialistes  et  anar- 
chistes. Le  parti  socialiste  italien  date,  sous  sa 
forme  contemporaine,  du  congrès  de  Gênes 
de  1892;  les  anarchistes  restent  en  dehors; 
les  syndicats  sont  séparés  de  l'organisation 
politique,  —  cette  séparation  n'excluant  pas 
les  relations  personnelles.  Au  congrès  de  1898, 
le  parti  décide  qu'il  soutiendra  les  grèves  et 
qu'il  appuiera  l'eflort  corporatif;  mais  il  est 
dissout  en  1894.  11  se  reconstitue  seulement 
en  1895  avec  plus  de  20000  membres.  De 
1902  à  1912,  il  est  travaillé  par  les  luttes  des 
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réformistes,  des  syndicalistes  ou  révolution- 
naires, et  des  intégralistes,  sur  lesquelles 
nous  pouvons  nous  dispenser  de  nous  appe- 
santir ici.  En  1912,  à  la  suite  de  la  guerre  de 
Lybie,  et  à  propos  du  pacte  noué  entre  cer- 
tains députés  et  le  cabinet  Giolitti,  une  scission 
éclate.  À  côté  de  la  section  italienne  de  l'In- 
ternationale s'érige  un  parti  réformiste.  A  ce 
momeot,  le  nombre  des  adhérents  a  fléchi  de 
45  000  en  1904  à  25  000.  Aux  élections  de  igiB, 
les  premières  du  suffrage  quasi-universel,  les 
socialistes  de  l'internationale  recueillent 
85oooo  voix  et  obtiennent  62  sièges. 


Trois  courants  se  manifestent  dans  le  mou- 
vement corporatif  de  la  Péninsule  :  i"  le  socia- 
liste réformiste  qui  a  fini  par  prévaloir  dans  la 
confédération  du  travail,  composée  elle-même 
de  fédérations  de  métier  et  de  chambres  du 
travail  ;  2°  le  syndicaliste  révolutionnaire  qui 
s'accroît  d'année  en  année  ;  3"  le  catholique. 
Le  socialiste  réformiste  et  le  syndicaliste  révo- 
lutionnaire s'attachent  aujourd'hui  à  se  sépa- 
rer, mais  ils  ont  longuement  lutté,  et  jusqu'au 
cours  des  dernières  années,  dans  les  mêmes 
organismes,  et  pratiquement  les  réformistes 
avaient  dû  souvent  capituler  devant  les  syndi- 
calistes; autrement  l'on  ne  s'expliquerait  point 
les  grèves  générales,  qui  se  sont  succédé  très 
rapidement,  et  dont  la  plus  fameuse  est  celle 
de  1904. 
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Les  trois  courants  se  retrouvent  aussi  bien 
dans  le  prolétariat  industriel  que  dans  le  pro- 
létariat agricole  qui  fournit  ici,  trait  unique, 
un  chiffre  d'organisés  supérieur  à  celui  du 
précédent.  Le  mouvement  de  lutte  de  classes, 
c'est-à-dire  celui  d'où  forcément  s'excluent  les 
catholiques  (et  j'entends  par  ce  terme  les  sa- 
lariés qui  acceptent  les  directions  des  cercles 
ecclésiastiques),  sort  des  mutualités  profes- 
sionnelles. C'est  en  elles  à  l'origine  qu'il  s'est 
abrité,  ici  comme  en  France  et  ailleurs.  Aux 
mutualités  succédèrent  les  résistances,  les 
«  sociétés  d'amélioration  »,  desquelles  se  rap- 
prochent les  ligues  agraires,  et  de  ces  der- 
nières il  sera  parlé  plus  loin.  Les  syndicats 
proprement  dits  n'apparaissent  que  vers  1870, 
et  les  typographes  à  cet  égard  donnent  les 
premiers  exemples  que  Ton  connaisse  ;  ils 
se  proposaient  avant  tout  l'élaboration  d'un 
tarif  et  dans  ce  but  se  dotaient  de  caisses  de 
grèves  plus  ou  moins  bien  pourvues.  Ils 
étaient  2  288  en  1870  et  3  762  en  i885,  concen- 
trant à  ce  moment,  dans  leurs  sections  loca- 
les, plus  du  quart  des  travailleurs  de  la  pro- 
fession. Après  eux  vinrent  les  tisseurs,  les 
métallurgistes,  les  cheminots.  L'évolution 
industrialiste  qui  s'accomplit  dans  le  Nord,  à 
dater  de  1890  et  surtout  de  1900,  provoqua 
directement  cette  expansion,  que  l'on  peut 
suivre  en  quelque  sorte  à  la  trace,  après 
1901.  En  même  temps  les  groupements  de 
journaliers  et  de  métayers  grossissaient  dans 
une  énorme  mesure. 
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En  1909,  on  comptait  i  774  syndicats  de  gens 
de  la  terre,  635  du  bâtiment,  178  dans  les 
mines,  336  dans  les  métaux,  208  dans  le  textile, 
343  dans  le  vêtement,  147  dans  le  transport, 
177  dans  l'imprimerie,  228  dans  le  bois,  389 
dans  la  céramique,  le  verre  et  les  produits 
chimiques,  soit  au  total  4  266  syndicats  avec 
environ  700000  membres.  Mais  ce  tableau  ne 
fait  point  le  départ  entre  réformistes,  révolu- 
tionnaires et  catholiques  et  du  reste'  les  sta- 
tistiques italiennes  laissent  fort  à  désirer  pour 
la  précision. 

Une  autre  enquête  de  1912  signale  5  4o2  syn- 
dicats avec  817000  membres.  Sur  ces  5  4o2 
groupements,  i  354  restaient  en  dehors  des 
fédérations  et  des  chambres  du  travail,  qui 
toutes  adoptent  le  principe  de  l'antagonisme 
des  classes,  et  sur  ces  i  354,  697  s'affirmaient 
catholiques.  Une  autre  division  du  même  total 
5  4o2  donnait  3  808  sections  industrielles  et 
I  594  sections  agricoles. 

Le  rapport  du  secrétariat  international  des 
syndicats  s'arrête,  pour  l'exercice  191 1,  à 
296976  syndiqués  dans  l'industrie,  le  com- 
merce et  les  transports,  dont  17  384  femmes, — 
et  à  4i2  967  dans  l'agriculture,  dont  64  875  fem- 
mes. Nous  aurions  donc  une  somme  de 
709943  syndiqués  dont  82259  femmes.  Il 
y  aurait  une  femme  syndiquée  pour  environ 
8  hommes,  tandis  que  la  proportion  en  Alle- 
magne est  de  I  à  i3,  aux  Pays-Bas  de  i  à  20 
et  en  Suède  de  i  à  20  également. 

Si  l'on  défalque  du  total  de  709  943  les  mem- 
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bres  des  groupements  catholiques,  il  resterait 
un  peu  plus  de  600000  ouvriers  réformistes  ou 
révolutionnaires,  mais  acceptant  l'opposition 
des  catégories  sociales.  Faut-il  croire  que  ce 
contingent  serait  monté  dans  le  cours  de  19 12 
à  700000  environ?  Cet  accroissement  est  fort 
admissible,  si  Ton  tient  compte  de  l'augmenta- 
tion qui  s'est  marquée  pour  la  même  année  en 
d'autres  contrées,  à  la  faveur  de  la  prospérité 
économique  et  des  progrès  industriels. 


Nous  connaissons,  d'après  le  secrétariat 
international  des  syndicats,  les  recettes  et 
dépenses  d'un  certain  nombre  de  groupements 
relevant  du  réformisme  ou  du  syndicalisme 
révolutionnaire.  Pour  482  àgS  ouvriers  en  191 1, 
les  sommes  perçues  ont  été  de  918  000  francs, 
les  sommes  déboursées  de  617000.  L'encaisse 
au  I"  janvier  1912  était  de  298000  francs. 

Les  cotisations  sont  parmi  les  plus  basses 
qu'on  puisse  signaler.  Si  l'on  s'attache  aux 
éléments  exactement  connus  et  qui  se  réfèrent 
à  384  000  travailleurs  seulement,  9^,4  pour  100 
d'entre  eux  versent  moins  de  10  francs  par  an, 
1,2  pour  100  donnent  de  10  à  25  francs,  4  pour 
100  de  4i  à  45  francs. 

Les  syndicats  italiens  ont  formé  des  fédé- 
rations de  métier,  des  chambres  du  travail,  et 
des  centrales  nationales,  celle  des  syndica- 
listes s'étant  constituée  après  celle  des  réfor- 
mistes. 
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Il  }!  a  lieu  de  considérer,  d'une  part,  les 
fédérations  de  l'industrie,  et  de  l'autre  la  fédé- 
ration des  travailleurs  de  terre. 

Les  premières  grandes  organisations  fédé- 
rales d'ouvriers  industriels  remontent  aux 
alentours  de  1890.  La  ligue  de  l'union  Ferro- 
viaire qui,  à  cet  égard,  fournit  un  des  types 
les  plus  intéressants,  fut  fondée  à  Milan  en 
189 1  et  fonctionna  pratiquement  trois  ans  plus 
tard.  Dissoute  à  deux  reprises  par  Crispi  en 
1894  et  par  Pelloux  en  1898,  elle  se  reforma 
sans  attendre  et  comptait  4i  000  membres  en 
1902;  elle  atteignait  en  1918  à  60000  et  se 
partageait  en  réformistes  et  en  révolution- 
naires, ceux-ci  ayant  la  prédominance.  La 
fédération  lithographique  naquit  en  1892  de 
la  fusion  de  deux  syndicats.  La  fédération  mé- 
tallurgique succéda,  en  1901,  à  un  comité 
central  de  résistance,  qui  était  apparu  en 
1898,  — et  dès  1902  rassemblait  5o  000  mem- 
bres ;  celle  des  cuirs  et  peaux  est  de  1900; 
celle  des  ouvriers  de  l'Etat  de  1898.  Celle  du 
bâtiment  a  voté  ses  statuts  en  1899,  et  elle  de- 
vait jouer  un  rôle  considérable:  de  10  sections 
et  de  522  membres  qu'elle  possédait  au  moment 
où  elle  proclamait  son  existence,  elle  passait  à 
356  sections  et  20  265  membres  en  1905,  et  à 
434  sections  et  43  820  membres  en  1909. 

De  1900  à  1902,  le  nombre  des  fédérations 
s'accroît  rapidement  :  à  celles  qui  militent 
déjà,  s'ajoutent  celles  du  livre,  des  verriers, 
des  tanneurs,  des  menuisiers,  des  tisseurs, 
des  chapeliers,  des  travailleurs  de  la  mer.  Au 
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mois  d'août  1902,  24  au  total  avec  1  l\2b  sec- 
tions sont  en  plein  fonctionnement.  Après  les 
métaux,  les  bâtiments  et  les  cheminots,  la  plus 
importante  est  celle  du  textile  avec  102  sections 
et  18000  adhérents. 

Le  mouvement  fédératif  traversera,  au  sur- 
plus, des  fluctuations  dans  les  années  qui  sui- 
vent. Si  l'on  laisse  de  côté  les  travailleurs  de 
terre,  les  centrales  constituées  contiennent  en 

1906  2702   sections   et   167289    membres,    en 

1907  2  o44  sections   et  204271    membres,    en 

1908  2606   sections   et  191600   membres,    en 

1909  2  479  sections  et  176  836  membres,  en  1910 
2894  sections  et  166  166  membres,  en  191 1 
8176  sections  et  210  621  membres.  Même  en 
ajoutant  les  travailleurs  de  la  terre,  on  n'ar- 
rive pour  1911  qu'à  4  770  sections*  et  363o57 
membres,  en  sorte  qu'une  large  fraction  des 
travailleurs  italiens  demeurent  en  dehors  de 
ces  centrales. 

Durant  ce  même  exercice  191 1,  la  fédéra- 
tion des  cheminots  accuse  65  000  affiliés,  celle 
du  bâtiment  4i  452,  celle  des  gens  de  mer 
29000,  celle  des  typographes  i3  65o,  celle  des 
travailleurs  de  l'Etat  10  228,  celle  du  textile 
8089,  celle  des  boulangers  7400,  celle  du  per- 
sonnel des  hôpitaux  et  hospices  3  i63,  celle 
des  employés  d'hôtels  et  de  restaurants  2  298, 
celle  des  relieurs  2  o64,  celle  des  cuirs  et  peaux 
I  689,  celle  de  la  porcelaine    i  5oo,   celle   du 

I.  On  a  vu  plus  haut  que,  d'après  une  enquête,  en  1912, 
l[  0^8  sections  étaient  fédérées.  Les  données  des  différentes 
statistiques  italiennes  sont  loin  de  concorder  entre  elles. 
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bois  I  Aoo,  celle  des  soullleurs  de  bouteilles 
1296,  celle  des  lithographes  1087,  celle  des 
produits  chimiques  760. 

Les  cheminots  ont  encaissé  en  igio  (force 
est  de  s'en  tenir  à  cet  exercice),  202000  francs, 
le  bâtiment  1^2000,  les  verriers  96000,  les 
typographes  48  000,  les  lithographes  36  000, 
le  textile  26000,  les  chapeliers  28000,  les  mé- 
tallurgistes 19  000  ;  les  cotisations  à  ce  moment 
ne  dépassaient  guère  3,5o  en  moyenne  par 
tète  et  par  an.  Les  chiffres  ci-dessus  indiquent 
qu'elles  étaient  inférieures  à  4  francs  chez  les 
cheminots  et  chez  les  typographes,  et  attei- 
gnaient au  plus  3  francs  dans  le  textile  et  2,35 
dans  les  métaux. 

Neuf  fédérations  en  1911-1912  avaient  une 
caisse  de  grève,  cinq  autres  une  caisse  de 
chômage,  quatre  un  service  de  viaticum.  Dix 
huit  publiaient  un  organe  particulier. 

Comme  on  le  voit,  les  fédérations  sont  loin 
d'être  toutes  également  développées  :  dispo- 
sant de  minces  recettes,  de  caisses  mal  gar- 
nies, elles  ne  peuvent  d'habitude  pourvoir  aux 
institutions  qui  ont  été  aménagées  adleurs. 
Mais  des  efforts  considérables  ont  été  tentés 
au  cours  des  dernières  années,  afin  d'amélio- 
rer un  état  de  choses  qui  était  tenu  pour  insuf- 
fisant et  pour  fâcheux.  D'une  part,  on  s'est 
attaché  à  accroître  les  cotisations,  et  de  l'autre 
on  a  essayé  de  fortifier  les  liens  qui  existent 
entre  les  sections.  Cette  dernière  tendance 
s'est  marquée  surtout  chez  les  typographes, 
dans  le  bâiiment.  dans  la  boulangerie. 
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La  puissance  des  organisations  rurales 
constitue  un  des  traits  spécifiques  du  mouve- 
ment syndical  italien.  La  densité  du  peuple- 
ment à  la  campagne,  la  misère  des  journaliers 
et  des  petits  métayers  ont  été  les  raisons  de 
cette  formation  corporative,  tout  autant  que  la 
permanence  d'une  tradition  révolutionnaire 
enracinée  de  longue  date  chez  les  paysans  de 
la  Péninsule. 

Les  premières  ligues  agraires  ont  surgi  en 
1884.  A  Mantoue  s'étaient  formées  la  société 
pour  l'assistance  mutuelle  des  paysans  de  la 
province  et  l'association  nationale  italienne, 
dont  le  rôle  était  analogue  à  celui  des  ce  résis- 
tances »  de  l'industrie.  D'autres  se  créèrent  à 
côté  d'elles,  dans  les  districts  de  la  vallée  du 
Pô  principalement,  si  bien  qu'au  total  62  de 
ces  syndicats  affirmaient  leur  vitalité  dès  i885. 
Ils  se  préoccupaient  surtout  de  faire  hausser 
les  salaires  et  de  faire  baisser  les  fermages  ;  la 
négociation  de  contrats  collectifs  était  leur 
principal  souci.  Le  gouvernement  ne  tarda  pas 
à  les  dissoudre.  En  1891,  à  cette  physionomie 
initiale  du  groupement  agricole  se  substitue 
un  aspect  tout  différent.  Les  idées  coopéra- 
tives se  répandent  parmi  les  paysans  du 
Mantouan,  qui  ont  toujours  été  plus  hardis  que 
ceux  du  Centre  ou  du  Sud.  Le  11  octobre  de 
cette  année,  une  fédération  mantouane 
rassemble   des   coopératives,  des   mutualités, 
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des  sociétés  d'éducation,  qui  se  recrutent 
exclusivement  dans  le  milieu  rural.  Mais  la 
grande  grève  agricole  de  Molinella  en  Emilie 
(1893),  qui  suit  de  près  le  soulèvement  de 
Fasci  de  Sicile,  effraie  le  pouvoir,  et  la  Fédé- 
ration est  dissoute  en  iSg/j-  Dès  l'année 
suivante,  des  ligues  d'  «  amélioration  »,  qui 
se  proposent  le  même  objectif  que  celles  de 
i885,  reparaissent  dans  le  Mantouan  et  dans 
d'autres  régions.  Elles  proclament  des  chô- 
mages de  plus  en  plus  longs  et  nombreux, 
tels  que  ceux  de  Molinella  encore  et  de  Fer- 
rare  en  1897,  auxquels  participent  11  000  tra- 
vailleurs. 9  de  ces  grèves  éclatent  en  1897,  27 
en  1900  et  de  1901  à  1902,  en  i5  mois,  Ton  en 
compte  600  autour  de  Pavie,  de  Rovigo,  de 
Ferrare,  de  Novare,  de  Côme  et  de  Crémone. 
Ce  sont  ces  cessations  réitérées  du  labeur  qui 
ont  révélé  en  quelque  sorte  le  prolétariat 
rural  à  lui-même  ;  elles  ont  été  surtout  engen- 
drées par  une  terrible  détresse.  Dans  la 
contrée  de  Vérone,  les  salaires  avaient  fléchi 
jusqu'à  o  fr.  80,  dans  celle  de  Rovigo  jusqu'à 

0  fr.  ^o,  jusqu'à  o  fr.  26,  la  moyenne  étant  de 

1  fr.  i5  pour  toute  l'année. 

Les  ligues,  qui  multiplient  de  plus  en  plus 
leur  contingent  vers  1901-1902,  exigent  un 
droit  d'entrée  de  o  fr.  i5  et  une  cotisation 
mensuelle  de  o  fr.  10.  Elles  concentrent  toute 
activité  sur  l'augmentation  des  salaires.  Celles 
de  Mantoue  se  fédèrent  en  1907  et  comptent 
bientôt  Ao  000  membres  ;  d'autres  fédérations 
provinciales  se  dressent  à  Ferrare,  à  Rovigo. 
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à  Parme,  à  Vérone,  acceptant  de  prime  abord 
l'inspiration  socialiste.  La  doctrine  de  la  lutte 
de  classes  est  communément  accueillie. 

En  novembre  1907,  la  fédération  nationale 
des  travailleurs  de  terre  naît  au  congrès  de 
Bologne,  où  siègent  les  délégués  de  704  ligues 
et  de  i44ooo  ouvriers.  Elle  comprend  des  jour- 
naliers, des  domestiques  à  l'année,  des  petits 
propriétaires  aussi,  —  qui  sont  de  la  sorte 
assimilés  à  des  salariés,  et  revendique  avant 
tout  l'établissement  de  règlements  collectifs 
où  seront  précisées  les  conditions  du  salaire, 
la  durée  de  la  journée,  et  inscrites  Tinter- 
diction  d'user  de  l'outillage  mécanique  et  la 
suppression  du  paiement  à  la  tâche.  Elle 
recueillit  d'abord  de  si  réels  succès,  en  dépit 
d'une  hâtive  contre-organisation  des  em- 
ployeurs, qu'elle  fit  hausser  sur  toute  la 
ligne  la  rétribution  usuelle,  mais  ce  ne  fut,  à 
vrai  dire,  qu'un  feu  de  paille.  La  fédération, 
qui  possédait  227  000  membres  en  janvier  1902, 
n'en  avait  plus  que  loi  200  en  janvier  190^, 
et  se  dissolvait  en  février  pour  céder  la  place 
à  un  simple  secrétariat. 

La  phase  de  dépression  ne  fut  pas  plus 
longue  que  la  phase  d'exaltation.  La  fédé- 
ration se  reconstitue  en  1906  au  congrès  de 
Bologne,  avec  admission  des  ligues  qui  com- 
prennent des  salariés,  des  métayers,  des 
petits  propriétaires  cultivant  de  leurs  propres 
mains.  Elle  tiendra  des  congrès  tous  les  deux 
ans  et  dans  l'intervalle,  sera  administrée  par 
un  bureau  de  cinq  membres,  et  par  un  comité 
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composé  de  six  délégués  par  5 000  affiliés.  La 
cotisation,  de  o  fr.  o5  en  1906,  est  relevée  à 
o  fr.  io  en  1908.  Bien  qu'elle  n'eût  pas 
reconnu  la  grève  générale  comme  un  moyen 
normal,  la  fédération  ne  la  répudiait  pas 
en  principe.  Elle  n'a  point  cessé  d'être  dé- 
chirée entre  les  réformistes  et  les  révolution- 
naires. 

Le  nombre  des  ligues  agraires  était  de  982 
en  1906  avec  221918  membres,  de  1298  en 
1907  avec  273  698  membres,  de  i  809  en  1908 
avec  /426079  membres,  de  i  17^  en  1909  avec 
/io5  1^9  membres,  de  i  69/»  en  1910  avec  890  85i 
membres,  de  1  694  en  1911  avec  412967  mem- 
bres ;  mais  de  ce  total  il  y  a  lieu  de  déduire, 
pour  établir  le  contingent  des  syndiqués  à 
tendance  socialiste,  /i3  000  ouvriers  catholiques 
rassemblés  en  226  sections. 

La  fédération  elle-même  ne  comprend  qu'une 
portion  assez  réduite  des  travailleurs  orga- 
nisés. De  77000  en  chiffres  ronds  au  moment 
de  sa  restauration,  elle  passait  à  117  000  en 
1907,  186000  en  1908,  i63oooen  1909,  167000 
en  1910,  et  i53ooo  en  1911.  Ses  recettes 
sont  restées  très  exiguës.  Les  chambres  du 
travail,  dont  nous  allons  parler,  ont  attiré 
à  elles  222000  travailleurs  agricoles  syndi- 
qués. 

Les  régions  de  la  Péninsule,  qui  présentent 
les  plus  gros  effectifs  d'ouvriers  ruraux  orga- 
nisés, sont  :  la  Romagne  avec  i/fiaooo,  l'Emilie 
avec  61000,  la  Fouille  avec  47000,  la  Lom- 
bardie  avec  47000. 

Paul  Louis.  —  Syndicalisme  européen.  i3 
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Les  chambres  du  travail  ont  joué,  dans  le 
passé  tout  au  moins,  un  rôle  notablement  plus 
actif  que  celui  des  fédérations;  elles  l'em- 
portent aussi  par  le  nombre  des  salariés 
qu'elles  ont  rassemblés.  On  ne  saurait  mieux 
les  comparer  qu'à  nos  unions  locales  de 
sj^ndicats,  puisqu'elles  enferment,  dans  un 
organisme  unique,  les  syndiqués  de  chaque 
ville,  et  les  entraînent  de  la  sorte  à  passer 
outre  aux  préoccupations  particularistes  du 
métier. 

Dès  1876,  un  congrès  ouvrier  préconisait  la 
constitution  de  ces  cartels  locaux,  mais  l'idée 
dem<Mir;n"t  confuse,  lorsfjue  I  exemple  de  la 
Bourse  du  Travail  de  Paiis  détermina  les 
Milanais  à  se  mettre  à  l'œuvre.  Les  typo- 
graphes de  la  capitale  lombarde,  en  provo- 
quant, le  2  décembre  1889,  les  autres  asso- 
ciations de  leur  ville  à  une  réunion  générale, 
songeaient  moins  à  façonner  un  organisme  de 
combat  social  qu'à  réglementer  le  placement. 
Le  27  avril  1890,  les  statuts  de  la  chambre  du 
travail  étaient  adoptés,  —  et  le  conseil  municipal 
ayant  accordé  une  subvention  annuelle  de 
i5ooo  francs  et  le  prêt  d'un  immeuble  de 
80  pièces,  l'institution  commença  à  fonctionner 
le  22  septembre  1891.  Elle  devait  donner  des 
bureaux  aux  divers  groupements,  en  excluant 
les  réunions  publiques,  défendre  les  intérêts 
ouvriers,    pourvoir    au    placement,   recueillir 
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de>;  renseignements  sur  l'état  du  marché, 
ouvrir  des  cours  professionnels,  etc.  Elle 
serait  administrée  par  un  bureau  de  18  mem- 
bres, qui  désignerait  2  secrétaires  appointés. 
Les  autres  cités  industrielles  ne  tardèrent  pas 
à  imiter  Milan  :  Turin,  Plaisance,  Bologne, 
Brescia,  Crémone,  Florence,  Parme,  Pavie, 
Rome,  Vérone,  Venise,  Naples,  etc.,  se 
dotèrent  de  chambres  du  travail,  si  bien  que 
le  total  en  était  de  16  en  1896.  Partout  les 
municipalités  libérales  inscrivaient  à  leur 
budget  des  crédits  en  faveur  de  ces  «cartels». 
Le  gouvernement  parut  d'abord  indifférent, 
puis  il  se  montra  nettement  hostile,  et  une  loi 
communale  nouvelle  stipula  que  les  conseils 
municipaux  ne  pourraient  plus  distribuer  des 
subsides  que  pour  des  buts  communs.  Le 
conseil  d'Etat  consulté  décida  que  les  cham- 
bres du  travail  servaient  l'intérêt  exclusif  d'une 
classe  (novembre  1896).  Les  dissolutions 
eurent  lieu  isolément,  successivement,  puis  en 
masse,  après  les  émeutes  de  1898,  et  k  des 
chambres  tout  au  plus  furent  épargnées.  Après 
1900,  les  unions  locales  se  reformèrent  en 
grand  nombre,  et  dès  lors,  malgré  les  rigueurs 
exercées  parfois  contre  elles,  manifestèrent 
une  vitalité  croissante. 

Entre  temps,  elles  s'étaient  fédérées  au 
congrès  de  Parme,  en  juin  1898,  et  avaient 
tenu  un  second  congrès  fédéral  en  1897  ;  mais 
la  fédération  manquait  de  fonds,  car  288  francs 
seulement  furent  encaissés  de  1897  ^  1900,  en 
sorte  que  son  fonctionnement  était  tout  théo- 
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rique.  Au  troisième  congrès,  en  1900,  48 
unions  locales  étaient  représentées,  et  au  qua- 
trième, en  1901,  57,  qui  groupaient  262000 
personnes.  La  même  année,  se  constituait  le 
secrétariat  national  des  chambres  et  syndicats, 
qui  allait  être  l'origine  de  la  confédération 
générale. 

Suivons  maintenant  le  développement  des 
chambres  du  travail.  On  en  compte  91  au 
i"  janvier  190^,  avec  3  345  sections  affiliées 
et  3472^9  membres;  82  au  i*""  janvier  1906, 
avec  2  732  sections  et  298  446  membres  ;  84  au 
i"' janvier  1907,  avec  3o32  sections  et  387  384 
membres  ;  92  au  i"  janvier  1908,  avec  3  799 
sections  et  558  o44  membres,  provenant  aussi 
bien  des  groupements  industriels  que  des 
ligues  agraires.  Le  total  est,  au  i*""  janvier 
1909,  de  98  avec  3  834  sections  et  501228 
membres,  de  94  au  i"  janvier  igio  avec  4  i45 
sections  et  4o5  i49  membres. 

Prenons  les  dernières  statistiques.  Au  1" 
janvier  1911,  94  chambres  rassemblent  4  794 
syndicats  et  485  563  membres;  tandis  que 
depuis  1908,  le  chifï're  des  syndicats  s'est  accru 
de  près  de  i  000,  celui  des  syndiqués  adhé- 
rents a  baissé  de  plus  de  72  000,  mais  les 
fluctuations  violentes  sont  une  des  caracté- 
ristiques du  mouvement  corporatif  italien. 
C'est  la  province  de  Romagne  qui  a  fourni  le 
plus  fort  recrutement  à  cette  forme  de  l'orga- 
nisation, avec  ses  1579  sections  et  134798 
membres.  Les  unions  locales  de  l'Emilie  ont 
941  sections  et  81  857  membres,   et  celles  de 
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la  Lombardie  768  sections  et  69^26  membres. 
La  chambre  de  Milan,  la  plus  puissante  par 
l'effectif,  indique  28216  adhérents,  celles  de 
Ferrare  et  de  Ravenne  plus  de  26000  respec- 
tivement, celles  de  Bologne  et  de  Naples 
28000,  celle  de  Reggio  d'Emilie  21000,  mais 
il  y  a  aussi  des  contingents  inférieurs  à  i  000  et 
tel  est  le  cas  pour  35  cartels. 

Les  bilans  pour  7^  chambres  ont  donné,  en 
1910,  609666  francs  de  recettes,  88710^  de 
dépenses,  et  les  subventions  municipales  figu- 
rent dans  le  premier  compartiment  pour 
iiôooo  francs.  Les  cotisations  des  syndiqués 
sont  en  général  médiocres.  A  Parme,  où  l'or- 
ganisation, de  tendance  purement  révolution- 
naire, est  spéciale,  et  où  la  Chambre  absorbe 
l'intégralité  des  versements  des  syndiqués,  à 
l'exclusion  des  sections  ou  fédérations,  la 
contribution  annuelle  par  tête  est  de  5  fr.  20. 
A  Piombino,  elle  est  de  8  fr.  64  et  cette  impor- 
tance relative  s'explique  par  le  même  motif. 
Elle  est  de  2  francs  à  2  fr.  5o  dans  cinq  loca- 
lités ;  de  ï  fr.  5o  à  i  fr.  80  dans  A  ;  de  i  fr.  20 
à  I  fr.  5o  dans  11;  de  i  franc  dans  21  ;  de 
o  fr.  70  à  o  fr.  80  dans  11  ;  de  o  fr.  5o  à  o  fr.  60 
dans  88;  de  o  fr.  80  dans  i.  La  Chambre  de 
Milan  a  perçu  5i  5o3  francs,  celle  de  Parme 
Ai  866  francs,  celle  de  Ravenne  85 000,  dans  le 
dernier  exercice  connu. 

Veut-on  se  faire  une  idée  des  institutions, 
qui  sont  alimentées  par  les  Chambres,  à  l'aide 
de  ces  ressources  si  diverses  dans  leur  quo- 
tité ?  22    des  groupements    entretiennent    un 


iqS  le  syndicalisme  européen 

bureau  de  placement,  6i  un  bureau  de  rensei- 
gnements judiciaires,  3o  un  office  de  consul- 
talions  médicales,  i8  des  cours  profession- 
nels, 4o  des  bibliothèques.  Ils  laissent  aux 
journaux  socialistes  hebdomadaires, — (il  y  en  a 
une  centaine),  le  soin  de  publier  les  informa- 
tions qui  concernent  leur  activité. 


*  * 


La  Confédération  du  travail,  qui  est  consi- 
dérée par  le  secrétariat  international  des  syn- 
dicats comme  la  centrale  nationale  italienne, 
est  issue  du  secrétariat  national  de  1901.  Cet 
organisme  était  demeuré  sans  grande  autorité. 
Au  mois  de  septembre  1906,  les  métallurgistes 
convoquèrent  à  Milan  un  congrès,  où  ils  appe- 
lèrent les  ouvriers  syndiqués  de  toute  la  Pénin- 
sule, et  ceux-ci,  au  nombre  de  200000,  s'y 
firent  représenter.  Les  réformistes  s'y  heur- 
tèrent aux  syndicalistes,  qui,  eux,  repous- 
saient toute  idée  de  centralisation.  Malgré  la 
résistance  de  l'élément  révolutionnaire,  la 
création  de  la  C.  G.  T.  fut  votée  par  ii^ooo 
voix.  La  C.  G.  T.  naissait  par  suite  sous  les 
auspices  du  réformisme.  Il  fut  entendu  qu'elle 
comprendrait  les  fédérations  qui  y  adhéreraient, 
et  aussi  les  chambres  du  travail,  mais  sans 
que  ces  chambres  participassent  à  son  admi- 
nistration. La  gestion  revenait  à  un  bureau  de 
9  membres  et  à  une  commission  de  3o,  tous 
élus  par  les  fédérations,  le  siège  étant  fixé  à 
Turin;   4  des  membres  du    bureau   devaient 
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résider  à  Turin,  2  à  Milan,  i  à  Bologne,  i  à 
Rome,  I  à  Reggio.  Le  programme,  que  s'assi- 
gnait le  nouvel  organisme,  était  la  direction  du 
mouvement  syndical,  la  défense  des  intérêts 
ouvriers  dans  Tordre  législatif,  rétablissement 
d'une  entente  entre  l'effort  corporatif  et  celui 
des  coopératives  et  aussi  celui  du  parti  socia- 
liste. Ce  dernier  article  provoqua  tout  de  suite 
des  luttes  très  vives  entre  la  majorité  de  la 
C.  G.  T.  et  les  syndicalistes.  La  G.  G.  T.,  dès 
1907,  prenait  position  au  surplus  contre  la 
grève  générale  agricole  et  contre  les  autres 
chômages  concertés,  et  en  1908  elle  se  montra 
hostile  à  la  gigantesque  levée  rurale  du  Par- 
mesan. Les  révolutionnaires  l'accusèrent  de 
manquer  à  ses  devoirs  les  plus  simples  vis- 
à-vis  du  prolétariat. 

A  la  fin  de  l'année  1907,  un  rapprochement 
étroit  s'était  opéré  entre  le  bureau  confédéral, 
celui  du  parti  socialiste,  et  la  fraction  parle- 
mentaire socialiste.  Le  congrès  syndical  de 
Modène,  en  septembre  1908,  sanctionna  le 
pacte  intervenu.  En  même  temps  il  précisa  la 
tactique  de  la  C.  G.  T.  en  matière  de  grève. 
La  suspension  volontaire  du  travail,  d'après 
ses  décisions,  était  un  moyen  d'action  dont  il 
ne  fallait  user  qu'avec  prudence  :  que  si  elle 
s'imposait  ou  semblait  s'imposerdans  un  métier 
déterminé,  la  fédération  intéressée  devait  être 
consultée  par  les  sections  en  conflit,  et  s'adres- 
ser elle-même  à  la  confédération,  qui  ouvrait 
des  souscriptions  éventuelles  et  en  rassemblait 
les  fonds.  A  ce  même  congrès,  où  la  tendance 


200  Llî    SYNDICALISME    EUROPEEN 

centraliste  s'allirma  hautement,  fut  envisagée 
la  création  de  caisses  de  secours  de  maladie. 
Le  congrès  de  Padoue,  en  mai  191 1,  fut  le 
théâtre  d'une  lutte  véhémente  entre  socialistes 
etsyndicalistes  :  ceux-ci  furent  finalement  battus 
et  ne  recueillirent  que  moins  du  tiers  des  voix. 
Les  statuts  furent  modifiés.  L'organisation 
comprendrait  désormais  les  fédérations,  les 
Chambres  du  travail  et  les  syndicats  isolés, 
qui  ne  pourraient  s'agréger  à  une  fédération. 
Les  délégués  du  bureau  seraient  choisis  par 
les  fédérations  et  par  les  chambres,  mais  ceux 
des  chambres  n'auraient  que  voix  consultative. 
Enfin,  la  cotisation  annuelle  fut  portée  de  ofr.o5 
à  G  fr.  10  pour  tous  les  syndiqués,  et  le  siège 
fut  transféré  à  Milan,  un  des  centres  du  mou- 
vement réformiste,  en  dépit  de  la  force  du  con- 
tingent révolutionnaire  qui  s'y  est  recruté. 

La  C.  G.  T.  (Confederazione  générale  del 
Lavoro)  comprenait  197422  membres  en  1907, 
262007  ^"  1908,  302962  en  1909,  356/120  en 
1910,  38A4/i6  au  i"janvier  1911.  A  cette  der- 
nière date,  52  chambres  du  travail  et  20  fédé- 
rations étaient  affiliées.  Les  recettes,  pendant 
l'exercice  191 1,  étaient  montées  à  environ 
53  3oo  francs  dont  i3  4oo  francs  de  collectes  de 
grève.  Les  dépenses  atteignaient  à  46  3oo 
francs,  dont  i/Jioo  francs  pour  les  grèves, 
i3  5oo  francs  pour  l'administration,  7600  pour 
le  bulletin. 

Les  réformistes  et  les  révolutionnaires  n'ont 
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cessé,  on  l'a  vu,  de  s'entrechoquer,  depuis  de 
longues  années,  dans  les  associations  profes- 
sionnelles de  la  Péninsule,  à  tous  les  degrés. 
Les  révolutionnaires  avaient  combattu  la  C.  G. 
T.  dès  son  origine,  mais  une  portion  d'entre 
eux  y  étaient  demeurés  pourtant,  avec  les  fédé- 
rations ou  les  Chambres  du  travail,  auxquelles 
ils  adhéraient.  Un  congrès  de  cette  tendance 
se  tint  à  Parme  en  novembre  1907,  provoqué 
par  les  chambres  de  Parme,  de  Plaisance  et 
de  Ferrare  ;  l'union  générale  ouvrière  de 
Rome,  qui  s'était  fondée  dans  la  capitale  en 
opposition  avec  la  Chambre,  —  jugée  trop 
réformiste  et  trop  favorable  au  parti  socialiste, 
—  y  était  largement  représentée,  iioooo  voix 
contre  9^000  (on  comptait  non  les  délégués, 
mais  les  mandants)  condamnèrent  la  C.  G.  T. 
et  décidèrent  de  se  rallier  à  l'action  directe  et 
à  la  grève  générale,  en  chargeant  un  comité 
national  d'organiser  la  résistance.  Le  siège  de 
ce  comité  fut  d'abord  Bologne,  puis  Parme,  et 
le  bureau  eut  à  diriger  un  journal  V Interjiazio- 
nale,  qui  devait  attaquer  le  centralisme  des 
réformistes,  mais  dont  la  diffusion  fut  d'abord 
restreinte.  11  faut  ajouter  que  beaucoup  de 
révolutionnaires  étaient  encore  restés  affiliés 
à  la  C.  G.  T.  Le  deuxième  congrès  de  leur 
nuance,  qui  se  tint  à  Bologne  en  mai  1909, 
consacra  leur  attitude  en  s'abstenant  de  leur 
prescrire  la  rupture  avec  cette  organisation  ; 
mais  il  invita  la  C.  G.  T.  à  se  reconstituer  sur 
la  base  du  respect  de  l'autonomie  des  sections, 
et  établit  un  comité  de  1'  «  action  directe  ».  En 
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dépit  de  l'antagonisme  des  doctrines,  la  sépa- 
ration n'était  donc  point  consommée  entre  les 
deux  fractions  du  syndicalisnie.  Le  congrès 
de  Modène,  en  novembre  1912,  alla  beaucoup 
plus  loin  que  celui  de  Bologne.  Les  révolution- 
naires déclaraient  à  ce  moment  qu'ils  étaient 
i5oooo.  Au  congrès  lui-même,  100000  étaient 
représentés,  soit  3oooo  travailleurs  de  terre 
en  3oo  syndicats,  Soooo  ouvriers  des  transports 
en  100  syndicats,  20000  du  bâtiment  et  de  l'a- 
meublement en  i5o  syndicats,  7000  métallur- 
gistes en  25  syndicats,  plus  des  contingents  de 
l'habillement,  des  mines,  de  l'alimentation,  etc. 
Deux  projets  furent  discutés,  l'un  qui  invitait 
les  révolutionnaires  à  entrer  en  masse  dans  la 
C.  G.  T.,  afin  d'en  changer  l'orientation,  l'autre 
qui  leur  demandait  de  se  rassembler  dans  un 
groupement  nouveau.  Ce  fut  le  second  qui 
triompha,  par  la  fondation  de  l'Union  syndicale 
talienne,  dont  le  siège  fut  fixé  à  Parme. 


En  peu  de  contrées,  les  conflits  du  capital 
et  du  travail  sont,  toutes  proportions  gardées, 
aussi  nombreux  et  aussi  violents  qu'en  Italie. 
Les  réformistes  ont  été  entraînés  le  plus  sou- 
vent dans  les  grèves,  même  lorsqu'ils  les  con- 
damnaient en  principe,  et  les  grèves  générales 
—  il  le  faut  redire,  —  ou  tout  au  moins  géné- 
ralisées, sont  un  des  traits  spécifiques  de  la 
poussée  prolétarienne  en  Italie.  Mais  sauf 
exceptions,  ces  cessations  du  labeur  durent 
peu,  et  les  secours  n'ont  guère  été  distribués 
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avec  une  régularité  approximative  que  dans 
les  dernières  années.  On  comptait  28  grèves 
industrielles  en  1879,  47  industrielles  et 
2  agricoles  en  1882,  69  industrielles  et  9  agri- 
coles en  1887,  182  industrielles  et  9  agricoles 
en  1899,  810  industrielles  et  221  agricoles  en 
1902,  où  345  000  travailleurs  suspendirent  le 
labeur,  58i  industrielles  et  210  agricoles  en 
1904,  628  industrielles  et  87  agricoles  en  1906, 
I  298  industrielles  et  3^2  agricoles  en  1906, 
avec  38oooo  chômeurs.  Les  totaux  sont  1881 
industrielles  et  agricoles  en  1907,  1 459  en  1908, 
I  118  en  1910. 


*  * 


L'influence  du  clergé  catholique  est  demeu- 
rée très  vivace  dans  beaucoup  de  régions  de 
la  Péninsule,  en  Vénétie  et  en  Lombardie  par 
exemple.  Il  n'est  donc  pas  surprenant  que 
pour  consolider  son  influence  politique,  et 
aussi  pour  lutter  contre  les  idées  de  révolution 
ou  de  transformation  économique,  nuisibles  à 
la  souveraineté  patronale,  ce  clergé  se  soit 
attaché  à  constituer,  sous  sa  tutelle,  des  asso- 
ciations ouvrières. 

A  l'origine,  les  congrès  catholiques  visent 
plutôt  à  multiplier  les  organisations  mixtes, 
où  employeurs  et  salariés  se  juxtaposent,  et 
où  s'exerce  plus  aisément,  par  ce  contact 
même,  l'influence  d'homme  à  homme.  C'est 
ainsi  que  le  congrès  de  Bergame,  en  1877,  dis- 
cute la  création  de  corporations  nouvelles, 
plus  ou  moins  analogues  aux   anciennes.   Le 
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congrès  de  Liicques,  en  1887,  recommande  ce 
régime  aux  travailleurs  de  la  grande  industrie. 
L'Encyclique  Rerum  Novarum,  en  1891,  fortifie 
l'épiscopat  et  les  dirigeants  du  parti  catholi- 
que dans  leurs  intentions,  et  ils  se  vantent 
peu  après  d'avoir  formé  284  sociétés,  qui  con- 
tiennent plus  de  78000  ouvriers,  et  qui  rayon- 
nent sur  la  Lombardie,  le  Piémont,  la  Vénétie, 
la  Ligurie.  A  partir  de  1900,  du  congrès  de 
Rome  qui  traite  en  détail  des  questions  du  place- 
ment, du  contrat  collectif,  des  cours  profes- 
sionnels, on  évolue  vers  une  forme  de  groupe 
purement  prolétarienne.  Le  groupe  mixte,  qui 
éveille  des  suspicions,  a  fait  son  temps  et  ne 
peut  plus  rivaliser  avec  les  fédérations  et  cham- 
bres du  travail,  qui  se  réclament  du  socialisme 
ou  du  syndicalisme  révolutionnaire. 

Les  catholiques  constituent  des  associations 
locales  ouvrières,  qui  se  fédèrent  en  associa- 
tions de  district,  et  celles-ci  se  fédèrent  à  leur 
tour  nationalement,  en  tâchant  de  réaliser 
l'entente  avec  les  associations  patronales  de 
même  degré.  Vers  igoS-igoA,  l'inspiration  de 
ce  parti  se  manifeste  aussi  bien  dans  des 
agrégats  corporatifs  que  dans  des  coopératives, 
des  caisses  de  crédit  agricole,  des  banques 
populaires:  plus  de  2000  sociétés  diverses 
obéissent  à  ses  suggestions.  En  1906  apparaît 
l'union  économique  et  sociale  des  catholiques 
Italiens,  qui  se  propose  de  réglementer  tout  ce 
mouvement,  etqui  tout  de  suite  commande  ài85 
sections  professionnelles,  contenant  70000 
adhérents.  Sa  tendance  est  celle  que  le  calho- 
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licisme  social  marque  généralement:  il  s'agit 
de  rapprocher  les  patrons  et  les  salariés,  de 
maintenir  la  paix  entre  eux,  de  réfréner  éner- 
giquement  toute  velléité  d'antagonisme,  de 
conserver,  avec  quelques  réformes  superfi- 
cielles, le  statut  économique.  Le  20  mars  1909, 
se  crée  le  secrétariat  général  des  unions  pro- 
fessionnelles catholiques.  Celui-ci  est  actuel- 
lement installé  à  Bergame,  et  signale  l'adhé- 
sion de  874  groupes  qui  possèdent  lo/iooo 
cotisants.  Dans  tous  ces  groupes,  le  clergé 
local  joue  un  rôle  considérable,  et  dans  le 
comité  du  secrétariat  siège  un  ecclésiastique. 
Deux  fédérations  catholiques  de  métiers  :  le 
textile  et  les  cheminots,  fonctionnent  seule- 
ment à  cette  heure,  qui  toutes  deux  sont  ins- 
crites au  centre  national.  Sur  les  lo/iooo  mem- 
bres qui  représentent  le  total,  les  ouvriers 
industriels  sont  en  majorité  et  les  femmes 
figurent  pour  un  tiers.  Les  recettes  globales 
de  Ï911  ont  été  de  83  5oo  francs,  les  dépenses 
de  62  5oo  francs  et  l'encaisse  au  i"  janvier 
191 2  montait  à  environ  70000  francs. 

* 
*  * 

Le  secrétariat  international  des  syndicats, 
en  191 1  toujours,  évaluait  à  9,49  pour  100 
pour  l'industrie  et  à  8,87  pour  100  pour  l'agri- 
culture, le  pourcentage  des  ouvriers  italiens 
organisés,  —  réformistes,  révolutionnaires  et 
catholiques  additionnés. 


VII 
AUTRICHE-HONGRIE 


Bien  que  l'Autriche  et  la  Hongrie  soient 
politiquement  unies,  leurs  mouvements  syn- 
dicaux doivent  être  séparés  dans  cette  étude, 
comme  ils  sont  séparés  dans  la  réalité;  aussi 
bien  les  différences  des  milieux  économiques, 
du  développement  agricole  ou  industriel, —  à 
défaut  de  toute  considération  historique  ou  lin- 
guistique, —  justifieraient  cette   dissociation. 

AUTRICHE 

L'Autriche  couvre  une  superficie  de  35iooo 
kilomètres  carrés,  sur  laquelle  vivaient  22 
millions  d'habitants  en  1880,  28700000  en 
1890,  26900000  en  1900,  28800  000  en  19 10.  On 
évaluait,  en  1918,  à  96  au  kilomètre  carré  la 
densité  moyenne  de  la  population,  mais  cette 
population  e^-t  très  inégalement  répartie  et 
tandis  que  la  Basse  Autriche,  la  Bohème,  la 
Moravie,  la  Galicie,  la  Silésie,  dépassent 
notablement  la  moyenne,  le  Grand-Duché  de 
Salzburg,  le  Tyrol,   la  Carinthie,  la  Carniole, 
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la  Dalmatie,  régions  de  montagnes  ou  de  pla- 
teaux pierreux,  restent  fort  au-dessous. 

Un  fait,  —  capital  pour  l'étude  que  nous 
poursuivons  ici,  —  et  nous  le  verrons,  —  est  la 
juxtaposition  ou  mieux  l'opposition  des 
langues,  dont  chacune  correspond  à  un  sen- 
timent national  plus  ou  moins  excité  ;  35,8 
pourioo  des  Autrichiens  parlent  l'allemand  et 
23,2  pour  loo  le  tchèque,  il  y  a  i6,5  pour  loo 
de  Polonais,  i3,2  pour  lOO  de  Ruthènes  et  /4,6 
pour  loo  de  Slovènes. 

La  concentration  urbaine  est  beaucoup 
moins  poussée  en  Autriche  qu'en  Allemagne  ; 
7  villes  seulement  comptent  plus  de  looooo 
âmes  :  Vienne  avec  2o3iooo,  Prague  avec 
223 ooo,  Trieste  avec  229000,  Lemberg  avec 
206000,  Gratz  avec  i5iooo,  Cracovie  avec 
i52  0oo,  Brunn  avec  126000.  La  population 
rurale  demeure  encore  très  abondante,  ainsi 
que  le  prouve  le  recensement  de  1900  :  70 
pour  100  des  Autrichiens  vivaient  alors  de  la 
culture  du  sol,  et  bien  que  l'aspect  du  pays 
se  soit  quelque  peu  transformé  dans  les  treize 
dernières  années,  la  répartition  fondamentale 
ne  s'est  pas  brusquement  modifiée. 

Le  développement  de  l'industrie  restait  fort 
médiocre  en  1880.  A  ce  moment,  l'Autriche 
consommait  six  fois  moins  de  fer  que  l'Angle- 
terre, 6  fois  moins  de  coton  aussi,  et  possé- 
dait 3  fois  moins  de  métiers  que  l'Allemagne. 
Depuis  cette  époque,  l'activité  usinière  s'est 
accrue,  surtout  dans  le  domaine  métallur- 
gique et  textile,  et    l'extraction  de    la   houille 
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en  particulier  a  plus  que  doublé,  mais  l'Au- 
triche a  plutôt  laissé  s'agrandir  l'écart  qui 
existait  entre  elle  et  les  deux  puissances  qui 
viennent  d'être  citées.  En  1895,  elle  ne  comp- 
tait que  I  560000  ouvriers  de  la  manufacture; 
en  1900,  22  pour  100  de  sa  population  seule- 
ment s'adonnaient  aux  labeurs  d'extraction  et 
de  transformation.  C'est  que  si  Vienne  et  ses 
environs  et  la  plus  grande  partie  de  la  Bohême 
et  de  la  Moravie  donnent  l'impression  d'une 
vie  industrielle  intense,  d'autres  parties  de 
l'Empire  demeurent  à  un  stade  inférieur  de 
la  production.  Entre  la  Dalmatie  et  la  zone 
dont  Prague  est  le  centre,  le  contraste  est 
frappant.  Comment  ne  le  retrouverait-on  pas 
dans  le  mouvement  corporatif  lui-même  ? 
Pour  apprécier  ce  dernier  équitablement, 
ilfauttenir  compte  des  antagonismes linguisti- 
quesou  nationaux,  que  rien  n'a  encore  effacés, 
etqu'un  régime  politique  lamentable  a  plutôt 
entretenus,  —  des  différences  caractéristiques 
qui  se  révèlent  dans  l'économie,  de  province 
à  province,  —  comme  aussi  de  la  médiocrité 
de  l'instruction  dans  les  districts  méridio- 
naux. 


Les  associations  ouvrières  autrichiennes 
sont  loin  de  se  pouvoir  développer  en  toute 
liberté.  Jusqu'en  1867,  elles  étaient  invaria- 
blement proscrites  ou  à  peu  près.  La  loi  du 
15  novembre  1867  prétendit  mettre  de  l'ordre 
dans  l'arbitraire,  mais  pratiquement  ce  résultat 
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ne  fut  guère  atteint.  Elle  proclamait  le  droit 
d'association,  mais  réservait  au  pouvoir  la 
faculté  d'interdire  les  groupements  qui  pour- 
suivaient des  objets  contraires  à  la  légalité, 
ou  qui  paraîtraient  dangereux  pour  l'Etat.  La 
déclaration  et  la  communication  des  statuts 
étaient  obligatoires.  Toute  infraction  aux 
statuts  pouvait  donner  lieu  à  dissolution,  et  à 
maintes  reprises,  l'autorité  usa  des  articles 
qui  lui  permettaient  d'abolir  les  syndicats. 

Le  code  pénal  de  1862  prohibait  les  coali- 
tions, qui  tendaient  à  relever  les  salaires  ou 
a  réduire  la  durée  de  la  journée  de  travail. 
Une  loi  de  1869  frappa  les  grèves  qui  visaient 
au  même  but.  Après  une  campagne  active,  les 
ouvriers  obtinrent  la  loi  de  1870  qui  ne  punis- 
sait plus  la  coalition  en  tant  que  telle,  mais 
qui  comportait  des  pénalités  pour  les  personnes 
qui  recouraient  à  la  violence,  afin  de  contraindre 
à  la  grève. 

Il  y  a  lieu  ici  d'évoquer  succinctement  les 
textes,  qui  visent  la  reconstitution  des  corpo- 
rations, et  qui  étaient  destinés  à  combattre 
par  voie  indirecte  le  syndicalisme  de  lutte  de 
classe,  —  ceux  de  1869,  de  i883  et  de  1907. 
Ils  faisaient  obligation  aux  artisans  de  s'affilier 
à  certains  corps  de  métier,  dont  le  recrute- 
ment était  mixte,  à  la  fois  patronal  et  ouvrier, 
et  le  métier  ne  pouvait  être  exercé  que  par 
ceux  qui  avaient  donné  une  preuve  de  capa- 
cité. Dans  le  fait,  les  corporations,  qui  ne 
devaient  fonctionner  que  dans  la  petite  indus- 
trie, ont  abouti  à  peu  près  partout  à  un  échec 

Paul  Louis.  —  Syndicalisme  européen.  "■  i4 
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La  mutualité  professionnelle  fut  en  Autriche 
la  première  forme  du  groupement  prolétarien. 
Elle  précéda  l'introduction  du  machinisme, 
dont  l'avènement  provoqua,  de  i84o  à  i85o, 
des  troubles  assez  sérieux.  De  1824  à  1826, 
les  typographes  avaient  ouvert  des  caisses  de 
secours  qui  vécurent  plus  ou  moins;  celle  de 
Vienne,  en  i8/44,  comptait  38o  membres.  C'est 
à  cette  dernière  date  que  commencent  les 
grandes  grèves  du  textile,  d'où  sortent  des 
associations  à  forme  de  «  résistance  »,  et  qui 
inquiètent  fort  le  pouvoir. 

En  juin  i848,  il  se  créa  à  Vienne  une  société 
générale  ouvrière,  qui  rassemblait  des  adhé- 
rents de  toutes  les  professions;  et  le  mouve- 
ment, qui  se  manifesta  à  ce  moment  dans  la 
capitale  de  l'Autriche,  rappela  de  très  près 
celui  qui  avait  surgi  un  peu  plus  tôt  dans  la 
capitale  de  la  France.  Mais  une  période  de 
réaction  rigoureuse  ne  tarda  pas  à  suivre; 
de  nombreux  groupements  furent  frappés  de 
dissolution,  même  celui  des  imprimeurs,  dont 
la  modération  était  connue. 

Un  réveil  de  la  pensée  démocratique  et 
ouvrière  se  marque  vers  1860,  avec  la  forma- 
tion de  sociétés  d'éducation  dont  le  gouverne- 
ment se  résout  à  agréer  les  statuts.  Puis  les 
idées  libérales  de  Schultze-Delisch  et  les 
idées  socialistes  étatistes  de  Lassalle  opèrent 
simultanément  leur    pénétration,    et  presque 
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aussitôt  entrent  en  conflit.  La  loi  deiSôy  stimule 
les  initiatives  d'association,  qui  jusque-là  res- 
taient réfrénées  dans  le  prolétariat.  Dès  1868, 
lesboulansfers  et  les  g-arcons  de  café  se  dotent 
de  syndicats,  tandis  que  les  typographes  con- 
voquent à  Vienne  leur  premier  congrès  cor- 
poratif national.  Ce  congrès  a  un  tel  retentis- 
sement que  les  maçons,  puis  les  travailleurs 
d'or  et  d'argent  essaient  à  leur  tour  de  s'orga- 
niser; mais  le  gouvernement,  devant  cette 
poussée  syndicale  et  devant  la  poussée  socia- 
liste, qui  s'accuse  par  la  multiplication  des 
cercles  lassalliens  et  eisenachiens  ou  marxis- 
tes, recourt  une  fois  de  plus  au  coup  de  force. 
Les  cercles  eisenachiens  sont  dissous  en  1869 
et  26  syndicats  de  la  capitale  subissent  le 
même  sort.  A  dater  de  ce  moment,  peut-on 
dire,  l'histoire  du  syndicalisme  autrichien 
demeurera  liée  à  celle  du  socialisme.  Il 
importe  donc  d'ouvrir  une  parenthèse  pour 
présenter  cette  dernière  en  quelques  mots. 

Le  premier  parti  ouvrier  socialiste  naquit 
dans  l'Empire  en  1877,  mais  il  fut  tout  de  suite 
livré  aux  divisions  des  réformistes  et  des 
révolutionnaires,  et  pourchassé  par  le  pou- 
voir, qui  dénonçait  ses  tendances  terroristes 
et  qui  établit  même  temporairement  un  régime 
d'exception  à  Vienne  (i884).  Toutes  les 
associations  politiques  furent  dispersées  en 
i885,  et  l'on  conçoit  que  les  organisations 
ouvrières,  quelles  qu'elles  fussent,  éprouvè- 
rent les  mêmes  difficultés  de  vivre.  La  social- 
démocratie  autrichienne  réussit    cependant  à 
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triompher  des  obstacles  qu'on  lui  opposait,  et 
à  tenir  en  1888,  à  Hainfeld,  un  premier  con- 
grès où  elle  proclama  son  unité  et  exhorta  ses 
membres  à  s'aliilier  aux  syndicats.  Le  2*  con- 
grès, convoqué  à  Vienne  en  1891,  déclara  que 
les  syndicats  devaient  être  des  sortes  d'écoles, 
où  les  ouvriers  apprendraient  à  penser;  — 
qu'ils  manqueraient  à  tous  leurs  devoirs,  s'ils 
ne  s'imprégnaient  pas  d'esprit  socialiste,  et 
qu'ils  multiplieraient  leur  puissance  en  se 
fédérant  et  se  confédérant.  Peu  après  surgis- 
saient les  oppositions  nationales,  qui  travail- 
lent toujours  le  parti  socialiste  autrichien  et 
qui  ont  provoqué,  à  une  date  plus  récente,  une 
crise  dans  le  mouvement  corporatif.  Un  cer- 
tain nombre  de  cercles  socialistes  tchèques 
avaient  adhéré  à  l'organisation  unitaire  créée 
à  Hainfeld;  or  dès  1898,  se  dressait  à  Bud- 
weis  un  parti  Tchéco-Slave  en  antagonisme 
avec  celle-ci.  Le  parti  centraliste  comprit  qu'il 
lui  fallait  se  réorganiser  et  donner  satisfaction 
aux  tendances  nationales  et  fédéralistes,  si 
bien  qu'en  1897,  '^  ^®  répartit  entre  6  groupe- 
ments :  Allemands,  Tchèques,  Polonais,  Slo- 
vènes, Ruthènes  et  Italiens;  en  1907,  la  frac- 
tion parlementaire  socialiste  elle-même  se 
distribua  en  5  sections.  Ces  divisions  natio- 
nales n'avaient  qu'une  importance  relative 
dans  l'ordre  politique;  dans  l'ordre  syndical, 
elles  allaient  jouer  un  rôle  déprimant,  en 
engendrant  la  dislocation  de  certains  syndicats 
et  en  donnant  au  patronat  une  arme  redouta- 
ble, chaque  fois  qu'éclaterait  un  grand  conflit 
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économique.   En  igii,  le  parti  socialiste  alle- 
mand d'Autriche  contenait  i46  6oo  membres 
le   parti   Tchéco-Slave   en    possédait,   de    son 
côté,  iSoooo. 

Fermons  cette  parenthèse.  Les  syndicats 
autrichiens,  dispersés  en  1869,  se  reformèrent 
en  1871.  L'année  suivante,  ceux  de  Vienne 
tentèrent  de  se  fédérer,  mais  s'attirèrent  une 
interdiction  formelle  ;  une  prohibition  analo- 
gue frappa  la  fédération  projetée  par  les  ou- 
vriers de  fabriques  de  l'empire  en  1873.  Vers 
le  mois  de  mai  de  cette  année,  une  statistique 
signalait,  pour  l'Autriche,  237  associations 
professionnelles  avec  8o3oo  membres,  et  pour 
la  capitale  seulement,  5i  associations  et  35/ioo 
membres.  A  ce  moment,  une  formidable  crise 
économique  vient  déchaîner  un  chômage  sans 
précédent,  et  comme  il  arrive  toujours  en 
pareil  cas,  les  groupements  existants  sont 
lourdement  atteints.  En  1876,  les  documents 
n'en  comptent  plus  qu'une  centaine. 

L'année  1877  marque  un  réveil.  Les  grou- 
pements reparaissent  un  peu  partout,  plusieurs 
allant  jusqu'à  se  doter  d'organes  réguliers  de 
publicité  ;  et  ils  grossissent  l'effectif  de  leurs 
inscrits,  en  dépit  des  luttes  que  se  livrent  les 
modérés  et  les  «  anarchistes  ».  A  dater  de 
1886,  les  fédérations  de  métier  surgissent 
réellement  au-dessus  des  syndicats  du  pre- 
mier degré,  celle  de  l'imprimerie  d'abord, 
puis  celle  des  métaux  et  celle  des  chapeliers. 
Gomme  le  pouvoir  demeure  ombrageux,  tou- 
jours prêt  à  sévir,  les  caisses  de  grèves  sont 


ai/|  r.E    SYNDICALISME    EUROPÉEN 

rendues  indépendantes  des  associations  syndi- 
cales, et  reçoivent  une  administration  en  appa- 
rence tout  au  moins  séparée. 

L'étape  fédérative  est  vite  dépassée  et  voici 
celle  de  la  confédération.  En  1892,  un  certain 
nombre  de  groupements  créent  une  commis- 
sion provisoire  des  syndicats;  il  y  avait  alors, 
d'après  une  statistique  qui  semble  bien  timide, 
si  on  la  rapproche  des  précédentes,  —  3i^5i 
ouvriers  organisés  pour  toute  l'Autriche,  et 
20202  à  Vienne  en  particulier.  Cette  commis- 
sion lance  un  journal  mensuel,  qui  s'appelle  la 
Feuille  de  correspondance  syndicale  des  grou- 
pements professionnels  d'Autriche,  qui  est 
mis  en  vente,  pour  la  première  fois,  le  i5  juin 
1898,  et  qui  convie  le  prolétariat  autrichien 
tout  entier  à  envoyer  des  délégués  à  un  con- 
grès. 

Ce  congrès  siège  à  Vienne  en  décembre 
1893  et  délibère  sur  les  intérêts  corporatifs.  Il 
préconise  la  constitution  de  fédérations  d'in- 
dustrie, réclame  une  réglementation  légale  du 
travail  et  conseille,  aux  associations  existan- 
tes, d'assurer  le  viaticum  à  ceux  de  leurs 
membres  qui  cherchent  de  l'ouvrage.  La  Com- 
mission des  Syndicats  établira  l'unité  néces- 
saire dans  le  mouvement  ;  elle  se  composera 
d'tm  délégué  par  industrie,  aménagera  un 
fonds  de  résistance,  centralisera  les  services 
de  secours  et  publiera  des  statistiques.  La 
cotisation  sera  de  o  fr.  02  par  membre  et  par 
mois.  Des  conditions  très  strictes  sont  mises 
à  la  proclamation  des  o^rèves,  qui  ne  sont  point 
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livrées  aux  décisions  des  sections  locales. 
Enfin,  tous  les  social-démocrates,  et  ceci  est 
une  indication  de  tendance,  sont  invités  à 
s'agréger  aux  fédérations. 

L'année  suivante,  1894,  des  organisations 
centrales  de  provinces  :  Moravie,  Silésie, 
Haute  et  Basse  Autriche,  etc.,  reçoivent  man- 
dat de  stimuler  autour  d'elles  l'action  syndi- 
cale. Puis  la  commission  publie  un  règlement 
des  grèves  et  se  préoccupe  de  la  lutte  contre 
le  chômage,  les  objectifs  d'ordre  pratique  pre- 
nant une  place  de  premier  rang  dans  ses  déli- 
bérations. 

Le  2*  congrès  général  se  tient  à  Vienne  en 
décembre  1896.  Il  est  intéressant  de  mesurer 
les  progrès  que  le  syndicalisme  de  lutte  de 
classes,  le  seul  dont  il  ait  été  question  jusqu'ici, 
avait  réalisés  à  ce  moment.  Nous  savons  qu'une 
statistique  estimait,  en  1892,  à  3i45i  le  total 
des  syndiqués  d'Autriche;  une  autre  de  la 
même  année  porte  le  chiffre  à  46  606,  dont 
2216  femmes  ;  en  1898,  5oooo  ouvriers  étaient 
représentés  au  1"  congrès.  La  commis- 
sion des  syndicats  accusait,  en  1898,  17 
fédérations,  776  sections  et  98669  cotisants, 
dont  3  448  femmes.  Les  recettes  globales  pour 
cet  exercice,  dans  les  fédérations,  avaient 
atteint  à  986000  francs  contre  65oooo  francs  de 
dépenses  :  102000  francs  avaient  été  consacrés 
aux  secours  de  chômage,  26000  au  viaticum, 
et  i4oooo  francs  aux  allocations  de  maladie. 

A  dater  de  1896,  le  syndicalisme  autrichien 
suit  une  courbe  ascendante,    mais   en    même 
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temps  se  marquent  de  plus  en  plus  vivement 
les  dissidences  nationalistes  qui  vont,  à  un 
certain  moment,  ralentir  sa  croissance.  Il 
importe  ici  d'ouvrir  une  nouvelle  parenthèse, 
afin  de  retracer  succinctement  les  phases  de 
cette  crise  des  nationalités. 

Dès  1896,  s'était  manifestée,  dans  le  parti 
socialiste  tchéco-slave,  la  volonté  de  créer  des 
groupements  corporatifs  tchèques  et  de  les 
rassembler  en  une  commission  syndicale  par- 
ticulière. La  commission  de  Vienne  s'était 
opposée  à  cette  tentative,  mais  pour  donner 
satisfaction  cependant  à  certains  désirs  du 
prolétariat  bohémien,  elle  avait  accepté  l'ins- 
titution, à  Prague,  d'une  organisation  locale  qui 
lui  serait  subordonnée.  Cette  concession 
n'avait  point  désarmé  le  séparatisme.  Le  3i 
janvier  1897,  ^®  congrès  des  syndicats  tchèques 
se  prononce  pour  la  fondation  d'une  commis- 
sion tchéco-slave  à  Prague,  et  celle-ci,  étant 
de  fait  appelée  à  l'existence,  posséda  d'abord 
12834  adhérents  et  s'efforça  tout  de  suite 
d'augmenter  son  influence.  La  grande  grève 
minière  de  1900  détermina  un  rapprochement 
entre  les  deux  éléments  allemand  et  slave,  et 
la  période  de  détente  dura  quelques  années. 
Mais  la  lutte  reprit,  en  1906,  avec  une  acuité 
nouvelle.  La  commission  tchéco-slave,  qui 
n'avait  pas  été  reconnue  comme  autonome 
par  la  conférence  internationale  des  syndicats 
tenue  à  Amsterdam  en  1906,  éprouva,  de  cette 
déception,  une  colère  qu'elle  ne  dissimula 
pas.  Elle  proposa  de  substituer  à  l'unité  syn- 
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dicale  autrichienne,  qui  avait  été  proclamée  à 
l'origine  par  les  congrès  généraux  corporatifs, 
un  régime  fédéraliste.  11  y  aurait  autant  de 
commissions  que  de  nationalités,  et  au-dessus 
d'elles  une  commission  internationale.  Les 
groupements  locaux  nationaux,  et  ceci  aggra- 
vait encore  la  complexité  du  mécanisme,  choi- 
siraientla  commission  à  laquelle  ils  verseraient 
leurs  cotisations.  Les  centralistes  de  Vienne 
repoussèrent  énergiquement  cette  motion,  en 
alléguant  qu'elle  tendait  à  énerver  toute  action 
d'offensive  prolétarienne.  Un  congrès  extra- 
ordinaire siégea  en  décembre  1906  pour  exa- 
miner la  situation,  dans  la  capitale  autri- 
chienne, et  les  séparatistes  y  furent  battus. 
Pour  adoucir  cependant  leur  échec,  la  com- 
mission unitaire  proposa  qu'on  portât  de  12  à 
16  le  nombre  de  ses  membres  :  les  quatre  nou- 
veaux devaient  être  désignés  par  les  commis- 
sions provinciales  de  Bohème,  de  Moravie,  de 
Galicie  et  de  la  côte  lUyrienne,  ces  contrées 
étant  slaves. 

Mais  la  commission  Tchéco-Slave,  plus 
mécontente  que  jamais,  invita  alors  les  sections 
locales  où  elle  avait  des  intelligences,  à  pro- 
voquer des  scissions  dans  les  fédérations,  et 
sur  plusieurs  points  aboutit  à  des  résultats. 
Le  4'  congrès  corporatif  tchéco-slave,  où  63  700 
syndiqués  étaient  représentés  (1907),  la  recon- 
nut comme  la  seule  autorité.  La  rupture  était 
définitivement  consommée.  Dans  toute  l'éten- 
due de  la  Bohême  et  par  toutes  les  fédérations, 
centralistes  et  fédéralistes  s'entredéchirent  et 
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cette  lutte  fratricide  gagne  la  Moravie,  où 
s'installe  encore  une  commission  particulière. 
En  vain  le  congrès  socialiste  international  de 
Copenhague  se  prononça  sur  ce  redoutable 
différend,  et  condamna  les  tendances  nationa- 
listes; en  vain  des  conférences  de  rapproche- 
ment furent  convoquées.  On  ne  put  négocier 
un  arrangement  entre  les  deux  parties,  car  les 
séparatistes  développaient  des  conceptions  qui 
visaient  à  émietter  à  l'infini  les  associations 
professionnelles.  La  classe  ouvrière  offrait, 
malheureusement  pour  elle,  le  spectacle  que 
l'Autriche  présente  depuis  si  longtemps,  celui 
de  l'antagonisme  stérile  des  groupes  ethni- 
ques. On  conçoit  que  l'expansion  du  syndica- 
lisme à  tendance  socialiste  ait  été  paralysée 
dans  la  période  la  plus  récente. 


De  1896  à  1911,  les  statistiques  des  groupe- 
ments et  des  effectifs  ont  accusé  les  totaux  ci- 
dessous,  les  séparatistes  tchéco-slaves  étant 
comptés  à  part  à  dater  de  1909. 


Pédcratiuns.      Sectioun. 


Membre»    dont  Femmes. 


1896.  .  . 

'7 

775 

98  669 

3  448 

1899.  .  . 

3o 

I  284 

1  1 9  334 

5  556 

[901.  .  . 

32 

I  278 

r  1 9  o5o 

5378 

I90U.  .  . 

àl 

'397 

1 35 178 

5888 

1903.  .  . 

5i 

1633 

1 54  605 

9^19 

1904.  .  . 

45 

a  108 

1 89  I  a  I 

i3o55 

1905.  .  . 

àl 

2964 

323099 

28402 

1906.  .  . 

49 

4062 

448270 

42  190 
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Fédérations.      Sections.  Membres    dont  Femmes. 


£907.  . 

•    ^9 

5o3o 

5oi  094 

46401 

1908.  . 

5i 

5337 

482279 

44643 

1909.  . 

52 

4371 

4i5  256 

39736 

Ï910.  . 

54 

4196 

4oo  565 

42607 

I9II.  . 

53 

4i83 

421  905 

47  99' 

La  diminution  considérable,  qui  se  produisit 
de  1906  à  190g,  était  due  pour  une  large  part 
au  morcellement  d'un  certain  nombre  de  fédé- 
rations ;  mais  elle  était  imputable  aussi  aux 
effets  de  la  crise  économique  qui  déchaîna  un 
formidable  chômage.  En  quelques  mois,  les 
mineurs  syndiqués  perdirent  12  pour  100  de 
leur  contingent,  les  métallurgistes  8  pour  100, 
la  fédération  du  textile  10  pour  100. 

Si  l'on  fait  le  total  des  centralistes  et  des 
séparatistes  tchèques,  qui  étaient  36  000  en 
1909,  76000  en  1910  et  85  000  en  1911,  on 
obtient  une  somme  de  45i  000  ouvriers  orga- 
nisés de  tendance  socialiste  en  1909,  476000 
en  1910,  et  5o6  000  en  191 1,  c'est-à-dire  que  de 
1907  à  1909,  le  déchet  réel  aurait  été  de  5oooo, 
et  que  de  1907  à  191 1,  l'accroissement  serait 
à  peu  près  nul.  Cette  stagnation  contraste 
fort  avec  les  progrès  qui  ont  été  constatés 
partout  ailleurs. 

Il  est  intéressant  de  confronter  les  effectifs 
donnés  à  la  commission  centrale  syndicale 
par  les  différentes  provinces,  en  1907  et  en 
191 1.  iNous  apprendrons  ainsi,  d'un  côté,  dans 
quelles  régions  le  séparatisme  a  produit  ses 
dommages,    et    de    l'autre,     quel    est    l'état 


220  LE    SYNDICALISME    EUROPÉE'N 

général  de  l'organisation  dans  les  divers 
milieux. 

A  Vienne,  aux  deux  dates  1907  et  191 1,  les 
syndiqués  sont  en  chiffres  ronds:  126000  et 
i53ooo;  dans  la  Basse  Autriche  4oooo  et 
34  000  ;  en  Bohème  178000  et  98000;  en  Buko- 
vine  I  000  et  i  600  ;  en  Dalmatie  5oo  et  800  ;  en 
Galicie  12000  et  17000;  en  Istrie  11 000  et 
1 6  000  ;  en  Carinthie  [\  000  et  6  000  ;  en  Garniole 
3  000  et  3  000;  en  Moravie  Agooo  et  3oooo  ; 
en  Haute  Autriche  8  000  et  1 1  000  ;  dans  le  pays 
de  Salzburg  5  000  et  5  000;  en  Silésie  26000 
et  17000;  en  Styrie  26000  et  26  000;  en  Tyrol 
9  000  et  9  000. 

11  résulte  de  ce  rapprochement  que  le 
schisme  tchèque  a  engendré  des  reculs  très 
sérieux  en  Bohème  (près  de  5o  pour  loo),  en 
Moravie  (38  pour  100),  et  en  Silésie  (33  pour 
100).  II  en  résulte  aussi  que  si  le  mouvement 
syndical  continue  à  prospérer  dans  la  capitale, 
il  demeure  rudimentaire  dans  toute  la  zone 
alpestre  et  le  long  du  littoral. 

Les  fédérations  les  plus  importantes  étaient, 
en  191 1,  les  suivantes  :  bouchers  et  charcutiers 
(69  470  membres),  métallurgistes  (66121), 
ouvriers  du  textile  (4i  609),  ouvriers  du  bois 
(28627),  maçons  (28471),  employés  de  com- 
merce (16768),  typographes  (i5  639),  ouvriers 
des  produits  chinii(|ues  (i4  20i).  Mais  cer- 
taines tombent  au-dessous  de  600  :  cou- 
vreurs, ouvriers  photographes,  employés  de 
journaux. 

Les  recettes  des  syndicats  atliliés  à  la  com- 
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mission  centrale  sont  montées  à  2  229000  francs 
en  1901,  à  2617  000  en  1902,  à  2  9^3  000  en  1908, 
à  3392000  en  190^,  à  fiQ^i  000  en  1906,  à 
6982000  en  1906,  à  8120000  en  1907,  à 
9329000  en  1908,  à  8/^97000  en  1909,  à 
8  6od  000  en  19 10,  et  à  9  190000  en  1911. 

L'immense  majorité  des  syndiqués  autri- 
chiens paient  par  an  moins  de  3o  francs  de 
cotisations  :  0,98  pour  100  versent  moins  de 
10  francs;  26,38  pour  100  de  10  à  i5  francs; 
27,85  pour  100  de  16  à  20  francs;  22,09  pour 
100  de  21  à  25  francs;  1/1,82  pour  100  de  26 
à  3o  francs.  De  très  légères  fractions  s'im- 
posent des  sacrifices  supérieurs  :  les  typo- 
graphes donnent  95  francs,  les  lithographes 
53  francs,  les  chapeliers  5o  fr.  80,  les  coiffeurs 
5o  fr.  25. 

Les  dépenses  statutaires*  des  mêmes  syn- 
dicats affiliés  à  la  commission  se  chiffraient 
par  2  1 1 1  000  francs  en  1901,  2  392  000  en  1902, 
2  6^7  000  en  1903,  3oo4  000  en  190^,  3829000 
en  1905,  5609000  en  1906,  7  1^7000  en  1907, 
8  355  000  en  1908,  8  235  000  en  1909,  8  o23  000 
en  1910,  et  85/12000  en  1911. 

11  est  bon  d'étudier  d'un  peu  plus  près 
ces  dépenses,  car  cette  étude  même  nous  ren- 
seignera exactement  sur  l'organisation  et  en 
même  temps  sur  les  tendances  pratiques  des 
groupements  de  lutte  de  classes. 

Pendant  la   période    qui  s'étend  de  1901   à 

I.  Elles  ne  comprennent  pas  celles  de  grèves,  les  fonds  de 
grèves  étant  administres  séparément. 
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191 1  et  qui  comprend  11  années,  les  syndicats 
ont  déboursé  exactement  69898000  francs  en 
vertu  des  statuts.  Là-dessus  25 94 1000  francs,  un 
peu  plus  de  /iS  pour  100,  étaient  appliqués  aux 
allocations  de  solidarité,  soit  1696000  francs 
au  viaticum,  10  344  000  francs  au  chômage, 
10666000  francs  à  la  maladie  et  au  décès, 
3i34ooo  francs  à  l'extrême  urgence,  etc.  Si 
l'on  examine  plus  spécialement  les  dépenses 
de  191 1,  les  allocations  de  solidarité  ont  exigé 
une  quote-part  sensiblement  égale  :  3  63oooo 
francs  sur  8  542  000  francs.  Les  organes  pro- 
fessionnels coûtaient  1  i36ooo  francs,  l'agi- 
tation et  la  propagande  1060000,  l'admi- 
nistration I  564  000,  dont  898000  pour  les 
émoluments  des  fonctionnaires. 

Les  secours  de  grève  distribués  par  les 
fonds  spéciaux  étaient  de  4oi  000  francs  en  191 1, 
et  de  902  000  en  1910. 

Les  fédérations  qui  servent  les  indemnités 
les  plus  élevées,  par  tète,  en  dehors  du  cas 
de  grève,  sont  les  typographes  (60  fr.  5o), 
les  lithographes  (58  fr.  5o),  les  chapeliers 
(33  francs),  les  ouvriers  des  raffineries  de 
sucre  (24  fr.  45),  mais  dans  beaucoup  des 
groupements  fédéraux,  les  frais  moyens 
descendent  au-dessous  de  8  francs  ;  ils  ne  sont 
plus  que  de  5  fr.  10  chez  les  verriers. 

L'avoir  total  des  organisations  inscrites  à  la 
commission  s'élevait  au  i*""  janvier  1912  à 
i3  i45  000  francs  :  les  encaisses  les  plus  abon- 
dantes étaient  celles  des  typographes  (3  700  000 
francs),  et  des  métallurgistes  (i  687  000  francs). 
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Ce  même  avoir  était  de  2  85o  000  francs  en  1901, 
de  5  387  000  francs  en  igoS. 

Au  i"  janvier  1912  également,  les  centrales 
professionnelles  d'Autriche  publiaient  62  or- 
ganes en   langue   allemande,    3^  en  tchèque, 

11  en  polonais,   8  en  italien  et  5  en  slovène. 
Sur  ces  1 10  organes,  17  étaient  hebdomadaires, 

12  bimensuels. 

Pour  l'exercice  191 1  enfin,  la  grande  centrale 
nationale.  Commission  des  Syndicats,  avait 
encaissé  2^8  000  francs,  chaque  membre  devant 
0  fr.  54  par  an,  —  et  dépensé  256ooo  francs, 
dont  190000  pour  l'agitation  et  les  grèves. 

Ces  notations  financières  et  statistiques 
permettent  de  se  rendre  un  compte  approxi- 
matif de  la  tactique  des  groupements  syndi- 
calistes favorables  à  la  lutte  de  classes.  Vivant 
en  étroit  accord  avec  le  parti  socialiste,  réali- 
sant avec  ce  parti  un  parallélisme  de  marche 
absolu,  administrés  par  des  secrétaires  qui 
sont  en  même  temps  des  militants  social- 
démocrates,  ces  groupements  portent  leur 
idéal  bien  au  delà  du  pur  tracle-unionisme.  Ils 
admettent  que  la  libération  de  la  classe  ouvrière 
ne  peut  être  acquise  qu'au  prix  d'une  trans- 
formation complète  du  régime  de  propriété,  et 
revendiquent  l'abolition  du  salariat.  Mais  si 
leur  objectif  est  révolutionnaire,  ils  accueillent, 
dans  la  pratique  de  l'existence  quotidienne, 
les  maximes  réformistes  ;  ils  n'ont  point  de 
sympathie  pour  l'action  directe  ou  pour  la 
grève  générale  et  marquent  parfois  plus 
d'opposition  au   syndicalisme  révolutionnaire 
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«  à  la  française  »  que  les  syndicats  allemands 
eux-mêmes.  Ils  exaltent  leur  activité  propre 
sans  rabaisser  la  valeur  de  l'action  politique 
ou  parlementaire;  ils  s'emploient  à  obtenir 
des  lois  ouvrières  plus  conformes  aux  intérêts 
de  leurs  membres  ;  ils  attribuent,  et  au  regard 
du  recrutement  et  au  regard  de  la  sécurité 
même  de  leurs  affiliés,  une  grande  importance 
à  leurs  institutions  de  solidarité;  on  a  vu  plus 
haut  qu'ils  avaient  organisé  des  caisses  de 
viaticum,  de  chômage,  de  maladie  et  de  décès. 
11  faut  ajouter  qu'ils  s'ingénient  à  fortifier  la 
culture  intellectuelle  dans  leurs  milieux  pro- 
fessionnels respectifs. 

S'ils  se  défient  de  la  grève  générale,  s'ils 
ont  pris  des  précautions  contre  les  grèves 
ordinaires,  afin  qu'elles  ne  fussent  pas  pro- 
noncées à  la  légère,  et  qu'elles  réunissent  le 
maximum  de  chances  de  succès,  ils  ont 
recouru  bien  souvent  à  la  suspension  volon- 
taire du  labeur.  Ils  reconnaissent  en  elle  une 
arme  efficace.  De  1898  à  1911,  en  22  ans,  plus 
de  8  800  chômages  concertés  se  sont  produits  ; 
les  années  1900  et  1907,  les  plus  remarqua- 
bles sous  ce  rapport,  en  fournissent  à  elles 
seules  respectivement  i  o83  et  i  086.  Plus  de 
175  000  ouvriers  en  un  seul  exercice  ont  cessé 
leur  travail  pour  amener  le  patronat  à  des 
concessions.  Les  lock-out  ont  été  jusqu'ici 
moins  fréquents  et  moins  amples  en  Autriche 
qu'en  Allemagne.  Les  dernières  années  ont 
signalé  une  moyenne  de  35  qui  intéressaient 
26000  salariés. 


AUTRICHE-HONGRIb  2  2  0 

La  grève  n'est  jamais  proclamée  par  les 
sections  locales,  qui  sont  tenues,  à  raison 
même  de  la  constitution  de  ce  syndicalisme, 
d'en  référer  aux  centrales  ou  fédérations. 
Celles-ci  ont  les  mêmes  prérogatives,  la  même 
autorité  de  direction  que  les  centrales  alle- 
mandes ;  elles  sont  également  consultées 
chaque  fois  qu'il  s'agit  de  passer  des  contrats 
collectifs,  et  ces  conventions  ont  pris  dans 
l'Empire  une  extension  qui  mérite  d'être 
signalée,  car  elle  aussi  est  une  caractéristique 
de  ce  mouvement.  De  1906  à  1910,  3  096 
contrats  ont  été  conclus  ou  renouvelés,  pour 
665  000  salariés.  Grâce  à  eux,  i5oooo  travail- 
leurs ont  obtenu  une  journée  de  9  heures  ou 
moins,  et  355 000  une  journée  de  9  à  10  heures. 

*  * 

Un  certain  nombre  d'ouvriers  organisés 
demeurent  en  dehors  des  syndicats  à  tendance 
social-démocrate. 

1°  Des  cercles  d'ouvriers  nationaux  alle- 
mands se  sont  constitués  à  dater  de  1870. 
Imbus  des  idées  pangermanistes,  réfractaires 
à  tout  sentiment  de  classe,  ils  formèrent  en 
1898  une  confédération,  dont  le  but  était 
essentiellement  politique.  A  ce  courant  poli- 
tique, se  juxtaposa  à  dater  de  1905  un  courant 
corporatif.  Successivement  apparurent  des 
fédérations  des  employés  de  chemins  de  fer, 
des  employés  de  commerce,  du  bois,  des 
métaux,  des  fonctionnaires,  et  ces  fédérations 

Paul  Louis.  —  Syndicalisme  européen.  i5 
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instituèrent,  en  1908,  une  commission  cen- 
trale qui  reçut  mandat  de  convoquer  des 
congrès  périodiques.  A  la  fin  de  1911,  85  000 
personnes  étaient  affiliées  à  cette  commission. 
2"  Il  eût  été  étrange  qu'en  Autriche,  pays  de 
catholicisme  résistant,  l'Eglise  n'essayât  pas 
d'éveiller  dans  le  prolétariat  des  groupements 
qui  lui  fussent  dévoués.  Le  mouvement 
chrétien-social,  politique  avant  tout,  qui  se 
développa  à  partir  de  1892,  cherchait  déjà  ses 
points  d'appui  parmi  les  salariés,  et  inscrivait 
dans  son  programme  une  réglementation 
«  équitable  »  de  la  journée.  En  1897,  un 
congrès  chrétien-social,  qui  se  tinta  Salzburg, 
fit  appel  aux  protestants  aussi  bien  qu'aux 
catholiques  pour  constituer  une  fédération 
ouvrière  chrétienne,  dont  l'objectif  serait  à  la 
fois  moral  et  économique.  Cette  fédération, 
qui  fut  dotée  au  congrès  de  Vienne,  en  1902, 
de  ses  statuts,  de  son  programme  et  de  ses 
rouages  administratifs,  progressa  lentement. 
A  côté  d'elle,  en  dehors  d'elle,  s'étaient  for- 
mées des  centrales  de  métier  chrétiennes  qui, 
dès  1904,  recensèrent  près  de  23  000  membres  ; 
centrales  du  bois,  des  cordonniers,  des  tabacs, 
des  mines,  des  boulangers,  etc.  Ces  centrales 
tinrent,  en  novembre  1907,  une  conférence  à 
laquelle  participèrent  les  délégués  de  70000 
travailleurs,  et  qui  précisa  le  but  de  ce  syndi- 
calisme chrétien:  organisation  des  ouvriers, 
défense  de  leurs  intérêts  matériels  et  moraux 
sur  la  base  du  christianisme,  exclusion  de  la 
doctrine  de    la  lutt^  de  classes    et  de   toute 
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préoccupation  politique,  établissement  de  bons 
rapports  avec  le  patronat.  Le  premier  congrès 
des  syndicats  chrétiens  s'ouvrit  à  Vienne  en 
1909  :  I  100  organisations  s'y  firent  repré- 
senter, qui  comprenaient  près  de  90000  per- 
sonnes. Il  adopta  la  création  d'une  commission 
centrale  qui  annonçait  3oooo  adhérents  au 
i""  janvier  1911,  et  ^5  53o  l'année  suivante  à 
pareille  date  ;  le  total  des  syndiqués  chrétiens 
s'élevait  alors  à  plus  de  82  000. 

Le  secrétariat  international  des  syndicats 
attribue  à  l'Autriche  496  268  ouvriers  organisés 
pour  191 1.  Il  semble  que  ce  chiffre  soit  fort 
inférieur  à  la  réalité,  et  en  tout  cas  il  ne 
s'applique  même  pas  à  la  totalité  de  ceux  qui 
se  rangent  au  syndicalisme  fondé  sur  l'oppo- 
sition des  catégories  sociales. 

HONGRIE 

La  Hongrie,  sur  une  surface  d'un  peu  moins 
de  826000  kilomètres  carrés,  compte  à  peu 
près  21  millions  d'habitants,  soit  environ  65 
au  kilomètre  carré.  C'est  une  densité  plutôt 
faible.  Toutefois,  cette  population,  en  dépit 
d'une  abondante  émigration,  s'accroît  avec 
rapidité,  car  le  dernier  recensement,  celui  de 
1910,  accusait  une  majoration  de  lôooooo  ci- 
toyens sur  1900,  de  3  millions  et  demi  sur 
1890  et  de  5  3ooooo  sur  1880.  Les  grandes 
villes  sont  rares;  deux  seulement,  Budapest 
avec  900000  et  Szegedin  avec  118  000,  dépas- 
sent le  chiffre  de  100  000  âmes,  et  cette  nota- 
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tion  l'ait  apparaître  tout  de  suite  la  prédomi- 
nance écrasante  de  l'élément  agricole.  La 
Hongrie,  quelques  progrès  que  l'industrie 
y  ait  accomplis  en  ces  derniers  temps,  est  une 
contrée  vouée  surtout  à  la  culture  du  sol.  66 
pour  loo  au  moins  de  sa  population  vivent  de 
ce  travail,  mais  la  grande  propriété  accapare 
presque  toute  la  grande  plaine  féconde  du  Da- 
nube ;  un  prolétariat  rural  exploité  et  com- 
primé à  outrance  végète  sous  la  tutelle  des 
puissants  seigneurs  fonciers,  les  Esterhazy, 
les  Schoenborn,  les  Karolyi,  les  Palfy,  qui  pos- 
sèdent des  districts  entiers  et  qui  se  servent  de 
véritables  lois  de  fer  pour  briser  toute  révolte. 

La  classe  des  ouvriers  industriels  s'est  len- 
tement formée  :  en  comptant  les  salariés  à 
domicile,  on  l'évaluait  à  54oooo  unités  en 
1890,  à  800000  en  1900,  à  i  127000  en  1910, 
mais  une  petite  portion  seulement  de  ce  con- 
tingent peut  être,  dans  l'état  actuel,  incorpo- 
rée aux  groupements  professionnels  ;  et  le 
secrétariat  international  des  syndicats,  dans 
son  plus  récent  rapport,  —  s'il  évaluait  à 
1  7^1  000  le  total  des  organisables  de  l'agricul- 
ture, —  arrêtait  à  627000  celui  des  organisa- 
bles de  l'industrie,  du  commerce  et  des 
transports.  Ce  dernier  chiffre  représenterait 
un  bien  minime  tantième  du  contingent  géné- 
ral des  travailleurs  hongrois,  et  rien  ne  sau- 
rait mieux  caractériser  la  faiblesse  de  Tactivité 
manufacturière  en  Transleithanie. 

Voilà  un  premier  obstacle  à  l'expansion  du 
syndicalisme  ;  il  en  est  un  second,  que  nous 
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avons  déjà  signalé  en  Autriche  et  qui  réside 
dans  les  divisions  ethniques  et  linguistiques. 
A  cet  égard,  cinq  catégories  nationales  au 
moins  doivent  être  reconnues  :  les  Magyars 
qui  forment  48  pour  loo  de  la  population,  puis 
les  Serbes  avec  17  pour  100,  les  Slovaques 
avec  12  pour  100,  les  Roumains  avec  12  pour 
100  et  les  Allemands  avec  11  pour  100.  En 
troisième  lieu,  l'action  du  gouvernement  s'est 
faite,  même  dans  les  tout  derniers  temps, 
extrêmement  brutale  à  l'égard  des  associa- 
tions professionnelles,  et  la  législation  lui 
fournit  toutes  les  armes  qu'il  peut  souhaiter. 

* 
*   * 

Depuis  1871,  les  coalitions,  si  elles  demeu- 
rent de  nul  effet,  —  c'est-à-dire  que  la  loi  ne 
leur  reconnaît  aucune  valeur,  — ne  sont  plus 
interdites  en  principe  ;  mais  les  textes  qui 
prévoient  des  pénalités  pour  les  menaces, 
violences,  etc.,  en  temps  de  grève  permettent 
au  pouvoir  de  sévir  dans  la  plupart  des  cas, 
même  contre  les  salariés  industriels,  les  sala- 
riés agricoles  étant  soumis  à  un  traitement 
exceptionnel  et  draconien. 

Le  droit  d'association  est  sévèrement  déli- 
mité par  une  ordonnance  du  2  avril  1875,  qui 
intervint  à  l'issue  d'une  longue  période  d'agi- 
tation. Ce  texte  prohibe  à  peu  près  les  syndi- 
cats, car  le  gouvernement  peut  refuser  l'agré- 
ment aux  statuts  de  toutes  les  sociétés  qui  lui 
déplaisent  et  par  suite  user  de  tolérance  ou 
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d'intolérance  suivant  la  politique  du  moment; 
c'est  ainsi  qu'en  1907,  354  syndicats  furent  dis- 
sous en  quelques  semaines.  Pratiquement, 
selon  les  historiens  de  la  Hongrie  contempo- 
raine, il  n'y  a  pour  la  masse  des  travailleurs 
ni  liberté  d'association,  ni  liberté  de  réunion, 
ni  liberté  de  coalition  ;  c'est  surtout  pour  les 
salariés  agricoles  que  la  législation  s'est  faite 
impitoyable,  parce  que  les  grands  proprié- 
taires fonciers,  qui  demeurent  l'élément  diri- 
geant, redoutaient  des  chômages  volontaires 
généralisés  et  qui  eussent  brisé  leur  autorité. 
Le  texte  de  1898  sur  les  contrats  de  travail  est 
caractéristique,  au  point  qu'on  l'a  appelé  la 
«  réglementation  des  esclaves  »  :  tout  journa- 
lier, qui  rompt  son  contrat,  est  ramené  par  la 
force  et  condamné  à  60  jours  de  prison  ;  les 
militants,  qui  poussent  à  la  suspension  du  tra- 
vail, sont  passibles  d'incarcération  et  toute 
controverse  sur  l'utilité  de  la  grève  est  stricte- 
ment proscrite.  Ce  système  pénal,  qui  n'était 
applicable  d'abord  qu'aux  journaliers,  a  été 
étendu,  en  1907,  aux  domestiques  à  l'année.  Il 
a  réussi  jusqu'ici  à  empêcher  que  des  organi- 
sations durables  et  combatives  ne  s'établis- 
sent dans  le  milieu  agricole,  où  de  temps  à 
autre  cependant  se  marquent  des  sursauts  de 
révolte. 


*    * 


Le  syndicalisme  hongrois  de  lutte  de  classes, 
et  il  représente  de  beaucoup  la  majorité  des 
ouvriers  professionnellement  organisés,  —  est 
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lié  par  les  rapports  les  plus  étroits  au  parti 
socialiste.  Ce  parti  repose  en  effet,  pour  des 
raisons  qui  se  ramènent  toutes  à  la  pratique 
du  droit  des  associations,  sur  des  bases  syn- 
dicales. C'est  sa  doctrine,  la  doctrine  du  socia- 
lisme international,  qui  anime  l'action  des 
groupements  de  métiers,  —  et  ceux-ci  se  sont 
toujours  associés  à  la  revendication  du  suf- 
frage universel,  en  même  temps  qu'ils  affir- 
maient leur  but  révolutionnaire.  Le  programme 
du  socialisme  hongrois  est  d'ailleurs  identique 
au  programme  de  Hainfeld  du  socialisme 
autrichien. 

Le  premier  groupement  professionnel,  qui 
ait  surgi  en  Transleithanie,  est  celui  des  typo- 
graphes, fondé  en  i8/i8  et  dont  l'influence  ne 
tarda  pas  à  s'affirmer,  —  car  dès  1867  il  négo- 
ciait un  contrat  collectif  avec  les  imprimeurs 
de  Pesth. 

Mais  gêné  lui-même  par  l'administration,  il 
ne  trouva  guère  d'imitateurs.  Les  idées  de 
Schultze-Delisch  et  celles  de  Lassalle,  —  les 
unes  libérales-manchestériennes,  les  autres 
socialistes-étatistes,  —  pénétrèrent  en  1867- 
1868.  Après  quelques  mois  de  lutte,  les  Las- 
salliens  l'emportèrent  et  absorbèrent  les  libé- 
raux; mais  simultanément,  ils  combattaient 
les  marxistes  qui  eux  aussi  tâchaient  de  recru- 
ter des  adhérents.  De  nombreuses  grèves 
se  succédèrent  dans  cette  série  de  quatre 
années  1868-1871,  où  se  remarque  une  pre- 
mière fermentation  prolétarienne.  Le  gouver- 
nement les  réprima  souvent  par  la  force,  tan- 
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dis  que  d'autre  part,  il  prononçait  la  dissolu- 
tion des  chambres  syndicales.  Ce  sort  fâcheux 
échut  en  1872  à  la  «  société  universelle  des 
ouvriers  »  qui  se  réclamait  des  principes  las- 
salliens  et  dont  le  pouvoir  avait  d'abord  agréé 
les  statuts.  D'ailleurs,  à  cette  date  1872,  ce 
pouvoir  se  montre  intransigeant  à  l'égard  de 
toute  entreprise  d'émancipation  politique  ou 
économique.  Cette  phase  de  coercition  et  de 
déclin  syndical  est  à  peine  interrompue  en 
1880  par  quelques  timides  essais  de  reconsti- 
tution. Dix  ans  plus  tard,  s'ouvre  une  période 
d'action  plus  soutenue  :  7  syndicats  se  fondent 
en  1890,  4  en  1891,  5  en  1892.  Vers  la  même 
époque  nait  à  Oroshaza  le  premier  club  des 
ouvriers  agraires,  dont  l'initiative  ne  fut  pas 
stérile,  car  une  agitation,  qui  déchaîna  quel- 
ques émeutes,  courut  à  travers  l'Alfôld,  et  des 
collisions  sanglantes  eurent  même  lieu  en 
1891.  La  répression  s'exerça  à  nouveau  dès  ce 
moment,  mais  elle  fut  plus  sévère  encore  en 
1894,  alors  que  les  cessations  du  labeur  rural 
se  multipliaient,  et  beaucoup  des  propagan- 
distes furent  condamnés  à  la  prison  ou  à  la 
déportation. 

L'année  1898  est  décisive  dans  l'histoire  du 
mouvement  corporatif  hongrois.  D'un  côté 
s'érige  à  Budapest  un  conseil  des  syndicats 
locaux,  dont  l'apparition  comble  de  fierté  les 
salariés  industriels  ;  de  l'autre,  les  organisa- 
tions de  travailleurs  de  la  ter  re  se  développent 
rapidement,  en  dépit  de  toutes  les  lisières, 
au  lendemain  du  grand,  chômage  concerté  du 
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printemps  1897,  1"i  avait  déterminé  le  gou- 
vernement à  concentrer  de  puissants  contin- 
gents militaires.  Les  difficultés,  qui  paraly- 
saient la  formation  des  sociétés  de  combat, 
furent  tournées,  dans  le  milieu  rural,  par  les 
artifices  les  plus  variés. 

Au  i"  janvier  1899,  4oooo  salariés  agricoles 
auraient  été  affiliés  à  des  groupements  mili- 
tants. Dans  le  domaine  industriel,  les  syndi- 
cats de  rhabillement  rassemblaient  plus  de 
5  000  membres,  ceux  des  métaux  près  de 
4  000,  ceux  du  bois  près  de  4  000  également. 

Le  i*""  congrès  syndical  hongrois  siège  en 
1899.  Il  se  prononce  pour  la  création  de  fédé- 
rations, avec  ouverture  de  caisses  de  chômage 
et  de  bureaux  de  placement.  Un  conseil  exé- 
cutif de  II  membres  contrôlerait  l'ensemble 
du  mouvement  et  organiserait  la  résistance.  Le 
gouvernement  s'efforça  sur-le-champ  de  réa- 
gir; il  alla  jusqu'à  interdire  aux  aubergistes 
de  prêter  leurs  locaux  aux  réunions  corpora- 
tives et  jusqu'à  confisquer  la  correspondance. 

Un  2*  congrès  se  tint  à  Budapest  en  décem- 
bre 1901.  A  ce  moment,  10  000  ouvriers  envi- 
ron relevaient  de  l'organisation  nationale 
représentée  par  la  commission  executive  ou 
conseil  des  syndicats.  On  décida  de  créer  des 
caisses  autonomes  de  maladie,  d'accidents  et 
d'invalidité,  mais  les  fonds  faisaient  défaut. 
Le  i"  janvier  1908,  il  n'y  avait  encore  que 
102  francs  dans  la  caisse  du  conseil.  Une  con- 
férence, qui  fut  convoquée  en  février  1908, 
s'efforça   de    donner    plus   de   corps   à    l'idée 
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confédérative,  bien  que  les  partisans  du  cen- 
tralisme et  ceux  de  l'autonomie  des  sections 
fussent  en  lutte.  Finalement,  il  fut  arrêté 
qu'un  secrétaire  permanent  et  rétribué  aurait 
mandat  de  pourvoir  à  l'activité  de  la  centrale: 
les  recettes  seraient  alimentées  par  un  prélève- 
ment de  2  pour  loo  sur  les  cotisations  perçues 
dans  la  capitale  et  de  i  pour  loo  sur  celles 
recueillies  en  province. 

Le  développement  syndical  s'affirme  désor- 
mais plus  nettement.  Les  fédérations  de  mé- 
tier se  constituent  et,  dès  le  i*'  janvier  1904, 
celle  du  bâtiment  possède  ïoooo  inscrits,  celle 
des  métaux  8  000,  et  le  chiffre  total  des  syndi- 
qués excède  53  000.  Même  les  persécutions 
gouvernementales  viennent  se  briser  contre 
la  ténacité  du  prolétariat,  qui  multiplie  les 
grèves.  Cette  période  d'expansion  dure  jus- 
qu'en 1908.  Le  troisième  congrès  syndical  de 
Pesth,  en  décembre  1904,  modifie  les  statuts  de 
la  centrale  nationale  ;  il  dispose  que  les  con- 
grès seront  désormais  triennaux  et  qu'à  côté 
du  conseil  des  syndicats,  chargé  de  l'admi- 
nistration et  composé  de  11  membres  élus  par 
les  assises  générales  des  travailleurs  hongrois, 
fonctionnera  une  commission  des  syndicats, 
désignée,  au  prorata  de  leurs  cotisants,  par 
les  fédérations  de  métier  ou  par  les  sections 
locales  de  la  capitale.  La  contribution  des  uni- 
tés confédérées  est  fixée  à  2  pour  100'  de 
leurs  cotisations.    En    1907,   les    rigueurs   du 

I.   Elle  a  été  depuis  portée  à  a  et  demi  pour  100. 
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pouvoir  sont  poussées  à  l'extrême  et  les  syn- 
dicats sont  si  bien  traqués  qu'ils  sont  obligés 
de  prendre  mille  déguisements,  mais  l'élan  est 
tel  parmi  les  salariés  qu'ils  continuent  à  grossir 
leur  contingent  et  atteignent  à  71  000  en  1906, 
à  129000  en  1906,  à  iSoooo  en  1907.  Cepen- 
dant, à  partir  de  ce  moment,  la  violence  de  la 
répression,  secondée  par  la  brutalité  de  la 
crise  économique  mondiale,  aboutit  à  engen- 
drer un  réel  recul  du  syndicalisme.  En  1908 
et  en  1909,  le  gouvernement  s'attache  à  détruire 
les  organisations  corporatives.  Coup  sur  coup, 
les  cheminots,  les  métallurgistes,  les  trans- 
ports, l'alimentation  voient  interdire  leurs 
associations.  Quelle  qu'ait  été  jusque-là  son 
énergie,  la  masse  des  travailleurs  se  laisse 
temporairement  étreindre  par  le  décourage- 
ment, et  les  congrès  de  1908  et  de  191 1  s'ingé- 
nient surtout  à  trouver  le  moyen  de  relever 
l'enthousiasme  et  de  reprendre  le  recrutement. 

Les  groupements  d'ouvriers  ruraux  ne  sont 
pas  moins  atteints  que  ceux  des  ouvriers 
industriels,  puisque  leur  contingent  d'ensem- 
ble qui  avait  été  de  2I1000  en  1906,  tombait  à 
12  000  en  1907,  à  3  5oo  en  1909  et  à  moins  de 
3  000  en  191 1. 

Les  syndicats  de  lutte  de  classes  compre- 
naient en  tout  102000  membres  en  1908, 
85  000  en  1909,  86000  en  1910,  95000  en  191 1, 
112  000  en  1912;  depuis  1910  la  progression 
s'est  à  nouveau  marquée,  mais  sans  toutefois 
qu'on  soit  revenu  aux  chiffres  de  1906-1907. 
Le  nombre  des  femmes  incorporées  a  peu  varié 
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durant  cette  période,  car  il  était  de  5  5oo  en 
1906  et  de  6  5oo  en  191 1. 


29  fédérations  sont  en  plein  fonctionnement, 
les  plus  importantes  étant  le  bâtiment  (avec 
16000  adhérents),  les  typographes  (11  5oo), 
les  métaux  (17  5oo),  le  bois  (10900). 

Les  recettes  totales  pour  l'exercice  1912  se 
sont  élevées  à  2  333  000  francs,  tandis  que  les 
dépenses  ressortaient  à  2  199000  francs  et  l'en- 
caisse à  3  196000  francs. 

Les  cotisations  s'échelonnent  d'ordinaire 
entre  10  et  26  francs  par  tête  et  par  an  ;  7  pour 
100  seulement  des  syndiqués  payent  moins  de 
10  francs,  70  pour  100  versent  de  10  à  26  francs, 
10  pour  100  s'imposent  des  sacrifices  supé- 
rieurs à  100  francs. 

Les  dépenses  de  1912  se  décomposent 
ainsi  :  363  000  francs  pour  le  chômage,  45  000 
pour  le  viaticum,  274000  pour  la  maladie, 
139000  pour  l'invalidité  et  le  décès,  i  386  000 
pour  la  presse  corporative,  l'administration  et 
l'agitation.  Les  allocations  de  grèves  ne  figu- 
rent pas  dans  le  total  de  2  199000  francs  pro- 
duit plus  haut,  parce  que  les  fédérations  n'ont 
pas  le  droit  de  s'ingérer  dans  les  chômages 
organisés,  et  ce  sont  des  associations  secrètes 
qui  pourvoient  à  ce  qu'on  appelait  jadis,  en 
France,  la  «  résistance  ». 

Les  recettes  des  syndicats  hongrois,  qui 
montaient  à  2  333  000  francs  en  1911,  n'étaient 
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que  de846ooo  francs  en  igod  et  de  1768000 
francs  en  1908.  L'avoir,  compté  pour  3  igSooo 
francs  en  1911,  ne  dépassait  pas  59  000  en 
1901,  667000  en  190/i  et  i  19^000  en  1908.  Le 
budget  de  la  centrale  nationale,  alimenté  par 
une  cotisation  annuelle  de  2  et  demi  pour  100 
sur  les  recettes  des  fédérations,  est  assez 
maigre.  Il  a  reçu,  en  1912,  17000  francs. 

* 

*  * 

Les  tendances  générales  de  ce  syndicalisme 
hongrois  se  définissent,  —  d'abord  par  son 
accord  étroit  avec  la  social-démocratie,  dont  il 
partage  les  vues  doctrinales,  et  ensuite  par 
son  empressement  à  ouvrir  des  caisses  de  soli- 
darité. Il  est  parlementaire,  —  puisqu'il 
réclame  l'extension  du  droit  de  suffrage  (à 
peu  près  totalement  refusé  aujourd'hui  à  la 
classe  ouvrière),  —  partisan  des  réformes 
sociales,  et  aussi  révolutionnaire  dans  le  but 
qu'il  s'assigne  et  qui  est  l'abolition  du  salariat. 
Les  grèves  sont  pour  lui  une  pratique  cou- 
rante, encore  qu'il  ne  répudie  nullement  les 
arrangements  négociés,  lorsque  la  possibilité 
s'en  présente,  et  c'est  ainsi  qu'en  1911,  171 
contrats  collectifs  ont  été  conclus. 

La  statistique  des  grèves  qui  ont  souvent, 
et  surtout  dans  le  domaine  agricole,  été 
accompagnées  de  véritables  soulèvements,  est 
établie  dans  le  tableau  suivant  :  en  1906  346, 
en  190b  652,  en  1907  485,  en  1908  25i,  en 
igog  181,  en  1910  162,  en  1911  2o5.  Le  chiffre 
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des  lock-out,  durant  cette  période,  a  été  de 
Sgo,  et  ces  divers  conflits,  pendant  la  même 
phase,  ont  entraîné  la  perte  de  plus  de  6 
millions  de  journées. 

A  côté  des  groupements  professionnels  de 
lutte  de  classes,  il  existe  des  groupements 
chrétiens-sociaux,  mais  dont  le  programme 
n'est  pas  exclusivement  économique. 


VIII 
DANEMARK 


L'organisation  syndicale  danoise  est  à  coup 
sûr,  et  toutes  proportions  gardées,  Tune  des 
plus  fortes  qui  soient  au  inonde.  Ce  qui  la 
caractérise,  ce  ne  sont  point  seulement  les  ten- 
dances générales  que  nous  aurons  à  préciser 
plus  loin  à  la  lumière  des  faits,  ni  une  disci- 
pline rarement  méconnue  et  un  sentiment  de 
solidarité  que  l'on  ne  peut  guère  rêver  plus 
profond  et  plus  durable;  c'est  la  puissance 
relative  de  certains  effectifs.  Il  est  telle  fédé- 
ration ouvrière  du  Danemark,  qui  englobe 
tous  les  membres  d'une  corporation,  hormis 
la  très  légère  fraction  qui  a  été  exclue  pour 
manquements  aux  statuts  ou  pour  retard  sys- 
tématique dans  le  paiement  des  cotisations. 
Peu  de  pays,  en  dehors  du  Jutland  et  de  l'ar- 
chipel, dont  Seeland  et  Fionie  sont  les  îles 
principales,  offriraient  pareil  spectacle. 

Le  Danemark  a  été,  pendant  très  longtemps, 
un  pays  presque  exclusivement  agricole  et  où 
l'élément  rural  l'emportait  infiniment  sur 
l'élément  urbain.  L'industrie  y  demeurait  des 
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plus  rudimentaires,  elles  villes  y  étaient  rares. 
Encore  aujourd'hui,  le  voyageur  qui  arrive  du 
continent  et  qui  se  rend  de  Berlin  à  Copen- 
hague, en  parcourant  Falster  d'abord,  Seeland 
ensuite,  est  fort  surpris  de  ne  voir,  dans  les 
champs  et  les  forêts  qu'il  traverse,  que  fort 
peu  d'agglomérations  réelles.  On  ne  se  dou- 
terait pas  que  la  densité  de  la  population  est 
au  moins  égale  à  celle  de  la  France. 

Néanmoins  une  transformation  sensible 
s'est  produite  au  cours  des  trente  ou  quarante 
dernières  années.  Des  industries  ont  surgi  ; 
le  commerce  s'est  développé;  les  services  des 
transports  par  terre  et  par  mer  ont  groupé  un 
personnel  de  plus  en  plus  nombreux,  et  ainsi 
s'est  constitué  un  prolétariat  urbain,  en  dehors 
duquel  l'essor  syndical  ne  se  pourrait  point 
concevoir.  Copenhague,  avec  ses  5ooooo 
âmes,  apparaît  comme  une  capitale  à  peu  près 
unique  en  Europe,  car  (?lle  rassemble  près 
du  cinquième  des  Danois. 

Les  statistiques  permettent,  au  surplus,  de 
mesurer,  par  des  données  précises,  l'évolution 
économique  du  Danemark.  Sur  178^000  habi- 
tants en  1871,  1867000  résidaient  à  la  cam- 
pagne; les  trois  cités  maîtresses  étaient  alors 
Copenhague  avec  181  000  âmes,  Odense  avec 
17000,  Aarhus  avec  i5ooo.  On  ne  comptait 
que  I /Joo  fabriques  avec  3oooo  ouvriers  ;  bh 
seulement  de  ces  fabriques  occupaient  plus  de 
100  personnes.  La  fabrication  textile  s'effec- 
tuait surtout  à  domicile. 

Trente  ans  plus  tard,  en  1901,  la  population 
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globale  monte  à  2^60000  unités;  celle  des 
campagnes  ne  s'est  accrue  que  de  1 1  pour  100, 
progressant  de  i  867000  à  i  5i2  000  âmes,  celle 
des  villes  a  grandi  de  plus  de  100  pour  100, 
s'élevant  de  ^43000  à  986000.  Copenhague  a 
beaucoup  plus  que  doublé  son  chitFre.  Aarhus 
a  presque  quintuplé;  et  de  1901  à  1911  les 
augmentations  de  la  population  globale  et  de 
l'élément  urbain  se  sont  poursuivies  :  le  con- 
tingent total  des  Danois  atteignait  à  2776000 
en  191 1,  et  Copenhague  avait  accentué  sa  puis- 
sance d'attraction. 

Si  les  cités  relèvent  partout  leurs  effec- 
tifs, c'est  que  l'industrie  a  cheminé  rapidement 
et  que  l'expansion  du  machinisme  a  déter- 
miné une  formidable  immigration  dans  les 
centres.  De  1872  à  1897,  le  nombre  des 
ouvriers  de  fabrique  a  presque  «extuplé  ;  i65 
manufactures,  à  la  dernière  date,  en  rassem- 
blent 34000.  De  1897  ^  1906»  Isi  poussée  a  été 
non  moins  significative  ;  les  exploitations  qui 
occupent  plus  de  100  travailleurs  ont  majoré 
leur  personnel  de  42  pour  100.  L'industrie 
utilisait  dyioi  chevaux-vapeur  en  1897,  et 
125437  en  1906;  la  plus-value  était  de  i55 
pour  100.  Tous  les  phénomènes  de  la  concen- 
tration se  sont  accusés  durant  cette  période  : 
si  le  Danemark  n'a  pas  de  grande  industrie, 
de  grande  armée  de  la  métallurgie,  du  tissage 
ou  des  transports,  si  l'absence  même  de  com- 
bustible lui  interdit  les  activités  de  la  Belgique 
par  exemple,  il  a  pourtant  développé,  sur  son 
sol,  toutes  les  spécialités  de  la  production. 

Paul  Louis.  —  Syndicalisme  européen.  16 
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Le  commerce  a  acquis  un  essor  surprenant: 
de  5^7  millions  en  1876,  il  bondissait  à  766  en 
1890,  et  I  635  millions  en  1910. 

Si  l'on  envisage  maintenant  le  chiffre  des 
salariés  organisables,  on  s'aperçoit  qu'il  est, 
ou  mieux  qu'il  était  en  1901  (dernier  census 
publié),  de  ^89088,  soit,  dans  l'industrie,  le 
commerce  et  les  transports,  de  2^3  718  (hom- 
mes 19968^  et  femmes  Mo34),  et  dans  l'agri- 
culture de  195320  (hommes  187  357  et  femmes 
57963).  Il  est  regrettable  que  nous  ne  possé- 
dions pas  à  cet  égard  de  données  plus  récen- 
tes, puisque  la  transformation  économique 
s'est  surtout  manifestée  dans  les  dernières 
années. 

On  connaît  désormais  le  cadre,  dans  lequel 
va  s'effectuer  le  développement  corporatif. 
Pour  faire  surgir  ce  mouvement,  point  n'était 
besoin  d'un  exceptionnel  effort,  et  comme 
Copenhague  n'est  pas  seulement  la  capitale 
qui  a  drainé  à  elle  la  population,  qu'elle  est 
la  principale,  presque  l'unique  place  de  com- 
merce, l'unique  siège  d'usines,  l'unique  port 
du  royaume,  c'est  dans  ses  murs  que  l'asso- 
ciation syndicale  devait  naître  pour  s'épandre 
ensuite  dans  toutes  les  provinces.  On  ne  sera 
donc  pas  surpris,  quand  on  apprendra  plus 
exactement  le  rôle  que  Copenhague  joue  dans 
l'évolution  sociale'danoise. 


*  * 
L'historique  de  la    formation   syndicale  est 
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étroitement  lié,  ici,  à  celui  du  cheminement 
socialiste.  A  la  différence  des  phénomènes 
relevés  parfois  ailleurs,  il  y  a  eu  pénétration 
des  organisations  économique  et  politique  du 
prolétariat  l'une  par  l'autre,  et  il  y  a  toujours 
entre  elles  entente  cordiale.  C'est  pourquoi, 
même  en  réduisant  à  la  portion  congrue  l'ex- 
posé du  mouvement  socialiste,  il  est  indis- 
pensable d'en  évoquer  les  grandes  phases. 
Autrement  le  lecteur  comprendrait  mal  les 
données  qui  vont  lui  être  soumises.  J'insiste 
sur  ce  fait  que  les  fédérations  de  métier 
danoises  sont  presque  toutes  d'allure  social- 
démocrate,  et  qu'en  dehors  de  ces  groupe- 
ments social-démocrates,  de  très  faibles  con- 
tingents seulement  s'offrent  à  la  propagande 
syndicaliste  antiparlementaire  ou  à  la  propa- 
gande confessionnelle. 

C'est  au  mois  d'octobre  1871  qu'une  section 
de  l'Internationale  fut  créée  au  Danemark, 
Elle  comprenait  des  associations  de  métier  et 
des  associations  mêlées  et  confiait  sa  direction 
à  un  comité  central,  formé  d'un  grand  maître, 
d'un  secrétaire,  d'un  trésorier  et  de  septdirec- 
teurs  de  clubs.  Mais  bien  que  composée  d'élé- 
ments en  grande  partie  professionnels,  cette 
section  attribuait  à  son  action  politique  une 
extrême  importance.  En  1872,  elle  comptait 
2000  membres.  Déjà  le  gouvernement  prenait 
ombrage  de  sa  force  et  en  1878,  il  prononça 
sa  dissolution. 

De  ses  vestiges  sortit  l'Association  Ouvrière 
des  Démocrates,  qui,   comme   la    section   de 
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l'Internationale,  reposait  sur  les  groupements 
de  métiers.  En  1876  eut  lieu,  à  Copenhague, 
le  premier  congrès  de  cette  organisation,  où  76 
délégués  représentèrent  60^2  affiliés,  et  qui 
proclama  la  fondation  d'un  parti  ouvrier  social- 
démocrate.  Dans  ce  parti,  les  syndicats  dispo- 
saient toujours  d'une  autorité  prédominante, 
mais  il  ne  tarda  pas  à  s'effondrer  sous  le  poids 
des  discordes  intérieures.  La  fédération  social- 
démocratique,  créée  en  1878,  ramena  l'unité 
dans  le  parti  socialiste  qui,  désormais,  che- 
mina parallèlement  aux  associations  corpora- 
tives, tout  en  laissant  à  celles-ci  leur  autonomie. 
Je  ne  m'appesantirai  ici  ni  sur  les  controverses 
qui  se  déroulèrent  dans  les  congrès  politiques 
et  qui  mirent  aux  prises,  comme  partout,  les 
réformistes  et  les  intransigeants,  ni  sur  les 
divers  incidents  qui  signalèrent  la  progression 
du  parti.  Je  me  bornerai  à  dire  qu'il  obtenait 
767  voix  en  1878  et  looooo  en  1910. 


Le  mouvement  corporatif  ne  s'est  réellement 
manifesté  qu'après  la  formation  de  la  section 
de  l'Internationale  en  1871,  et  il  est  à  remar- 
quer que  la  constitution  danoise  ne  garantit 
les  libertés  de  réunion  et  d'association  que 
depuis  1874.  Les  corporations  obligatoires  qui 
remontaient  à  1681  étant  abolies,  et  la  liberté 
du  travail  étant  consacrée  en  1849,  surgirent 
des  mutualités  qui,  à  beaucoup  d'égards,  con- 
servaient des  traits  archaïques.  C'est  ainsi  que 
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le  cercle  typographique,  mutualité  profession- 
nelle ouverte  en  1869,  ne  négligeait  point, 
dans  ses  fêtes  ordinaires,  de  rendre  hommage 
et  au  roi  et  aux  patrons. 

L'idée  que  les  intérêts  ouvriers  étaient 
opposés  aux  intérêts  patronaux, —  la  conscience 
de  classe,  pour  prendre  le  vocable  usité,  ne 
s'affirma  qu'en  1871,  avec  la  création  de  l'asso- 
ciation des  tabacs.  Celle-ci  fut  à  proprement 
parler  le  premier  syndicat  moderne,  et  les  grou- 
pements ouvriers,  qui  s'éveillaient  au  souffle  de 
l'Internationale,  ne  tardèrent  pas  à  s'impré- 
gner du  même  esprit.  La  période  qui  va  de 
1872  à  1875  fut,  à  cet  égard,  particulièrement 
féconde,  en  dépit  des  poursuites  dirigées  con- 
tre les  militants.  Les  grèves  qui  éclatèrent, 
celles  du  bâtiment,  des  forgerons  de  navires, 
etc.,  eurent  pour  effet  la  formation  d'agrégats 
professionnels  qui  répudiaient  les  tendances 
conservatrices  et  les  mesquines  rivalités  de 
métiers,  si  ancrées  jusque-là  dans  le  milieu  des 
travailleurs.  D'après  une  statistique,  qu'on 
peut  tenir  pour  exacte,  il  s'organisa  en  1871, 
3  syndicats  avec  SSg  membres;  en  1872,  k  syn- 
dicats avec  1002  membres;  en  187.3,  10  syndi- 
cats avec  1082  membres;  en  187^,  7  syndicats 
avec  368  membres;  en  1875,  k  syndicats  avec 
229  membres.  Mais  voici  une  phase  de  déclin; 
l'année  1878  ne  nous  apporte  plus  qu'un  syn- 
dicat avec  5o  membres,  et  l'année  1877  qu'un 
syndicat  encore  avec  28  membres. 

Cette  décadence  du  mouvement  était  due  à 
l'action  gouvernementale,  pour  une  part,  et  à 
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la  dépression  économique  pour  une  autre.  Et 
il  convient  de  noter  que  non  seulement  les 
associations  corporatives  avaient  cessé  de  se 
constituer,  mais  encore  que  les  associations 
déjà  en  exercice  perdaient  de  larges  fractions 
de  leurs  effectifs.  Les  charpentiers  syndiqués 
étaient  i  io6  en  1875;  deux  ans  plus  tard,  ils 
n'étaient  plus  que  260.  De  même  les  maçons 
avaient  vu  déserter  les  trois  quarts,  les  cor- 
donniers les  huit  neuvièmes,  les  ouvriers 
des  tabacs  les  cinq  sixièmes  de  leur  contin- 
gent. 

A  dater  de  1879,  la  poussée  syndicale 
reprend,  facilitée,  comme  nous  l'avons  vu, 
par  la  réorganisation  du  parti  social-démocra- 
tique. Ce  parti  se  préoccupe  d'aménager  la 
conquête  des  pouvoirs  publics,  d'assurer  au 
prolétariat  une  représentation  dans  les  assem- 
blées électives,  laissant  aux  unités  corporati- 
ves le  soin  de  lutter  sur  le  terrain  des  salaires. 
Cette  lutte  fut  d'autant  plus  heureuse  que  les 
conditions  économiques  s'étaient  améliorées. 

De  1879  à  i885,  la  progression  de  l'effectif 
syndical  est  constante.  En  1879,  ^^  groupe- 
ments se  forment  avec  i  925  membres  ;  en  1880, 
24  groupements  avec  523  membres,  en  ï883, 
24  groupements  avec  2  48i  membres,  en  i884, 
28  groupements  avec  964  membres. 

Pendant  cette  période  au  surplus,  les  con- 
flits du  capital  et  du  travail  sont  particulière- 
ment aigus.  En  1879,  les  mécaniciens,  après  une 
longue  grève,  obtiennent  une  augmentation  de 
salaire  de  lo  pour  100;   en    i885,    24  patrons 
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forgerons  prononcent  le  lock-out  contre  leurs 
salariés  et  infligent  à  ceux-ci  une  perte  de 
36oooo  francs. 

Mais  une  ère  nouvelle  s'ouvre  avec  les  con- 
grès Scandinaves  qui,  à  dater  de  1886,  se  tien- 
nent périodiquement,  et  qui  réunissent  tantôt 
en  Danemark,  tantôt  en  Suède,  tantôt  en  Nor- 
vège, les  délégués  des  groupements  profes- 
sionnels des  trois  pays,  auxquels  viennent 
encore  s'adjoindre  les  Finlandais.  On  y  dis- 
cute les  questions  de  législation  ouvrière;  on 
y  traite  du  socialisme  et  des  tarifs  syndicaux, 
de  la  journée  de  8  heures  et  des  mutualités  de 
chômage  et  de  maladie.  Mais  on  y  envisage 
surtout  les  moyens  de  développer  le  mouve- 
ment corporatif  et  Ton  ne  tarde  pas  à  s'aperce- 
voir de  la  faiblesse  des  syndicats  isolés.  Il 
arrivera  une  heure  où  les  congrès  Scandinaves 
débattront  la  possibilité  de  faire  vivre  des 
fédérations  internationales  de  métier  et  d'in- 
dustrie. Dès  le  début,  ils  concluent  à  la 
nécessité  de  relier  les  syndicats  d'un  même 
pays  les  uns  avec  les  autres,  et  la  résolu- 
tion qui  fut  prise  à  cet  égard  à  Gothembourg, 
en  1886,  par  les  représentants  des  trois 
nations,  fut  capitale.  Tandis  que  surgissent  de 
nouveaux  syndicats  au  Danemark,  qui  nous  pré- 
occupe en  ce  chapitre:  —  76  avec  i  ^78  mem- 
bres en  1890,  67  avec  igAi  membres  en  1898, 
io4  avec  2  265  membres  en  1896,  168  avec  4  246 
membres  en  1899,  —  ^^  concentration  s'opère 
sous  deux  formes  :  création  d'unions  locales 
de  métier,  création  de  fédérations  de  métier. 
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—  en  attendant  que  se  dresse,  en  1899,  ^^  con- 
fédération générale  danoise. 


A  la  vérité,  même  avant  le  congrès  de 
GothemboLirg  de  1886,  des  unions  de  métiers 
avaient  été  constituées  et  Aarhus  avait  la  sienne 
depuis  i883,  Odense  depuis  i885;  Horsens  et 
Kolding  avaient  aussi  organisé  les  leurs,  avant 
que  les  délégués  du  Nord  ne  se  réunissent; 
mais  leurs  initiatives  n'avaient  précédé  que  de 
peu  de  jours  la  décision  collective. 

Au  surplus,  ce  qui  importait,  c'était  que 
Copenhague,  le  seul  grand  centre  ouvrier  du 
royaume,  imitât  cet  exemple,  et  donnât  enfin 
un  foyer  de  propagande  au  pays  tout  entier. 
Dès  le  mois  d'octobre  1886,  l'union  des 
métiers  de  la  capitale  annonçait  son  appari- 
tion, et  groupait59  syndicats  et  10963  membres. 
On  était  loin  encore  des  chiffres  actuels,  mais 
le  total  était  pourtant  déjà  respectable,  surtout 
si  on  le  compare  aux  totaux  identiques  que 
pouvaient  fournir  à  ce  moment  les  autres 
grandes  cités  européennes.  L'organisme  nou- 
veau était  administré  par  un  comité  de  7  mem- 
bres, —  5  élus  par  les  syndicats,  2  désignés  par 
la  ligue  d'action  démocratique,  et  cette  réparti- 
tion attestait  l'alliance  qui  est  au  fond  de  tout  le 
mouvement  ouvrier  danois.  Ce  comité,  entre 
autres  attributions,  devait  statuer  sur  l'oppor- 
tunité des  grèves.  Il  était  présidé  par  un  jeune 
peintre  de  27  ans,  Jensen,  qui  présidait  déjà 
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le  syndicat  de  sa  profession  et  qui  revenait 
alors  avec  Knudsen,  autre  militant  socialiste  et 
syndicaliste  très  connu,  du  congrès  Scandinave. 

La  décision  des  groupements  corporatifs  de 
Copenhague  entraîne  d'autres  décisions  ana- 
logues. En  1887  se  fonde  l'union  locale  d'Aal- 
borg;  en  i885  celle  d'Elseneur.  En  1900,  on 
recensait  5o  unions  locales  avec  79663  mem- 
bres. 

C'est  pendant  la  même  période  que  furent 
organisées  les  fédérations  de  métier  et  d'in- 
dustrie. Dès  1876,  un  premier  essai,  qui  ne 
fut  guère  durable,  fut  tenté  par  les  typogra- 
phes, dont  les  48  sections  adhérentes  rassem- 
blèrent 635  membres.  L'échec  qu'ils  furent  obli- 
gés de  constater,  après  un  an  seulement,  semble 
leur  avoir  inspiré  un  réel  découragement,  car 
ils  ne  renouvelèrent  plus  leur  tentative  qu'en 
1898.  Mais  à  ce  moment  déjà,  ils  avaient  été 
devancés  par  d'autres  corporations  dont  les 
efforts  avaient  été  plus  heureux.  En  i885,  la 
fédération  des  charpentiers  accusait  i  876  mem- 
bres, total  considérable  pour  un  petit  pays,  et 
où  l'industrie  gardait  un  rôle  restreint.  En 
1890,  la  statistique  signale  i3  fédérations;  il 
y  en  a  27  en  1896,  3i  en  1899.  -^  cette  date, 
les  deux  plus  importantes  sont  celle  des  méca- 
niciens et  celle  des  ouvriers  non  qualifiés  ou 
manoeuvres.  La  première,  qui  remonte  à  1888, 
et  qui  a  compris,  dès  le  début,  plus  de  900 
adhérents,  ne  tarde  pas  à  décupler  ce  chiflVe, 
alors  que  TefTectif  total  de  la  profession  oscille 
entre   11  000  et  12000.  La  seconde,   venue    au 


25o  LE    SYNDICALISME    EUROPÉEN 

jour  bien  plus  tard,  car,  dans  tous  les  pays  du 
monde,  ce  sont  les  travailleurs  qualifiés  qui 
s'organisent  le  plus  rapidement,  fut  fondée 
en  1896.  Elle  engloba  bientôt  i5ooo,  20000 
et  même  près  de  26000  cotisants. 

* 

*  * 

Pendant  cette  phase  de  très  hâtive  croissance 
des  groupements  professionnels  au  premier  et 
au  second  degré,  —  et  avant  même  que  le 
groupement  au  troisième  degré,  la  Confédéra- 
tion générale  des  travailleurs  danois,  ne  soit 
érigé,  —  les  conflits  économiques  prennent 
une  ampleur  et  une  acuité  singulières.  En 
1887,  les  boulangers  de  Copenhague  procla- 
ment la  grève  et  suspendent  effectivement  la 
production  du  pain.  En  1889,  les  charpentiers 
subissent  un  lock-out,  qui  ne  les  fait  point 
fléchir,  et  à  l'issue  duquel  ils  reçoivent  un 
supplément  de  salaire.  En  1890,  ce  sont  les 
maçons  de  la  capitale  qui  refusent  leurs  bras  : 
la  bataille  leur  coûte  112000  francs.  En  1896, 
les  fabricants  de  fer  d'Aarhus  proclament  le 
lock-out,  et  deux  autres  chômages  édictés  par 
les  patrons  frappent  encore  coup  sur  coup  les 
charpentiers  et  les  cordonniers  de  Copenha- 
gue. Lock-out  aussi  dans  la  métallurgie  des 
provinces,  en  1897.  En  1898,  la  grève  des 
peintres  en  bâtiment  se  termine  parla  création 
d'un  conseil  mixte  de  conciliation. 

Ce  fut  à  coup  sur  la  véhémence   et  l'impor- 
tance des  luttes  soutenues  pendant  ces  années 
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troublées,  qui  déterminèrent  les  ouvriers  à 
former  la  confédération  générale  elles  patrons 
à  ordonner  le  grand  lock-out  de  1899. 

La  confédération  (de  Samwirkende  Fagfor- 
bund)  fut  fondée  le  3  janvier  1898  par  un  con- 
grès de  do5  délégués.  Il  s'agissait  de  réunir 
en  un  tout  les  fédérations  et  les  syndicats  non 
encore  fédérés,  pour  renforcer  l'action  ouvrière 
et  créer  une  solidarité  prolétarienne  moins 
théorique.  En  somme,  ce  fut  l'idée  qui  pré- 
sida, en  Allemagne  et  en  Autriche,  à  l'institu- 
tion de  la  Commission  générale  des  syndicats, 
en  France  et  en  Italie  à  l'aménagement  de  la 
Confédération  du  travail.  Point  n'est  besoin  de 
se  livrer  ici  à  des  comparaisons  absolues,  car 
les  liens  confédéraux,  selon  le  pays  qu'on 
examine,  sont  plus  moins  lâches,  plus  ou  moins 
étroits.  Il  sufSt  de  noter  l'identité  des  tendances, 
l'analogie  des  aspirations  qui  se  sont  accu- 
sées presque  partout  à  la  fois.  La  confédération 
danoise,  nationale  dans  son  principe,  devait  de 
plus  servir  de  base  à  un  groupement  interna- 
tional Scandinave,  où  les  syndicats  suédois  et 
norvégiens  prendraient  place  à  côté  des  danois. 
C'est  ainsi  que  déjà  fonctionnaient  des  ligues 
internationales  Scandinaves  des  gantiers,  des 
tapissiers,  des  selliers.  De  plus,  les  ouvriers 
danois  comptaient,  en  concentrant  ainsi  leurs 
contingents  dans  une  armée  commune,  facili- 
ter la  propagande  dans  les  zones  rurales,  où 
l'individualisme  et  l'indifférence  prévalaient 
encore. 

Peu  de  temps  après  sa  fondation,  la  nou- 
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velle  confédération  comptait  61000  membres. 
On  conçoit  fort  bien  que  le  patronat  danois, 
déjà  inquiété  par  les  conflits  des  dernières 
années,  ait  pris  quelque  ombrage  de  cette 
vigueur  grandissante. 

Nul  n'ignore  plus  aujourd'hui  que  c'est 
dans  les  contrées  Scandinaves,  que  les  organi- 
sations patronales  ont  atteint  au  maximum  de 
force.  La  résistance  des  employeurs  à  l'ofTen- 
sive  prolétarienne  s'y  est  manifestée  bien 
avant  qu'elle  ne  se  déployât  en  Allemagne,  où 
au  cours  des  dernières  années,  elle  a  donné 
des  exemples  significatifs  de  son  ingéniosité. 
C'est  en  1898  aussi,  etla  confrontation  des  dates 
permet  de  faire  ressortir  le  parallélisme  des 
deux  mouvemenis  de  concentration  patronale 
et  de  concentration  ouvrière,  —  que  la  confédé- 
ration danoise  des  entrepreneurs  entre  offi- 
ciellement dans  l'existence.  Le  22  novembre 
de  cette  année,  le  «  Dansk  Arbedggiwer  og 
Mesterforening  »  annonçait  sa  création. 
Quelques  mois  plus  tard,  il  mesurait  sa  puis- 
sance dans  le  plus  grand  lock-out,  toutes 
relations  gardées,  que  le  monde  eût  encore 
vu.  11  ne  dissimulait  point,  par  ailleurs,  son 
propos  de  tirer  vengeance  des  troubles  apportés 
par  les  grèves,  depuis  quinze  ans,  et  de  réduire 
les  syndicats  à  l'aveu  de  la  défaite.  La  théorie, 
qu'il  exposait,  se  résumait  ainsi  :  quand  une 
grève  partielle  éclate,  tous  les  ouvriers,  qui 
n'y  participent  point,  peuvent  soutenir  les 
ouvriers  qui  y  participent.  Si  les  patrons 
proclament  le  lock-out,  universalisent  le  chô- 
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mage,  les  caisses  corporatives  ne  tardent  pas 
à  se  vider,  et  alors  les  conférences  entre  les 
deux  parties  deviennent  plus  aisées. 

Ce  n'est  point  ici  le  lieu  de  raconter  ce  lock- 
out  de  1899,  ^^^  suivit  immédiatement  une 
grève  partielle,  qui  marqua  une  date  dans 
l'histoire  syndicale  de  l'Europe  et  qui  après 
tout  ne  donna  pas  aux  entrepreneurs  la  victoire 
décisive,  qu'ils  en  attendaient.  Toutefois,  on 
peut  rappeler  qu'il  dura  d'avril  à  septembre  et 
que,  parti  de  Tindustrie  de  la  charpente,  il 
s'étendit  de  proche  en  proche  à  la  scierie,  aux 
glaceries,  aux  fabriques  de  ciment,  à  l'indus- 
trie des  forgerons,  à  la  confection,  aux  textiles, 
etc.  Officiellement,  l'on  compta  34262  chô- 
meurs, mais  il  y  en  eut  en  réalité  de  /ioooo  à 
5oooo,  soit  un  tiers  des  ouvriers  industriels 
du  Danemark. 

Les  pourparlers  noués  à  plusieurs  reprises 
entre  les  délégués  des  deux  fractions  belligé- 
rantes, (c'étaient  pour  les  syndicats  ouvriers  : 
Jensen,  représentant  de  la  confédération  géné- 
rale, Hansen,  représentant  des  forgerons,  et 
Lyngsie,  représentant  des  manœuvres) — furent 
rompus,  parce  que  les  patrons  exigeaient  une 
reconnaissance  formelle  de  leur  autorité.  En 
août,  des  banquiers  et  le  président  du  conseil 
communal  proposèrent  leur  entremise,  mais 
on  n'aboutit  pas  encore.  Le  compromis,  qui 
n'intervint  que  plus  tard,  le  5  septembre, 
stipula  que  désormais  la  grève  ou  le  lock-out 
ne  pourraitêtre  proclamé  par  une  organisation 
d'employés     ou     d'employeurs    qu'aux    trois 
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quarts  des  voix.  De  plus,  la  décision  prise,  si 
elle  comportait  un  chômage,  devait  être  com- 
muniquée à  Tautre  partie  intéressée,  7  jours 
avant  d'être  exécutée. 

Les  ouvriers  reconnaissaient  aux  patrons  le 
droit  de  diriger  le  travail  et  de  le  répartir.  On 
prévoyait  la  création  de  tribunaux  d'arbitrage 
pour  résoudre  les  conflits.  Les  syndicats  s'en- 
gageaient enfin  à  ne  point  empêcher  leurs 
membres  de  faire  du  bon  travail. 

La  période  du  lock-out  n'avait  donné  lieu  à 
aucun  trouble.  Les  milliers  de  salariés  qui 
avaient  été,  durant  de  longues  semaines,  exclus 
de  l'usine,  conservèrent  un  calme  étonnant,  et 
ceux  des  ouvriers,  qui  n'avaient  pas  été 
atteints  par  le  chômage,  abandonnèrent  du 
dixième  au  quart  de  ce  qu'ils  touchaient,  pour 
venir  en  aide  à  leurs  camarades. 

Quand  tout  fut  réglé,  les  deux  confédérations 
en  lutte  s'attribuèrent  respectivement  la  vic- 
toire. Il  est  certain  que  les  patrons  avaient 
infligé  à  leurs  adversaires  des  pertes  cruelles, 
car  ceux-ci  furent  frustrés  d'une  trentaine  de 
millions  de  salaires  ;  d'autre  part,  l'organisa- 
tion professionnelle  des  travailleurs  restait 
debout;  elle  avait  traité  d'égale  à  égale  avec 
celle  des  employeurs  et  ses  contingents  lui 
demeuraient  fidèles. 

Au  surplus,  depuis  1900,  la  puissance  du 
syndicalisme  ouvrier  n'a  cessé  de  s'accroître. 
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En  igoS  déjà,  on  comptait  que  75  pour  100  des 
hommes  et  25  pour  100  des  femmes  occupés 
dans  les  usines,  fabriques,  docks,  bureaux, 
etc.,  étaient  syndiqués.  La  confédération  géné- 
rale à  elle  seule  englobait  ^7  fédérations 
divisées  en  961  sections,  et  de  plus  ik  syndi- 
cats isolés,  avec  un  total  de  62  85o  membres 
En  outre,  28477  personnes  étaient  groupées 
en  10  associations  non  confédérées,  en  sorte 
que  l'armée  des  travailleurs  organisés  dépas- 
sait 86000. 

Le  développement  de  la  confédération, 
depuis  1908,  s'exprime  dans  les  chiffres  sui- 
vants : 

Fédérations     Syndicats  isolés  Membres 

1904 47  i3  65439 

1906 5o  12  77661 

1908 5o  II  96665 

1910 54  7  loi  563 

1910 55  6  105269 

Il  est  intéressant  de  relever,  au  i"  janvier 
1911,  la  force  de  quelques-unes  de  ces  fédé- 
rations. Celle  des  manœuvres  comptait  221 
sections  et  29  985  membres  ;  celle  des  relieurs 
10  sections  et  925  membres;  celle  des  bou- 
langers et  confiseurs  49  sections,  i  974  mem- 
bres; celle  des  jardiniers  2  sections,  53  mem- 
bres ;  celle  des  verriers  5  sections,  428 
membres;  celle  des  chapeliers  4  sections,  189 
membres  ;  celle  des  constructeurs  de  machines 
i3i  sections,  i  261  membres  ;  celle  des  céra- 
mistes 8   sections,   676  membres  ;   celle    des 
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lithographes,  SaS  membres  ;  celle  des  peintres 
en  bâtiment  32  sections,  3  25o  membres  ;  celle 
des  maçons  8i  sections,  4  754  membres;  celle 
des  papetiers  8  sections,  9i3  membres;  celle 
des  selliers  et  tapissiers  39  sections,  880  mem- 
bres; celle  des  tailleurs  79  sections,  6  23o 
membres  ;  celle  des  métallurgistes  55  sections, 
10 000  membres;  celle  des  transports  i  sec- 
tion, I  65o  membres;  celle  des  travailleurs  de 
la  pierre  i3  sections,  A32  membres;  celle  du 
textile  27  sections,  3673  membres;  celle  des 
tabacs  28  sections,  4344  membres;  celle  des 
typographes  52  sections,  3  45o  membres. 

La  plupart  de  ces  fédérations  avaient  large- 
ment progressé  de  1896  à  191 1.  Les  manœuvres 
avaient  gagné  33  pour  100,  les  boulangers  plus 
de  100  pour  100,  les  verriers  i25  pour  100,  les 
tailleurs  près  de  200  pour  100,  les  métallur- 
gistes 100  pour  100,  le  textile  200  pour  100. 

Il  sied  d'ajouter  qu'à  l'heure  actuelle,  cer- 
taines de  ces  associations  nationales  englobent 
tout  le  personnel  de  la  prolession.  En  1911,  le 
président  de  la  fédération  typographique 
estimait  à  moins  de  100  le  nombre  d'ouvriers 
non  organisés  de  ce  métier. 

Le  chiftVe  des  syndicats  agglomérés,  qui 
est  parfois  très  élevé  (on  a  vu  qu'il  monte  jus- 
qu'à 221,  et  atteint  52  pour  les  typographes, 
49  pour  les  boulangers,  27  pour  le  textile), 
atteste  que,  dans  toute  localité  un  peu  impor- 
tante, les  ouvriers  danois  ont  éprouvé  le  besoin 
de  se  grouper. 
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Si  l'on  envisage  dans  son  ensemble  la  for- 
mation syndicale,  on  peut  dire  que  le  syndicat, 
en  dépit  du  centralisme  qui  règne  dans  les 
fédérations  danoises,  garde  une  vie  assez 
active.  11  délibère  sur  ses  intérêts  particuliers, 
et  aussi  sur  les  questions  qui  préoccupent  les 
agrégats  plus  vastes,  auxquels  il  est  affilié. 
Une  assemblée  générale,  ordinaire  ou  extra- 
ordinaire, prend  les  résolutions  qui  sont  exé- 
cutées par  les  soins  du  Vorstand  ou  bureau. 
Néanmoins,  s'il  veut  déclarer  la  grève  ou 
signer  un  contrat  collectif,  le  syndicat  doit 
consulter  sa  fédération. 

Les  syndicats  adhèrent  le  plus  généralement 
aux  cartels  ou  unions  locales,  qui,  si  elles  ont 
perdu  quelque  peu  de  leur  prestige  au  fur  et  à 
mesure  que  se  développaient  les  fédérations, 
exercent  encore  une  influence  considérable, 
surtout  à  Copenhague  et  dans  les  cités 
moyennes.  Ces  cartels  maintiennent  la  solida- 
rité entre  gens  d'occupations  diverses,  prépa- 
rent des  manifestations  et  des  fêtes,  érigent 
ou  louent  des  édifices  communs,  et  se  préoc- 
cupent de  réunir  des  bibliothèques.  C'est  à 
eux  qu'incombe  spécialement  le  soin  d'orga^ 
niser  les  cortèges  du  i*"^  mai,  qui  sont  peut- 
être  plus  suivis  au  Danemark  que  partout 
ailleurs;  et  les  rapports  confédéraux  nous 
apprennent  que  dans  les  plus  petites  villes, 
cette  journée  est  célébrée  avec  éclat. 

Les  fédérations  d'industrie  sont  encore  très 
rares  :  l'alimentation  et  le  bâtiment  par  exemple 
sont  encore  fractionnés,  et  c'est  là  à  coup  sûr 

Paul  Louis.  —  Syndicalisme  européen.  ly 
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un  défaut,  surtout  pour  un  pays  où  aucune 
activité  n'est  prédominante  et  où  cependant 
toutes  les  professions  sont  représentées  ou  à 
peu  près.  Dans  les  fédérations  de  métiers  qui 
existent,  c'est  le  centralisme  qui  domine,  un 
centralisme  à  la  mode  allemande  ou  autri- 
chienne, qui  va  s'accentuant  de  plus  en  plus, 
et  qui  n'est  pas  sans  soulever  des  protesta- 
tions, parfois  même  des  scissions,  car  il  lèse 
gravement  les  autonomies  locales  et  paralyse 
les  mouvements  subits,  inopinés,  souvent  si 
efficaces.  Par  exemple,  en  matière  de  grève, 
c'est  la  fédération  qui  statue  ;  c'est  elle  qui 
autorise  le  syndicat,  après  avoir  épuisé  les 
moyens  amiables  de  règlement,  à  prononcer 
l'ouverture  du  chômage  ;  s'ils  passaient  outre 
à  cette  procédure,  les  syndiqués  perdraient  leur 
droit  au  secours  hebdomadaire.  Et  c'est  la 
fédération  de  même  qui  délibère  sur  les 
modalités  des  contrats  collectifs. 

Elle  tient  des  congrès  périodiques,  où 
fonctionne  la  représentation  proportionnelle 
et  qui  constituent  l'instance  suprême.  L'admi- 
nistration, dans  l'intervalle  de  ces  assises, 
appartient  à  un  Vorstand  ou  bureau. 

La  confédération  générale  est  elle-même 
régie  par  des  congrès  biennaux,  et  où  se 
réunissent  les  bureaux  des  fédérations.  Ce 
sont  ces  assemblées  qui,  s'il  y  a  lieu,  modifient 
les  statuts.  Dans  la  période  intermédiaire,  les 
décisions  reviennent  à  un  comité  des  délégués 
fédéraux,  dans  lequel  est  prise  une  commis- 
sion    executive    plus     restreinte    siégeant    à 
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Copenhague,  et  comprenant  ii  membres,  plus 
deux  représentants  du  parti  socialiste.  Si  un 
litige  éclate  entre  la  commission  et  une  fédé- 
ration, il  est  tranché  par  le  comité  ;  chaque 
fédération  verse  à  la  confédération  une  quote- 
part  de  o  fr.  kl  par  an  et  par  membre. 

* 
*    * 

Les  ressources  du  mouvement  syndical 
danois  sont  relativement  considérables. 

Pour  III  000  syndiqués,  en  1911,  soit  pour 
tous  ceux  adhérant  à  la  confédération  et  quel- 
ques milliers  d'autres  en  sus,  les  recettes 
étaient  de  6600000  francs.  Pour  les  seuls 
confédérés,  ellesatteignaient  à  6  tgo  000 francs, 
c'est-à-dire  qu'elles  montaient  en  moyenne  à 
plus  de  60  francs  par  tète. 

De  1901  à  1911,  les  recettes  avaient  exacte- 
ment triplé,  et  cette  augmentation  n'était  pas 
due  seulement  à  la  majoration  même  des  effec- 
tifs sj'^ndicaux;  elle  était  imputable  surtout  à 
l'accroissement  continu  des  cotisations,  que  les 
tableaux  ci-dessous  vont  mesurer. 

En  1900,  3  pour  100  des  ouvriers  organisés 
versent  annuellement  moins  de  4  fr.  20  ;  28 
pour  100  de  4  fr.  20  à  11  fr.  20  ;  33  pour  100 
de  II  fr.  20  à  19  fr.  60  ;  16  pour  100  de  19  fr.  60 
à  29  fr.  4o  ;  6  pour  100  de  29  fr.  4o  à  5o  fr.  ào  ; 
9  pour  100  de  5o  fr.  4o  à  72  fr.  Ao  ;  3  pour  100 
plus  de  72  fr.  4o. 

En  1904,  la  fraction  qui  verse  moins  de 
4  fr.    20  a  disparu;    10  pour  100  donnent  de 
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U  fr.  20  à  II  fr.  20  ;  35  pour  100  de  11  fr.  20  à 
19  fr.  60  ;  22  pour  100  de  19  fr.  60  à  29  fr.  4o; 
16  pour  100  de  29  fr.  4o  à  5o  fr.  Ao  ;  12  pour 
100  de  5o  fr.  ko  à  72  fr.  4o  ;  6  pour  100  plus  de 
72  fr.  4o. 

En  1909,  2  pour  100  payent  de  4  fr.  20  à 
Il  fr.  20;  19  pour  100  de  11  fr,  20  à  19  fr.  60; 
26  pour  100  de  19  fr.  60  à  29  fr.  4o  ;  35  pour 
100  de  29  fr.  ko  à  5o  fr.  [\o  ;  9  pour  100  de 
5o  fr.  [\o  à  72  fr.  4o  ;  8  pour  100  plus  de 
72  fr.  4o. 

En  191 1,  le  classement  s'est  modifié,  mais 
il  nous  apporte  des  précisions  plus  complètes. 
i3  pour  100  des  syndiqués  sont  taxés  à  moins 
de  20  francs  par  an  ;  22  pour  100  de  20  à 
3o  francs;  24  pour  100  de  3o  à  4o  francs;  i3 
pour  100  de  4o  à  5o  francs  ;  i5  pour  100  de  5o 
à  60  francs;  7    pour    100  de  60  à   70  francs; 

4  pour  100  de  70  à  85  francs  et  près  de  7  pour 
100  de  85  à  iio  francs.  Près  de  29000  consa- 
crent plus  de  5o  francs  annuellement  aux 
caisses  corporatives. 

Les  dépenses  des  fédérations  adhérentes  à 
la    confédération    ont    chiffré,    en    191 1,   par 

5  6i5ooo  francs.  Elles  se  décomposaient 
comme  il  suit  :  secours  de  chômage  2068000 
francs,  secours  de  maladie  i32ooo  francs, 
secours  d'invalidité  4i  000  francs,  secours  de 
décès  79000  francs,  autres  secours  168000 
francs,  soit  2488000  francs  pour  la  solidarité 
en  dehors  des  grèves.  Inscrivez  encore 
I  758  000  francs  pour  les  grèves,  5i  000  francs 
pour  les  bibliothèques  et  organes  corporatifs, 
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245 000  francs  pour  l'agitation,  et  5o4ooo 
francs  pour  l'administration,  etc.  L'encaisse 
des  fédérations  montait  à  6108000  francs, 
alors  qu'elle  n'était  que  de  h  909  000  francs 
en  1909,  de  8200000  francs  en  1904  et  de 
I  870000  francs  en  1901. 

Ajoutons,  à  ce  budget  des  organisations 
professionnelles  au  second  degré,  le  budget 
de  la  confédération.  Celle-ci  a  dépensé,  en 
191 1,  698000  francs,  c'est-à-dire  qu'elle  a  eu 
un  excédent  de  recettes  de  126000  francs.  Ses 
débours  allaient  surtout  à  la  défense  des  gré- 
vistes et  lockoutés  (660  000  francs).  Son  en- 
caisse n'était  que  de  100  000  francs. 

* 
♦   * 

Il  n'est  pas  malaisé,  de  l'examen  même  de 
ces  bilans,  de  déduire  l'orientation  générale 
de  la  masse  du  syndicalisme  danois.  Nous 
savons  qu'il  est  imprégné  d'esprit  social-démo- 
crate ;  il  est  par  ailleurs  réformiste,  croyant  à 
la  valeur  des  actions  mûries  et  bien  concer- 
tées, appréhendant  de  se  livrer  aux  attaques 
brusques,  acceptant  les  procédures  arbitrales 
et  les  contrats  collectifs,  préconisant  les  insti- 
tutions de  mutualité,  revendiquant  des  réfor- 
mes législatives.  C'est  encore  l'influence  du 
syndicalisme  germanique  qui  prévaut  dans  ces 
allures. 

Il  y  a  lieu  d'insister  ici  sur  certaines  don- 
nées essentielles. 

Toutes  proportions  gardées,  le  Danemark  a 
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autant  de  conflits  ouverts  entre  capital  et  tra- 
vail que  les  grands  Etats  industriels.  Il  en  a 
compté  720  de  1897  à  190^,  43  en  1906,  ki  en 
1906,  /jo  en  1907,  43  en  1908,  37  en  1909,  71 
en  1910  et  62  en  1911.  L'effectif  des  chômeurs 
volontaires  a  oscillé  entre  2  5oo  et  27  4oo.  Mais 
au  fur  et  à  mesure  que  son  organisation  s'est 
fortifiée,  que  ses  groupements  locaux  se  sont 
mieux  encadrés  dans  les  fédérations  et  la  con- 
fédération, le  prolétariat  a  entouré  la  procla- 
mation des  chômages  de  garanties  plus  cer- 
taines. Il  est  d'autant  plus  incité  à  mesurer 
ses  initiatives,  qu'il  se  heurte  à  une  organisa- 
tion patronale  elle-même  plus  vigoureuse  et 
mieux  pourvue  de  ressources.  Non  seulement 
les  fédérations,  mais  aussi  la  confédération 
statuent  sur  l'opportunité  des  grandes  suspen- 
sions de  labeur.  Les  syndiqués,  qui  font  une 
grève  autorisée,  reçoivent  un  secours  hebdo- 
madaire de  II  fr.  20  ;  le  maximum  du  délai  de 
secours  est  en  principe  de  trois  mois,  mais 
dans  des  cas  exceptionnels,  il  peut  être  dé- 
passé ;  il  faut  dire  encore  que  les  subsides 
fédéraux  et  confédéraux  s'additionnent. 

Beaucoup  de  grèves  aboutissent  à  la  con- 
clusion de  contrats  collectifs.  L'ouvrier  danois 
est  loin  de  répugner  à  se  mettre  sous  le  cou- 
vert de  ces  conventions,  dont  le  contingent  va 
grandissant.  Les  contrats  collectifs  qui  sont 
valables,  en  règle  générale,  pour  cinq  années, 
traitent  de  la  durée  de  la  journée,  du  salaire 
à  l'heure  et  de  toutes  les  modalités  du  tra- 
vail. 
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On  les  rencontre  dans  le  livre,  chez  les 
constructeurs  de  machines,  chez  les  ouvriers 
du  textile,  les  électriciens,  dans  la  scierie  mé- 
canique et  le  bois.  Beaucoup  de  syndiqués 
voient  en  eux  un  moyen  de  renforcer  l'in- 
fluence du  groupement  corporatif.  Il  arrive, 
—  et  ceci  oifre  un  réel  intérêt,  —  que  des 
patrons  exigent  de  leurs  employés  nouvelle- 
ment embauchés  la  production  de  pièces 
attestant  leur  qualité  de  fédérés  ;  c'est  parce 
qu'ils  estiment  que  le  contrat  collectif  les 
garantit  contre  des  revendications  inatten- 
dues; c'est  aussi  qu'ils  ont  peur,  en  engageant 
des  salariés  jaunes  ou  indifférents,  de  provo- 
quer l'irritation  des  syndicats. 

Ceux-ci  sont  assez  favorables  à  l'arbitrage, 
que  les  travailleurs  organisés  de  France  et 
d'Angleterre  répudient  très  ordinairement 
comme  funeste  à  l'expansion  syndicaliste. 
Depuis  1910,  fonctionnent  deux  lois  qui  ont 
été  très  discutées;  l'une  a  institué  une  cour 
arbitrale  permanente,  où  la  confédération  pa- 
tronale et  la  confédération  ouvrière  sont  éga- 
lement représentées,  qui  interprète  les  con- 
ventions avec  pleins  pouvoirs,  et  a  même 
qualité  pour  attribuer  des  dommages-intérêts 
aux  parties.  L'autre  loi  prévoit  qu'un  concilia- 
teur, nommé  par  le  gouvernement  sur  la  pro- 
position du  tribunal  d'arbitrage,  offrira  ses 
bons  offices  et  convoquera  les  adversaires  en 
cause,  sans  que  sa  médiation  revête  aucun 
caractère  obligatoire.  Les  effets  de  cette  légis- 
lation sont,  au  demeurant,  douteux.  Jusqu'ici, 
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le  contingent  des  grèves  n'a  pas  fléchi  dans 
une  mesure  perceptible  et  les  syndicats  danois, 
s'ils  veulent  une  action  délibérée,  exclusive  de 
toute  aventure  proprement  dite,  considèrent 
pourtant  le  chômage  concerté  comme  une 
arme  indispensable. 

Nous  avons  vu  que  les  secours  de  maladie, 
d'invalidité,  de  décès,  etc.,  ne  jouent  qu'un 
faible  rôle  dans  les  budgets  des  syndicats  ; 
c'est  que  certaines  dispositions  légales  per- 
mettent aux  groupements  de  se  désintéresser 
en  quelque  mesure  de  leurs  initiatives.  Néan- 
moins, plusieurs  corporations  ajoutent  leurs 
versements  à  ceux  des  caisses  de  maladie,  et 
d'autres  viennent  en  aide  à  leurs  membres, 
au  cas  où  ils  seraient  frappés  de  sinistres  pro- 
fessionnels. Les  maçons,  qui  imposent  de  ce 
chefs  fr.  ko  de  cotisation  annuelle  à  chacun  de 
leurs  adhérents,  accordent  aux  victimes  d'ac- 
cidents 2  fr.  80  par  jour  pendant  i3  semaines 
et  I  4oo  francs  aux  veuves  des  travailleurs  qui 
meurent  dans  une  catastrophe  de  chantier.  Chez 
les  marins,  les  allocations  aux  veuves  peuvent 
atteindre  jusqu'à  2  800  francs. 

Les  secours  de  chômage  sont  distribués  au 
Danemark  par  la  masse  des  groupements  cor- 
poratifs ou  peu  s'en  faut.  Toutefois  si  l'on  peut 
émettre  sous  cette  forme  succincte  une  affir- 
mation, la  réalité  est  plus  complexe  en  fait. 
Les  caisses  de  chômage  sont  virtuellement 
séparées  des  syndicats,  qui  les  ont  créées  ; 
lorsque  l'État,  pour  dispenser  des  subsides, 
posa  des  conditions  et  exigea  qu'à  ces  orga- 
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nismes  de  mutualité  tous  les  ouvriers  syndi- 
qués ou  non  fussent  admis,  les  anciens  fonds 
de  secours  continuèrent  à  fonctionner  sous  un 
nouveau  nom  et  dans  un  cadre  différent.  Et 
presque  tous  les  mutualistes  du  chômage  sont 
aujourd'hui  des  syndiqués. 

De  très  bonne  heure,  les  groupements  pro- 
fessionnels du  Danemark  ont  essayé  de  pour- 
voir à  la  lutte  contre  le  chômage.  Mais  ce  fut 
surtout  à  dater  de  1898,  c'est-à-dire  à  dater  du 
moment  où  s'intensifia  la  propagande  syndicale 
que  les  caisses  se  développèrent.  En  1901, 
sous  la  double  catégorie  du  viaticum  et  de  l'in- 
demnité journalière,  elles  versaient  485  000 
francs;  elles  versaient  577  000  francs  en  1902 
et  5i2  000  francs  en  1908,  576000  francs  en 
1904.  De  1898  à  1906,  le  total  des  dépenses, 
pour  une  population  ouvrière,  syndiquée  ou 
non,  de  i5oooo  personnes  en  moyenne,  dé- 
passait 5  millions  et  demi.  Les  tonneliers  ver- 
sèrent une  année  jusqu'à  36  francs  par  tête  et 
les  métallurgistes  jusqu'à  3i  francs. 

La  loi  du  9  avril  1907  régularisa  les  subven- 
tions de  l'Etat  aux  caisses  de  chômage,  sub- 
ventions qui  avaient  été  déjà  expérimentées 
auparavant.  Toute  caisse  de  5o  membres  au 
moins  put  recevoir  des  subsides  publics,  à 
condition  de  satisfaire  à  une  certaine  régle- 
mentation; elle  devait  être  limitée  à  une  ville 
ou  à  une  profession.  Si  elle  était  limitée  à  une 
ville,  elle  devait  incorporer  tout  ouvrier  sala- 
rié compris  dans  son  ressort  et  remplissant 
les  conditions  fixées  par  ses  statuts,  quelle  que 
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fût  la  profession  de  cet  ouvrier.  Si  elle  était 
restreinte  à  une  profession,  tout  travailleur 
exerçant  ce  métier  y  serait  admis. 

L'âge  minimum  d'inscription  était  18  ans  et 
l'âge  maximum  60  ans.  Nul  ne  serait  incorporé 
toutefois,  si  son  revenu  dépassait  2  600  francs 
à  Copenhague,   i  680  dans  les  villes  de   pro- 
vince, I  120  ou  I  4oo  dans  les  districts  ruraux, 
selon  leur  importance.  La  fortune  acquise,  en 
outre,    n'excéderait    pas   7000   francs.    L'Etat 
donnerait    une     subvention    obligatoire  ;    les 
communes  pourraient  verser  une  subvention 
complémentaire.    Il   n'y   a  pas  lieu  d'insister 
autrement   sur  le   mécanisme    légal.  Ce  qu'il 
faut  dire  toutefois,  c'est  que  les  caisses  sub- 
ventionnées   ne     peuvent    indemniser    leurs 
membres  en  temps  de  grève  ou  de  lock-oul; 
—  cette  restriction  était  peu  gênante,  puisque 
la   plupart    des    groupements   accordent    des 
secours  de  grève;  c'est  aussi  que  l'indemnité 
quotidienne  ne  saurait  dépasser  les  deux  tiers 
du  salaire  moyen  pour  les  caisses  profession- 
nelles, ni  le  salaire  moyen  de  la  localité,  s'il 
s'agit  d'une  caisse  locale,  les  limites  de  l'in- 
demnité   étant    ou    demeurant    fixées    ainsi  : 
o  fr.  70  au  moins,  2  fr.  80  au   plus.  Enfin   le 
nombre  maximum  des  journées  indemnisées 
est  en  principe  de  70    par  an,   et  les  secours 
sont  donnés  sous  la  forme  de  secours  locaux, 
de  secours  de  loyer  ou  de  voyage  ou  en  nature. 
L'intervention    légale    qui    a,    en    somme, 
apporté  une  majoration  à  ces  secours,  n'a  nul- 
lement paralysé  l'cuxpansion  syndicale.  Lors- 
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qu'elle  s'est  produite,  le  groupement  corpora- 
tif était  déjà  assez  fort  pour  n'avoir  rien  à 
craindre. 

Les  caisses  de  chômage  englobaient  88000 
personnes  en  1901,  plus  de  io5ooo  en  191 1. 
On  trouve  en  général  une  identité  remarquable 
entre  l'effectif  des  syndiqués  et  celui  des  mu- 
tualistes du  chômage  (les  exemples  des  typo- 
graphes, des  relieurs,  des  pâtissiers,  des 
métallurgistes  sont  des  plus  significatifs  à  cet 
égard). 

Pendant  longtemps,  ce  sont  les  syndiqués 
qui  ont  pratiqué  le  placement  à  leurs  frais. 
Aujourd'hui,  le  placement  est  de  plus  en  plus 
administré,  en  dehors  des  bureaux  municipaux, 
tels  que  celui  de  Copenhague,  par  les  caisses 
de  chômage .  On  a  estimé  que  ces  caisses  étaient 
qualifiées  pour  fournir  des  emplois  à  ceux  de 
leurs  membres,  qui  étaient  frappés  de  renvoi 
individuel,  ou  qui  subissaient  une  crise  géné- 
rale :  on  a  voulu  surtout  faciliter  le  contrôle 
du  chômage. 

Les  fédérations  danoises  ne  se  préoccupent 
pas  seulement  des  intérêts  matériels,  pécu- 
niaires de  leurs  membres  ;  et  à  cet  égard,  elles 
ont  obtenu  des  avantages  caractéristiques,  soit 
que  l'on  considère  la  diminution  des  heures 
de  travail,  soit  que  l'on  s'attache  à  la  hausse 
des  salaires,  dans  la  capitale  ou  dans  les  villes 
de  province  ;  elles  ont  voulu  pourvoir  encore 
aux  intérêts  moraux  des  professions,  à  la  for- 
mation de  propagandistes  alertes  et  docu- 
mentés ;    elles    ont    estimé    qu'une    culture 
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sérieuse  était  indispensable  à  ceux  qui  ont  la 
charge  d'éveiller  les  salariés  à  la  conscience 
de  la  solidarité  et  de  les  organiser  pour  la 
lutte.  De  là  la  création,  de  concert  par  le  parti 
socialiste  et  par  les  syndicats,  de  l'école 
ouvrière  de  Copenhague,  qui  continue  à  être 
entretenue  en  commun,  et  où  chaque  organi- 
sation envoie  un  certain  nombre  de  jeunes 
gens,  auxquels  on  inculque  des  connaissances 
variées  :  économie  sociale,  histoire  suivant  la 
conception  matérialiste,  droit  administratif, 
législation  nationale,  etc.  De  là  l'ouverture  à 
dater  de  1909  des  archives  ouvrières,  que  le 
parti  et  les  syndicats  entretiennent  encore  à 
frais  partagés,  et  où  sont  réunis  tous  les  docu- 
ments concernant  le  triple  mouvement  socia- 
liste, corporatif  et  coopératif. 


Un  peu  plus  de  20000  syndiqués  demeurent 
en  dehors  de  la  confédération  du  travail. 

Il  y  a,  d'une  part,  les  ouvriers  des  corpora- 
tions chrétiennes  qui  sont  entrés  ouvertement 
en  lutte  avec  les  groupements  à  tendances 
socialistes,  et  qui  ne  sont  que  quelques 
milliers. 

Il  y  a,  en  second  lieu,  les  ouvriers  qui, 
quoique  sympathiques  au  mouvement  de  la 
confédération,  n'ont  pas  voulu  aliéner  leur 
autonomie. 

Il  y  a  enfin  les  syndicalistes  révolution- 
naires, dont  la  propagande  s'est  accentuée  au 
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cours  des  dernières  années  dans  toutes  les 
contrées  Scandinaves,  et  qui  répudient  à  la  fois 
le  centralisme  des  grandes  fédérations,  le 
recours  à  la  législation  sociale  et  la  pratique 
de  l'arbitrage.  La  plupart  de  ceux  qui  adhèrent 
maintenant  à  ce  mouvement,  ont  appartenu  à 
un  moment  quelconque  aux  fédérations  cen- 
trales, dont  ils  ont  ensuite  écarté  la  tutelle. 
Ils  sont  de  8  à  loooo:  maçons,  gens  de  mer, 
chauffeurs  de  navires,  horlogers. 

D'après  les  dernières  statistiques  du  secré- 
tariat international  des  syndicats  (i"  janvier 
1912)  on  recense,  au  Danemark:  126  i24  ou- 
vriers organisés,  soit  112/191  hommes  et 
i3  633  femmes,  dans  l'industrie  (pourcentage, 
par  rapport  aux  organisables  :  5i,75),  et  2  100 
organisés,  dont  3oo  femmes  dans  l'agriculture 
(pourcentage  1,08  pour  100).  Le  total  des 
syndiqués  était  de  128  224,  dont  i3  gSS  femmes. 


IX 
SUÈDE 


La  Suède,  dont  une  grande  partie  est  peu 
habitable,  n'offre  qu'un  peuplement  restreint  : 
sur  une  superficie  de  448  ooo  kilomètres 
carrés,  elle  ne  compte  que  5  56ioooâmes,  sa 
densité  kilométrique  étant  de  12  environ. 
Néanmoins,  cette  population  s'accroît  avec  une 
certaine  rapidité,  car  elle  n'était  encore  que 
de  3  100  000  en  i846,  et  de  4  600  000  en  1880. 
La  concentration  urbaine  s'opère  activement 
en  faveur  des  cités  importantes  :  Stockholm 
est  passée  de  297000  à  35oooo  unités,  dans 
les  12  dernières  années,  Gothembourg  de 
128008  à  170000,  Malmoe  de  67000  à  90000, 
et  Norkœping  de  89000  à  46  000;  mais  les 
villes  de  plus  de  20000  restent  rares,  et  le 
pourcentage  des  ruraux  se  révèle  toujours 
considérable  :  il  était  de  76,6  pour  100  en  1910 
contre  78,6  pour  100  en  1900. 

Le  développement  manufacturier  ne  s'en 
effectue  pas  moins  avec  célérité,  et  l'exiguïté 
des  ressources  agricoles  contribue  plutôt  à  le 
stimuler;  62  pour  100  du  territoire  sont  en 
forêts   et  86  pour  loo  demeurent   stériles.   Le 
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contingent  des  habitants,  qui  vivaient  de  la 
terre,  fléchissait  de  72  pour  100  en  1870,  à  6i 
pour  100  en  1890,  5^4  pour  100  en  1900,  5o  pour 
100  en  1906,  et /i8  pour  100  en  1911  ;  celui  de 
l'industrie  progressait  de  i5  à  21,  3i,  et  33 
pour  100,  et  celui  du  commerce  atteignait, 
aux  dernières  statistiques,  à  plus  de  1 1  pour  100. 

Les  principales  industries  sont  celles  de 
l'extraction  du  fer,  du  cuivre  et  du  zinc,  —  de 
la  métallurgie,  du  bois,  des  textiles. 

Entre  1896  et  1907,  le  chiffre  des  ouvriers 
s'élevait  de  238 000  à  390000,  et  la  valeur  de 
leur  production,  de  i  200  à  2  loo  millions  de 
francs.  Entre  1892  et  1900,  le  nombre  des 
fabriques  triplait  presque  :  4  -471  et  11  435.  En 
191 1,  on  signalait  3o  000  mineurs,  65  000  tra- 
vailleurs du  bois  répartis  en  i  920  établisse- 
sements,  26  5oo  métallurgistes  en  891  fonderies 
et  hauts  fourneaux,  21  5oo  ouvriers  des  cons- 
tructions mécaniques  en  455  usines,  4  000 
ouvriers  meuniers,  9  200  salariés  dans  3i 
sucreries  et  raffineries,  4  900  dans  les  fabriques 
de  tabac,  22  3oo  dans  293  filatures  et  tissages, 
5  900  dans  88  fabriques  de  chaussures.  De  1905 
à  1910,  le  commerce  extérieur  accusait  une 
plus-value  de  près  du  quart:  1 45o  et  1780 
millions  de  francs. 

Le  total  des  salariés  organisables  était,  au 
i"  janvier  1912,  de  810  000  (675  000  hommes  et 
ii5ooo  femmes)  dont  53oooo  pour  l'industrie, 
le  commerce  et  les  transports  (45oooo  hommes 
et  80000  femmes),  et  280000  pour  l'agriculture 
(225  000  hommes  et  55  000  femmes). 
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L'ouvrier  suédois  est  enclin  à  s'associer 
avec  ses  camarades  de  même  profession  ;  il 
est  discipliné  etsoucieux  de  solidarité.  L'esprit 
de  classe  s'est  d'autant  mieux  implanté  dans 
ce  prolétariat,  que  l'aristocratie  militaire  et  la 
propriété  foncière  ont  défendu,  avec  plus  de 
vigueur  et  de  morgue,  leurs  prérogatives 
traditionnelles.  Pour  démocratiser  leurs  insti- 
tutions politiques,  conquérir  par  exemple  le 
suffrage  universalisé,  les  Suédois  ont  du 
multiplier  leurs  efforts  et  aller  jusqu'à  la  grève 
générale  (120000  personnes  ont  participé  à 
celle  de  1902).  Mais  la  hiérarchie  sociale 
demeure,  malgré  tout,  très  forte  ;  en  aucun 
pays  d'Europe  peut-être,  l'organisation  patro- 
nale ne  s'est  installée  plus  vite  et  sur  des  assises 
plus  solides;  nulle  part  les  employeurs  n'ont 
adopté  une  attitude  plus  combative  vis-à-vis 
de  leurs  employés  et  n'ont  plus  ouvertement 
marqué  leur  propos  de  les  réduire  à  merci. 
Nous  verrons  plus  loin  comment  naquit  le 
grand  conflit  de  1909. 

Le  syndicalisme  en  Suède  s'est  donc  déve- 
loppé dans  des  conditions  économiques 
d'abord  fâcheuses  et  qui  se  sont  améliorées 
ensuite,  et  au  mépris  de  lisières  de  toute 
espèce. 


* 
*  * 


Les  corporations  avaient  jadis  été  obliga- 
toires, mais  elles  ne  vivaient  que  très  pénible- 
ment depuis  le  début  du  xix*  siècle.  Une  loi 
du  22  décembre  i846  leur  substitua  les  asso- 
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ciations  libres;  une  autre  loi  du  18  juin  186/I 
proclama  la  liberté  des  métiers.  Mais  de  là  à 
reconnaître  la  liberté  du  syndicat  et  celle  de  la 
grève,  il  y  avait  plus  qu'un  pas.  L'Etat  suédois 
n'a  jamais  cessé  de  lutter  avec  énergie  contre 
toutes  les  tentatives  d'émancipation  ouvrière, 
et  toutes  les  occasions  lui  étaient  bonnes  pour 
sévir.  Le  code  pénal  frappait  de  deux  ans  de 
prison  ceux  qui  «  useraient  de  contrainte  vis- 
à-vis  d'autrui  pour  faire  cesser  le  travail  »,  et 
l'on  conçoit  que  ces  expressions  suffisaient  à 
couvrir  tous  les  arbitraires  ;  des  textes  de  1897 
et  de  1899*  aggravèrent  les  sanctions.  Des 
projets,  qui  furent  déposés  après  la  crise  de 
1909,  et  qui  ont  été  d'ailleurs  mis  en  échec, 
qualifiaient  la  grève  de  danger  public  et  la 
traitaient  comme  telle,  en  la  prohibant  pour  de 
larges  catégories  de  travailleurs  ;  ils  préten- 
daient interdire  à  tout  jamais  la  faculté  d'ester 
en  justice  aux  unions  qui  ne  se  seraient  pas 
fait  enregistrer,  etc.  Bref  tout  un  mouvement 
rétrograde  se  dessina  à  ce  moment.  En  même 
temps,  les  gouvernants  marquaient  une  ten- 
dance croissante  à  faire  intervenir  l'armée 
dans  les  conflits  du  capital  et  du  salaire;  c'est- 
à-dire  à  généraliser  une  pratique  qui  avait  été 

1.  Ce  dernier,  dit  loi  Akarp,  est  ainsi  conçu  :  celui  qui,  sans 
droit  légal,  ou  par  un  abus  de  son  droit,  par  la  force  ou  par  des 
menaces,  contraint  un  individu  à  faire,  subir,  ou  négliger 
quelque  chose,  sera  puni  des  travaux  forcés,  pourvu  que  la  loi 
ne  prévoie  pas  une  peine  plus  sévère.  Il  en  est  de  même  pour 
celui  qui,  par  les  mêmes  moyens,  force  ou  empêche  autrui 
d'accepter  des  ofiFres  de  travail  ou  de  retourner  au  travail. 
Paul  Louis.  —  Syndicalisme  européen.  18 
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déjà  dénoncée,  en  1879,  dans  le  chômage  du 
bois,  à  Siindsvall.  Ajoutez  que  les  patrons, 
non  contents  d'avoir  formé  des  syndicats  à 
leur  tour,  dressaient  des  listes  noires,  enjoi- 
gnaient à  leur  personnel  de  sortir  des  asso- 
ciations de  métier  et  recouraient  systémati- 
quement aux  jaunes  et  aux  briseurs  de  grèves. 
Gomment  s'étonner  que  la  bataille  sociale  ait 
pris  là-bas  une  exceptionnelle  ampleur? 


Le  mouvement  syndical  suédois  ne  se  peut 
comprendre,  si  on  ne  le  lie  dans  cet  exposé, 
en  respectant  au  surplus  la  stricte  réalité 
des  faits,  à  l'expansion  de  la  social-démo- 
cratie. 

Dès  i85o,  les  libéraux,  afin  d'accélérer  leur 
recrutement,  avaient  fondé  des  sociétés  d'édu- 
cation ;  dix  ans  plus  tard,  profitant  de  la  tolé- 
rance des  autorités,  ils  avaient  éveillé  les 
premiers  groupements  d'ouvriers  ou  mieux 
d'artisans.  Le  premier  congrès  ouvrier,  qui 
siège  à  Norkœping  en  1879,  se  signale  par 
ses  allures  modérées  ;  le  deuxième  congrès, 
réuni  à  Stockholm,  en  1882,  s'affirme  plus 
radical  ;  le  troisième  congrès,  à  Oerebro,  est 
marqué  par  des  controverses  entre  libéraux  et 
socialistes,  ceux-ci  acquérant  dès  lors  une 
influence  significative  dans  le  milieu  des 
salariés.  En  1881,  le  tailleur  Palm,  qui  avait 
participé  à  l'agitation  danoise,  commence  sa 
propagande  en  Suède  ;  il  s'appuie  sur  les  syn- 
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dicats  qu'il  constitue  et  qui,  dès  l'origine,  vont 
servir  de  base  substantielle  à  la  social-démo- 
cratie. En  i885,  Hialmar  Branting,  qui  allait 
être  le  leader  de  cette  social-démocratie  dans 
les  congrès  iilternationaux,  publie  le  premier 
numéro  du  Tiden,  organe  socialiste  appelé  à 
changer  de  nom  en  1890  et  à  devenir  le  Sozial- 
Demokraten.  Le  parti  ouvrier  naît  au  congrès 
de  Stockholm  en  1889  et  désormais  progresse 
rapidement,  grâce  à  son  accord  étroit  avec  les 
groupements  professionnels  qui  se  confondent 
presque  avec  lui.  Ce  parti,  qui  comptait  65  000 
adhérents  en  1906,  montait  jusqu'à  iSS/joo  en 
1908,  pour  redescendre  à  60800  en  1910,  et  se 
relever  à  6/iooo  en  191 1.  Après  avoir  été  tra- 
vaillé, de  1890  a  1891,  par  une  minorité  révo- 
lutionnaire et  que  d'aucuns  qualifièrent 
d'  «  anarchiste  »,  il  s'était  orienté  vers  une 
politique  plutôt  réformiste,  c'est-à-dire  qu'il 
s'attachait  de  toute  son  ardeur  au  recrutement 
électoral  et  à  la  conquête  des  mandats  parle- 
mentaires et  communaux,  à  l'amélioration  des 
lois  sociales.  Il  rassemblait  8761  voix  aux 
élections  législatives  de  1902,  26088  à  celles 
de  1906,  54oo4  à  celles  de  1906,  178000  à  celles 
de  191 1,  et  enlevait  à  ces  ^  dates,  quatre,  dix- 
sept,  trente-trois  et  soixante-quatre  sièges 
sur  cent  soixante-cinq  au  total.  Il  importe  de 
connaître  ces  données  succinctes  pour  appré- 
cier le  mouvement  syndical,  puisqu'il  reste 
juxtaposé,  —  et  a  été  plus  intimement  encore 
associé  à  certaines  époques,  —  à  ce  mouvement 
politique. 
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Les  typographes  formèrent,  en  i84o,  la  pre- 
mière association  professionnelle  suédoise,  qui 
ne  ressemblait  à  aucun  égard  à  celles  d'au- 
jourd'hui. Jusque  vers  1870,  beaucoup  des 
agrégats  corporatifs,  où  la  mutualité  tenait  un 
grand  rôle,  demeuraient  mixtes,  c'est-à-dire 
qu'ils  réunissaient  les  employeurs  et  les  em- 
ployés et  que  par  suite,  ils  étaient  peu  propres 
à  participer  à  une  véritable  lutte  sociale. 
Cependant  des  tentatives  plus  originales 
avaient  été  faites  par  les  relieurs,  les  boulan- 
gers, les  métallurgistes,  les  ouvriers  du  bois. 
En  1870,  s'ouvrit  une  période  de  conflits  qui 
allaient  modifier  les  positions  et  les  relations. 
Des  grèves  plus  ou  moins  amples  éclatèrent  et 
celle  de  Sundswall  en  1879,  où  le  drapeau 
rouge  fut  arboré  et  où  le  gouvernem.ent  envoya 
des  soldats,  apparut,  et  non  sans  raison, 
comme  symptômatique. 

A  ce  moment  se  manifeste,  de  toutes  parts, 
le  désir  de  créei-  des  unions  à  la  mode 
anglaise,  des  groupements  purement  ouvriers 
(jui  défendront  les  intérêts  de  la  profession, 
et  qui  revendiqueront  toutes  les  améliora- 
tions possibles,  mais  ces  groupements  à 
peine  éveillés  à  la  vie  s'imprègnent  d'esprit 
socialiste;  ils  envisagent  le  problème  social 
dans  son  ensemble,  au  lieu  de  s'enfermer 
dans  un  corporatisme  étroit  et  concluent  à  la 
nécessité  d'un  bouleversement   organique;  — 
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pour  aboutir  à  cette  transformation,  Faction 
politique  leur  semble  indispensable.  Tandis 
qu'ils  nouent  des  rapports  avec  le  parti  ouvrier 
social-démocrate,  ils  se  fédèrent  par  métiers 
et,  —  pour  obéir  au  mot  d'ordre  donné  par 
le  congrès  Scandinave  de  Gothembourg  (1886), 
constituent  un  premier  comité  central  des 
associations  professionnelles.  La  fédération 
des  typographes  date  de  la  même  année,  celle 
des  peintres  de  1887,  celle  des  cordonniers 
de  1888,  celles  du  bois,  des  métaux,  des  tail- 
leurs de  i88g,  celle  du  tabac  de  1890,  etc, 
etc.  L'influence  des  initiatives  du  prolétariat 
danois  n'avait  pas  été  étrangère  à  cette  rapide 
poussée,  qui  était  bien  faite  pour  inquiéter 
simultanément  le  patronat  et  les  pouvoirs 
publics.  Les  grandes  grèves,  qui  se  succédè- 
rent de  1890  à  1891,  spécialement  dans  les 
bassins  miniers,  attestèrent  la  vigueur  comba- 
tive des  nouvelles  organisations.  Celles-ci 
n'allaient  pas  tarder  à  resserrer  les  rapports 
que  les  circonstances  mêmes  avaient  noués 
entre  elles. 


Le  premier  congrès  général  des  syndicats 
suédois  se  tint  à  Stockholm  en  août  1898,  réu- 
nissant les  délégués  de  28  fédérations  et  de 
5oooo  trauailleurs.  Il  créa  la  confédération 
générale  ouvrière  en  lui  assignant  les  objectifs 
suivants  :  rassembler  des  documents  sur  l'évo- 
lution syndicale  dans  les  différentes  profes- 
sions ;  soutenir  les  grévistes    et  les  victimes 
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des  lock-out,  appeler  à  l'existence  les  cartels 
locaux.  Elle  comprendrait  des  fédérations  et 
aussi  des  syndicats  isolés  pour  les  métiers  non 
encore  fédérés.  L'administration  serait  confiée 
à  un  secrétariat  de  5  membres,  dont  2  dési- 
gnés par  le  parti  socialiste,  et  qui  fonctionne- 
rait sous  le  contrôle  d'un  comité  formé  par 
les  mandataires  des  fédérations  adhérentes.  La 
décision  suprême,  pour  les  questions  impor- 
tantes, reviendrait  au  congrès  ;  enfin  une  dou- 
ble cotisation  trimestrielle  était  prévue  pour 
alimenter  la  caisse  de  grève  et  pour  entretenir 
les  fonctionnaires  administratifs. 

Le  plus  gros  problème  soulevé,  —  et  il 
devait  reparaître  à  maintes  reprises,  —  fut 
celui  des  relations  de  la  confédération  avec 
le  parti.  Par  178  voix  contre  87,  fut  proclamée 
l'obligation  pour  les  syndicats  d'adhérer  à  ce 
dernier.  Tout  de  suite,  de  vives  critiques 
furent  formulées  contre  cette  résolution;  les 
typographes  et  les  métallurgistes  entre  autres 
la  qualifiaient  de  dangereuse  et  d'attentatoire 
à  la  liberté,  et  une  contre-organisation 
apparut  :  la  fédération  ouvrière  suédoise  qui 
revendiquait  l'autonomie  totale  du  syndica- 
lisme vis-à-vis  de  tout  mouvement   politique. 

Le  congrès  suivant  de  la  G.  G.  T.,  le 
deuxième,  siégea  à  Malmoe  en  1900.  A  ce  mo- 
ment, la  centrale  nationale  contenait  20  fédé- 
rations fortes  de  37828  membres,  c'est-à-dire 
environ  les  trois  quarts  des  syndiqués  suédois  ; 
les  tailleurs  de  pierre,  les  boulangers,  les 
ouvriers  des  scieries  hiécaniques  avaient  érigé 
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des  groupements  puissants  et  centralisés.  Ce 
furent  encore  les  rapports  du  syndicalisme 
et  du  socialisme  qui  alimentèrent  les  débats 
de  Malmoe.  La  disposition,  qui  prescrivait  aux 
syndicats  de  payer  cotisation  au  parti,  fut 
abolie,  à  la  satisfaction  de  beaucoup  de  ceux 
mêmes  qui  l'avaient  antérieurement  adoptée; 
mais  il  fut  déclaré  que  l'action  économique 
ne  se  suffisait  pas  à  elle-même  et  qu'elle 
devait  être  combinée  avec  l'action  politique. 

Entre  1900  et  1908,  la  confédération  porte 
de  20  à  23  la  somme  des  grandes  unités  com- 
posantes, de  87  828  à  89  760  l'effectif  des  mem- 
bres inscrits.  Le  congrès  de  Stockholm  (1903) 
relève  la  cotisation  semestrielle,  ouvre  un 
fonds  de  résistance,  remanie  les  règles  fixées 
pour  la  délivrance  des  allocations  aux  lock- 
outés  et  revient  à  nouveau  sur  le  problème 
des  relations  avec  le  parti  socialiste.  On 
décide  qu'à  l'avenir  le  bureau  sera  intégrale- 
ment nommé  par  le  congrès.  En  190/i,  des 
fédérations  nouvelles  se  confédèrent:  les 
métaux,  la  chapellerie,  la  lithographie  et  le 
textile,  si  bien  que  le  contingent  de  la  cen- 
trale nationale  monte  pour  1905  à  3o  fédéra- 
tions, I  178  sections  et  81  781  adhérents,  sur 
un  total  de  87  fédérations  et  de  loi  45/i  syndi- 
qués. En  1906,  ce  contingent  grossit  encore; 
il  est  de  107898  et  atteint  126272  en  1907  et 
186226  en  1908.  A  ce  moment,  le  chiffre 
global  des  ouvriers  organisés  excédait  nota- 
blement 200000. 

Mais  la  force  des    groupements   patronaux 
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s'était  augmentée  parallèlement,  et  les  conflits 
qui  s'étaient  succédé,  de  1902  à  1908,  avaient 
surexcité  leur  ardeur,  La  première  grande 
association  d'employeurs  s'était  constituée  en 
1902  et  avait  presque  immédiatement  engagé 
la  lutte,  prétendant  rompre  la  solidarité 
ouvrière  et  contraindre  les  travailleurs  syndi- 
qués à  accepter  la  coopération  des  non-syndi- 
qués. Cette  prétention  provoqua  plusieurs 
grèves  en  1908-1904.  Les  patrons  ripostèrent 
à  ces  grèves  parle  lock-out  de  juin  1906,  qui 
mit  18000  ouvriers  en  chômage, durant  k  mois, 
et  infligea  aux  salariés  trois  millions  de  pertes; 
du  moins  les  salariés  purenl-ils  proclamer 
leur  victoire,  car  ils  avaient  imposé  le  prin- 
cipe du  contrat  collectif  qui  répugnait  à  leurs 
adversaires. 

Il  n'est  pas  étonnant  que  le  congrès  confé- 
déral en  1906,  le  quatrième,  se  soit  surtout 
préoccupé  de  l'attitude  à  observer  dans  les 
batailles  économiques.  Jusque-là  seules  les 
grèves  de  défense  donnaient  droit  aux  alloca- 
tions ;  on  envisagea  l'assimilation  des  grèves 
offensives  aux  précédentes  et  la  possibilité 
d'une  grève  générale  non  plus  politique 
comme  en  1902,  mais  sociale,  fut  aussi  évoquée 
sérieusement. 

*  * 

L'irritation  du  patronat  contre  les  groupe- 
ments ouvriers  ne  fit  que  croître  en  1907  et 
en  1908.  Au  début  de  1909,  tous  les  éléments 
d'une  querelle  décisiye  étaient  accumulés. 
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D'une  part,  les  employeurs  avaient  conso- 
lidé leur  organisation;  ils  se  répartissaient  en 
trois  grandes  associations  qui  rassemblaient 
355o  affiliés,  commandant  eux-mêmes  à  282  000 
salariés, —  et  en  plusieurs  sociétés  secondaires. 
Toutes  proportions  gardées,  ils  pouvaient  con- 
fronter leur  vigueur  avec  celle  des  travailleurs 
syndiqués.  Ceux-ci,  depuis  la  fin  de  1908, 
souffraient  vivement  de  la  crise  industrielle 
générale  qui  les  chassait  des  usines,  et  qui 
déterminait  une  dépression  universelle  des 
prix  de  main-d'œuvre.  Comme  toujours  en 
pareil  cas,  la  puissance  numérique  des  fédé- 
rations marquait  une  tendance  à  décliner  ;  il  n'y 
avait  plus  que  170000  confédérés  au  i"  jan- 
vier 1909.  C'est  pourquoi  l'heure  parut  propice 
aux  grands  entrepreneurs,  qui  cherchaient, 
depuis  plusieurs  mois,  à  proclamer  un  lock- 
out  d'une  ampleur  sans  précédent.  Ce  lock-out 
qui  devait  briser  pour  longtemps  la  confiance, 
la  fierté  ouvrière, —  (du  moins  tel  était  l'espoir 
de  ceux  qui  faisaient  appel  à  lui  comme  à  une 
arme  d'une  efficacité  souveraine),  a  exercé  trop 
d'influence  sur  l'évolution  du  syndicalisme 
suédois,  pour  qu'on  ne  lui  consacre  pas  quel- 
ques lignes.  11  frappa  d'abord,  le  2^  mai,  les 
confectionneurs  pour  hommes  qui  se  refusaient 
à  admettre  une  réduction  de  leurs  salaires, 
puis  le  5  juillet,  les  ouvriers  qui  fabriquaient 
la  pâte  à  papier;  le  12  du  même  mois  il  attei- 
gnait les  ouvriers  du  bâtiment;  le  28  ceux  des 
scieries  et  de  l'industrie  textile,  le  2  août  les 
mineurs    et   métallurgistes.    La   plupart     des 
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industries  importantes  étaient  de  la  sorte  en 
chômage,  quand  le  4  août,  la  conférence  des 
bureaux  de  syndicats  décida  de  faire  la  grève 
générale,  tout  en  évitant  de  prononcer  le  mot 
qui  effrayait  une  portion  des  ouvriers  suédois. 
Le  9  août,  le  recensement  syndical  signalait 
290558  grévistes.  Les  journaux  ne  paraissaient 
plus,  à  l'exception  d'une  feuille  spécialement 
destinée  aux  chômeurs.  La  vie  économique 
était  interrompue.  Bien  que  les  travailleurs 
expulsés,  ou  sortis  volontairement  des  fabri- 
ques, fussent  parfaitement  calmes,  les  pou- 
voirs publics  ne  leur  ménagèrent  point  les 
marques  de  leur  malveillance  et  de  leur  colère. 
Les  patrons  se  montrèrent  d'abord  strictement 
intransigeants,  puis  ils  renoncèrentà  certaines 
conditions  draconiennes  qu'ils  avaient  mises 
à  la  réouverture  de  leurs  établissements  : 
entre  autres  une  promesse  solennelle  des 
salariés  de  ne  plus  se  syndiquer  désormais. 
Mais  leurs  prétentions  fléchirent  peu  à  peu,  en 
même  temps  que  la  ténacité  de  certaines  cor- 
porations ouvrières.  Le  7  octobre,  le  total  des 
grévistes  était  descendu  à  44  000;  le  i3  novem- 
bre, les  grands  métallurgistes  suspendaient 
le  lock  out;  le  3o  novembre,  le  conflit  était 
terminé.  1 1  25oooo  journées  de  travail  avaient 
été  perdues.  Les  fédérations  de  métier  avaient 
distribué  à  leurs  membres  plus  de  8  millions 
de  secours,  sur  lesquels  8200000  francs 
étaient  venus  de  l'extérieur  et  principalement 
d'Allemagne  et  de  Danemark.  Sans  doute,  le 
prolétariat      suédois^     presque      tout     entier 
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entraîné  dans  cette  formidable  lutte  (seuls  les 
cheminots,  les  agents  des  postes,  les  employés 
municipaux  étaient  demeurés  à  l'écart,  et 
les  syndicalistes  révolutionnaires  leur  en 
firent  grief),  avait  éprouvé  de  dures  souffran- 
ces ;  pour  comprendre  la  détresse  passagère 
où  il  fut  jeté,  il  suffît  de  rapprocher  ces  deux 
données  :  11  260000  journées  chômées,  8  mil- 
lions de  secours;  sans  doute  aussi  les  contin- 
gents syndicaux  allaient  se  réduire  parce  que 
les  compagnies  minières,  en  chassant  les 
mineurs  de  leurs  maisonnettes,  les  contrai- 
gnaient à  s'expatrier, —  parce  que  faute  de  res- 
sources suffisantes  des  travailleurs  quittaient 
temporairement  leur  fédérations,  mais  l'arma- 
ture même  du  syndicalisme  demeurait  intacte. 
Jamais  encore,  il  convient  d'insister  là-dessus, 
une  plus  vaste  bataille  économique  ne  s'était 
engagée. 


Le  chiffre  des  adhérents  à  la  confédération 
tombait  à  108079  ^^^  ^^"^  janvier  1910,  à  85  178 
au  i®"^ janvier  1911,  à8oi29au  i*"" janvier  1912, 
mais  depuis  lors  il  a  progressé  à  nouveau  pour 
atteindre  à  88000,  L'écart  s'est  agrandi  entre 
le  total  des  confédérés  et  celui  des  syndiqués 
suédois,  à  raison  des  tendances  autonomistes 
de  plusieurs  métiers  et  aussi  de  l'expansion 
du  syndicalisme  révolutionnaire  favorable  à 
l'action  directe.  Le  6*  congrès  syndical,  qui 
s'est  tenu  à  Stockholm  en  septembre  1912,  a 
envisagé  toute  une    série  de  questions  qui  se 
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réfèrent  à  l'organisation  statutaire  (fédérations 
de  métier  ou  d'industrie,  devoirs  de  solida- 
rité des  fédérations  suédoises  les  unes  vis-à- 
vis  des  autres,  et  des  trois  centrales  nationales 
Scandinaves  entre  elles).  Le  problème  finan- 
cierretintlonoruement l'attention  des  délégués. 
Il  fut  décidé  que  la  cotisation  syndicale  minima 
serait  désormais  de  21  fr.  84  par  tète,  le  mini- 
mum de  28  fr.  56  préconisé  par  les  métallur- 
gistes étant  repoussé  à  une  voix  de  majorité. 
Mais  on  ajouta  immédiatement  que  la  contri- 
bution adoptée  n'alimenterait  que  les  frais 
d'administration  et  les  allocations  pour  con- 
flits. Les  autres  dépenses  de  mutualité  donne- 
raient lieu  à  des  versements  supplémentaires. 
Cette  résolution  entrerait  en  vigueur  le  i*'' 
janvier  1915.  En  même  temps,  le  droit  d'admis- 
sion dans  la  confédération  était  relevé  de  0,28 
à  0,56,  et  la  contribution  exigée  de  chaque  con- 
fédéré par  la  centrale  nationale  était  portée 
de  o,i4  à  0,23  par  mois. 

D'après  le  rapport  du  secrétariat  internatio- 
nal des  syndicats,  les  27  fédérations  affiliées  à 
la  centrale  nationale  suédoise,  au  i*'  janvier 
1912,  comptaient  80129  membres  dont  A  470 
femmes.  Ce  contingent  représentait  moins  de 
la  moitié  de  celui  qui  avait  été  recensé  au  i" 
janvier  1909. 

La  moyenne  des  cotisants,  pour  toute  l'an- 
née 1911,  avait  été  quelque  peu  plus  élevée  : 
82  53o.  Le  tableau  suivant  exprime  la  force  des 
ditlérentes  fédérations. 

Boulangers    et    pâtissiers    2  4o5    membres, 


SUÈDE  28Ô 

ferblantiers  i  38A,  relieurs  1  334,  brasseurs 
I  420,  travailleurs  de  la  peau  ou  des  produits 
chimiques  i  087,  doreurs  et  verriers  188,  mou- 
leurs 2  465,  ouvriers  de  fabriques  12223, 
mineurs  i  332,  chapeliers  i44,  métallurgistes 
23  704,  potiers  474,  travailleurs  municipaux 
1226,  ouvriers  agricoles  687,  maçons  3  647, 
peintres  i  744,  selliers  et  tapissiers  564,  cor- 
donniers 3  320,  tailleurs  2081,  travailleurs  de 
la  pierre  3875,  ouvriers  des  scieries  3790, 
textiles  i  790,  tabac  i  669,  travailleurs  des  trans- 
ports i3  920,  ouvriers  du  bois  6  264,  tonneliers 
293,  employés  483. 

Sur  116  5oo  syndiqués  en  191 1  (confédérés, 
syndicalistes  révolutionnaires,  libéraux,  etc.), 
III  124  ont  concouru  à  verser  une  somme 
totale  de  3  4oo  000  francs,  alors  que  les  dépen- 
ses correspondantes  montaient  à  3o53ooo 
francs  et  l'encaisse  à  i  907  000  francs. 

Pour  les  83  520  conlédérés  signalés  en 
moyenne  dans  l'exercice  191 1,  les  recettes  des 
27  jfédérations  avaient  été  de  2  987  000  francs, 
c'est-à-dire  que  la  quotité  par  tête  ressortait  à 
36  francs. 

Les  fortes  cotisations  sont  plus  rares  en 
Suède  qu'en  Danemark  ou  en  Norvège  ;  ce 
sont  les  cotisations  intermédiaires  de  3  à  4francs 
par  mois  qui  constituent  le  contingent  le  plus 
considérable. 

8,12  pour  100  des  syndiqués  confédérés  don- 
nent moins  de  20  francs  annuellement,  9,70 
pour  100  de  20  à  3o  francs,  61, i4  pour  100  de 
3o  à  4o  francs,  19,21  pour  100  de  4o  à  5o  francs. 
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1,83  pour  loo  plus  de  5o  francs  avec  maximum 
de  90  francs.  Or  en  Danemark  certains  grou- 
pements paient  jusqu'à  iio  francs  et  en  Nor- 
vège le  chiffre  de  126  francs  est  atteint.  Les 
cotisations  normales  à  la  confédération  du 
travail,  en  dehors  des  contributions  exception- 
nelles pour  grèves  et  lock-out,  sont  inférieures 
à  celles  de  la  Norvège,  mais  supérieures  à 
celles  du  Danemark.  Elles  étaient  en  191 1  de 

1  fr.  68  par  tète  et  par  an,  et  ont  été  portées, 
on  l'a  vu,  par  le  congrès  de  1912,  à  2  fr.  76. 

Les  dépenses  des  fédérations  affiliées  à  la 
centrale    nationale     ont    été,     en     191 1,     de 

2  727  000  francs  contre  3  367  000  francs  en  1910. 

Il  est  intéressant  de  confronter  les  débours  de 

ces  deux  exercices. 

1910  1911 

Viaticum 3i  000  1 1  000 

Chômage 335  000  28D000 

Maladie 10  000  9000 

Dépenses  extraordinaires.  43 1  000  10  000 

Grèves 907000     i  169000 

Journaux ô'iooo  63  000 

Propagande 1257000  880000 

Administration 332000  3oo  000 

Les  dépenses  ont  donc  fléchi  de  près  de  20 
pour  100,  de  1910  à  191 1,  mais  il  est  à  remar- 
quer que  les  fédérations  intéressées  avaient 
perdu  elles-mêmes  une  part  à  peu  près  égale 
de  leur  efTectif. 

L'avoir  des  fédérations  confédérées  était  de 
I  286000  francs  en  191 1.  La  moyenne  de  l'en- 
caisse par  tête  reste  très  variable  de  groupement 
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à  groupement.  Elle  est  de  82  francs  au  maxi- 
mum, dans  le  bois,  de  3i  francs  chez  les  pein- 
tres, de  II  francs  chez  les  métallurgistes,  de 
8,80  chez  les  brasseurs,  de  /i,8o  dans  les  ta- 
bacs, de  3,80  chez  les  boulangers. 

La  confédération,  nous  le  savons,  perçoit 
des  contributions  régulières  sur  tous  ses  mem- 
bres et,  en  outre,  le  cas  échéant,  des  contri- 
butions exceptionnelles.  Ses  recettes  en  191 1 
sont  inscrites  pour  525  000  francs  ;  elle  dépen- 
sait par  contre  689000  francs,  dont  près  de 
200000  pour  les  grèves  et  les  lock-out.  A  la  fin 
de  cet  exercice,  son  encaisse  était  de  33oooo 
francs. 


Ces  diverses  données  permettent  de  se  ren- 
dre compte  assez  exactement  de  l'activité  des 
syndicats  confédérés,  leur  tendance  se  préci- 
sant déjà  de  par  leur  entente  avec  le  parti 
socialiste,  mais  les  éléments  statistiques  ne 
suffisent  pas  et  d'autres  doivent  leur  être 
adjoints. 

La  majorité  des  syndiqués  suédois  se  rap- 
prochent, par  leur  orientation  générale,  de 
ceux  de  leurs  camarades  allemands,  qui  sont 
affiliés  à  la  commission  des  syndicats.  C'est- 
à-dire  que  dépassant  l'étape  du  trade-unio- 
nisme,  du  corporatisme  égoïste,  ils  sont  animés 
de  l'esprit  social-démocrate.  Ils  aspirent  à  une 
transformation  intégrale  de  la  société  qui  se 
caractériserait  par  l'exploitation  en  commun 
des  moyens  de  production  et  d'échange  ;  ils 
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battent  en  brèche  le  mécanisme  capitaliste, 
mais  en  môme  temps  ils  acceptent  et  préconi- 
sent l'action  parlementaire  et  revendiquent  une 
législation  ouvrière  aussi  complète  que  possi- 
ble. Ils  tiennent  pour  la  majoration  continue 
des  cotisations,  parce  qu'ils  estiment  que  la 
lutte  économique  est  impossible  pour  des  asso- 
ciations professionnelles  dépourvues  de  res- 
sources suffisantes.  Ils  estiment  que  la  pratique 
de  la  solidarité  doit  retenir  les  syndiqués  et 
assurer  leur  recrutement,  et  c'est  pour  cette 
raison  que  beaucoup  de  fédérations  ont  des 
caisses  de  chômage.  Toutefois,  cette  solidarité 
affecte  des  formes  moins  variées  qu'en  Dane- 
mark ou  en  Norvège  et  les  secours  d'invalidité 
et  de  décès  font  défaut  ici. 

Par  contre,  les  secours  de  grèves  ont  tou- 
jours été  abondants.  Les  fédérations  suédoises 
ont  une  organisation  centraliste,  c'est-à-dire 
que  leurs  sections  ne  peuvent  par  elles-mêmes 
prendre  aucune  initiative  de  combat,  mais  elles 
soutiennent  fermement  les  ouvriers  qui  sont 
entrés  dans  la  bataille  avec  leur  autorisation 
ou  sur  leur  ordre.  Il  a  été  payé  en  allocations 
de  grève  par  les  fédérations,  de  1899  à  191 1 
inclus,  la  somme  de  26200000  francs,  soit 
255  francs  par  tête.  Les  plus  fortes  dépenses, 
pendant  cette  période,  furent,  outre  celles  de 
1909,  celles  de  1906  et  de  1908  qui  respective- 
ment effleurèrent  et  dépassèrent  4  millions. 
Pendant  la  môme  série  d'e.xercices,  la  confé- 
dération décaissait  en  faveur  des  grévistes  et 
lockoutés    près  de  3  millions  et   demi,    soit 
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70  francs  par  tête.  Les  conditions,  auxquelles 
est  subordonné  l'octroi  de  ces  prestations,  va- 
rient de  fédération  à  fédération.  Tantôt  aucun 
stage  n'est  exigé,  tantôt  un  stage  est  requis, 
sa  durée  étant  d'un  mois  au  minimum  et  de 
12  mois  au  plus.  L'allocation  hebdomadaire 
normale  va  de  12,60  à  21  francs,  mais  des 
secours  de  0,70  à  1,45  par  tète  d'enfant  vien- 
nent le  plus  souvent  s'y  ajouter. 

Le  syndiqué  suédois  qui  ne  répugne  pas  à 
la  lutte,  —  le  nombre  des  grèves  le  prouve^ 
—  n'est  pas  davantage  réfractaire  au  contrat 
collectif,  qui  en  est  le  plus  fréquemment  la 
conclusion. 

De  1902  à  1906,  en  cinq  années,  la  statistique 
indiquait  i  109  chômages  voulus  par  les  ou- 
vriers ou  imposés  par  les  patrons  qui,  là-bas, 
ont  élevé  le  lock-out  à  la  hauteur  d'une  règle  ; 
ils  intéressaient  12^600  salariés.  Les  chiffres 
de  1909,  surtout  si  l'on  fait  état  des  journées 
perdues,  furent  formidables.  Dans  les  trois 
années  1910,  191 1,  1912,  on  a  enregistré 
284  grèves  et  lock-out  qui  englobaient  3/ioooo 
salariés  et  comportaient  la  perte  de  900000 
journées. 

Les  contrats  collectifs  ont  pris,  en  Suède, 
une  ampleur  qu'ils  possèdent  en  peu  de  pays. 
La  plupart  d'entre  eux  ont  été  passés  par  les 
fédérations  qui  adhèrent  à  la  confédération, 
mais  ils  s'appliquent  à  la  fois  à  des  syndiqués 
et  à  des  non-syndiqués.  Au  cours  de  l'année 
1906,  celle  qui  précéda  la  grande  lutte  du  capi- 
tal et  du  travail,  669  de  ces  conventions  avaient 
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été  conclues;  elles  intéressaient  4  i66  patrons 
et  i36  327  ouvriers,  particulièrement  dans 
l'industrie  minière,  la  métallurgie  et  le  bâti- 
ment ;  neuf  d'entre  elles,  qui  couvraient  l'en- 
semble du  pays,  s'appliquaient  au  total  à 
72  762  salariés;  2 13  avaient  été  négociées  pour 
un  an,  248  pour  une  durée  de  un  à  deux  ans, 
i47  pour  plus  de  deux  ans  et  moins  de  trois  ; 
17  pour  plus  de  trois  ans. 

Au  i"  décembre  1909,  2  365  contrats  collec- 
tifs étaient  en  vigueur,  pour  3i8  190  ouvriers. 
Durant  l'exercice  1909,  339  furent  élaborés 
pour  la  première  fois  ou  renouvelés,  et  224 
en  1910.  Au  I"  janvier  191 1,  1617  étaient  en 
cours  d'exécution  qui  régissaient25i  625travail- 
leurs,  soit  29  348  dans  le  bâtiment,  20082  dans 
Falimentation,  18798  dans  le  bois,  i5  3i5dans 
le  vêtement,  20744  dans  les  transports,  i8oi8 
dans  les  terres  et  pierres  ;  les  clauses  de  ces 
accords  se  réfèrent  aux  salaires,  à  la  durée  de 
la  journée,  à  la  périodicité  des  repos,  aux 
garanties  syndicales,  à  l'apprentissage. 

Pour  terminer  cette  étude  sur  les  fédéra- 
tions affiliées  à  la  centrale  nationale,  il  faut 
dire  qu'elles  entretiennent  92  fonctionnaires 
appointés  et,  en  outre,  un  petit  nombre  d'auxi- 
liaires ou  employés  rétribués.  Le  traitement 
moyen  des  fonctionnaires  est  de  3  o65  francs. 
Enfin  il  existait,  au  i"  janvier  1912,  35  jour- 
naux corporatifs  dont  le  tirage  global  montait 
à  i5i  000  ;  18  étaient  trimestriels,  8  mensuels, 
3  bi-mensuels,  2  autres  paraissaient  6  fois  l'an 
et  2  deux  fois  l'an. 
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*      : 


A  toute   époque   depuis    1906,   de  trente  à 
quarante   mille  syndiqués  sont  demeurés  en 
dehors  de  la  centrale  nationale.  Au  i"  janvier 
1912,  le  contingent  de  ces  travailleurs  organi- 
sés,  mais   non  confédérés,  s'élevait  à  36  5oo. 
Les  recettes,  que  leurs  groupements  perce- 
vaient, chiffraient  en  tout  par  di3ooo  francs, 
leurs  dépenses  par  338  000  francs, —  pour  l'exer- 
cice 191 1.   Ils  se  divisaient  en  plusieurs  caté- 
gories :  i"  des  associations   qui   sont  de  ten- 
dance social-démocrate,  et  qui  néanmoins  ont 
voulu  garder  leur  autonomie  ou  la  reconqué^ 
rir  ;  ce  sont  les  plus  nombreuses  dans  l'en- 
semble   (cheminots,    postiers,   typographes)  ; 
2"  les  cercles  de  syndicalistes  révolutionnaires, 
qui   ont  adopté   les    thèses    et   les   pratiques 
d'une   fraction    du    syndicalisme    révolution- 
naire français.  Ceux-ci  se   sont  attachés  sur- 
tout à  pousser  leur  propagande  au  lendemain 
du  lock-out  de   1909.  D'après  les  rapports  de 
la    confédération,    ils    seraient    extrêmement 
actifs,  mais  n'auraient  guère  gagné  jusqu'ici 
qu'un  millier  de  cotisants.  D'après  leur  propre 
témoignage,  ils  se  rattachent  à  un  mouvement 
qui  s'est  marqué  dès  1890,  et  sont  beaucoup 
plus  riches  en  hommes;  ils  critiquent  le  cen- 
tralisme, les  méthodes  lentes   et  trop   parle- 
mentaires des  grandes  fédérations,  et  il  n'est 
pas  douteux  que  leur  pénétration  s'est  dessi- 
née  dans  la  plupart  des   milieux  profession- 
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neis  ;  3"  les  groupements  libéraux  qui  ne  doi- 
vent guère  être  cités  que  pour  mémoire. 

Le  pourcentage  des  ouvriers  organisés,  en 
Suède,  était  au  total,  au  i*"^  janvier  1912,  de 
21,88  pour  100  pour  l'industrie,  le  commerce 
et  les  transports,  de  0,21  pour  100  pour  l'agri- 
culture, —  où  Ton  ne  rencontrait  que  678  syn- 
diqués. 


X 
NORVÈGE 


La  Norvège  est  un  pays  dont  l'industrie,  en 
dépit  des  progrès  considérables  accomplis 
ces  dernières  années,  demeure  encore  peu 
développée.  On  sait  que  située  tout  au  nord 
de  l'Europe,  dans  une  région  de  hautes  mon- 
tagnes dont  la  mer  vient  battre  le  pied  et  qui 
ne  contient  que  de  rares  et  étroites  vallées,  elle 
est  impropre  à  la  culture  et  en  grande  partie 
improductive  ;  76  pour  100  de  son  sol  sont  en 
plateaux  rochers,  glaciers  et  marécages  et  21 
pour  100  en  massifs  forestiers. 

Pour  la  densité  de  sa  population,  qui  n'est 
guère  que  de  8  au  kilomètre  carré,  elle  se 
classe  aux  tout  derniers  rangs  des  Etats 
européens.  Elle  comptait  lôooooo  âmes  en 
i885,  1800000  en  1876,  2  millions  en  1891, 
2240000  en  1900,  et  2891000  en  1910.  L'élé- 
ment rural  reste  et  de  beaucoup  prépondérant. 
11  représentait  90  pour  100  en  i855,  83  pour 
100  en  1878,  76  pour  100  en  1891,  71  pour  100 
en  1910.  Une  seule  ville,  Christiania,  dépasse, 
avec  son  chiffre  de  241  000  habitants,  les  1 00000, 
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Trois  autres  seulement  ont  de  26  000  à  100  000  : 
Bergen  avec  76000,  Trondjhem  avec  48  000,  et 
Stavanger  avec  87000,  et  toutes  ces  cités  maî- 
tresses sont  des  ports;  la  vie  a  presque  entiè- 
rement reflué  vers  le  littoral. 

Au  recensement  de  1910,  l'agriculture  et  les 
travaux  forestiers  nourrissaient  65i  000  per- 
sonnes (employeurs  et  employés),  la  pêche 
109000,  les  mines  et  l'industrie  456 000,  le 
commerce  129000,  les  transports  126000. 

L'industrie,  qui  ne  possède  qu'un  nombre 
restreint  de  salariés,  moins  de  120000,  a  été 
stimulée  pourtant  par  l'utilisation  des  forces 
hydrauliques  ;  tandis  que  la  population  gros- 
sissait de  4i  pour  100  entre  i865  et  1910,  le 
contingent  des  ouvriers  de  fabriques  se  multi- 
pliait par  5.  Le  nombre  des  chevaux-vapeur 
passait  de  217000  en  190Ï  à  456  000  en  1909.  Il 
y  avait,  à  cette  dernière  date,  23  4oo  métallur- 
gistes, 6700  travailleurs  de  la  pierre  et  de  la 
terre,  10800  travailleurs  du  textile,  i4  35o  du 
papier  ou  des  cuirs  et  peaux,  i5  6oo  du  bois, 
i4  5oo  de  l'alimentation  :  les  progressions  les 
plus  notables  s'étaient  marquées  dans  le  textile 
et  dans  l'alimentation.  Les  statistiques  du 
commerce  nous  permettent  de  mesurer,  sous 
un  autre  aspect,  l'activité  norvégienne  :  les 
échanges  extérieurs  chiflYaient  par  588  millions 
en  1906,  et  683  millions  en  1910. 

Le  peuple  de  Norvège  a  l'esprit  foncière- 
ment démocratique,  hostile  aux  hiérarchies 
sociales,  ouvert  aux  sollicitations  de  la  soli- 
darité.  Pour  apprécier  le  mouvement  corpo- 
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ratif  qui  s'est  affirmé  dans  ce  pays,  il  faut  se 
rappeler  sans  cesse  les  difficultés  que  la  confi- 
guration géographique,  le  climat,  la  dispersion 
des  villes  et  des  gens,  l'exiguïté  relative  de 
l'expansion  manufacturière,  compensée  par  le 
développement  de  la  navigation  et  de  la  grande 
pêche,  opposaient  à  toute  propagande.  Les 
distances  sont  énormes  et  lentement  parcou- 
rues ;  les  idées  de  l'extérieur  ne  pénètrent  pas 
tout  de  suite  ;  le  particularisme  intellectuel 
s'est  enraciné  derrière  les  arêtes  monta- 
gneuses et  la  mer  qui  n'est  pas  toujours  libre. 
Il  est  vrai  quele  tempérament  des  Norvégiens, 
qui  n'ont  jamais  répugné  à  l'association,  qui 
au  contraire  ont  traditionnellement,  à  travers 
les  siècles,  perçu  les  bienfaits  de  l'union,  était 
plutôt  propice  aux  formations  professionnelles. 
Celles-ci,  bien  que  gênées,  ainsi  que  partout 
ailleurs,  par  les  vexations  patronales  et  admi- 
nistratives, ne  trouvaient  aucune  entrave  de 
principe  dans  la  constitution  elle-même. 


Gomme  dans  les  autres  contrées  Scandi- 
naves, le  mouvement  syndical  en  Norvège  a 
été  associé  de  très  près  au  mouvement  socia- 
liste. 11  importe  donc  d'évoquer  brièvement 
l'histoire  de  celui-ci, 

La  première  association  de  tendance  socia- 
liste fut  créée  à  Drammen,  en  i848,  par  un 
étudiant,  Marcus  Thrane,  et  ne  tarda  pas  à  se 
propager  dans  le  reste  du  pays,  si  bien  qu'elle 
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comptait  20000  adhérents  en  i85i,  mais  à  ce 
moment,  Thrane  fut  arrêté  et  la  société  dis- 
soute. Pendant  plus  de  trente  ans,  ensuite, 
toute  tentative  nouvelle  fut  frappée  de  stérilité. 
C'est  en  vain  que  le  sellier  Jentsen,  qui  avait 
été  mêlé  au  mouvement  prolétarien  danois, 
s'efforça,  en  1873,  d'éveiller  un  esprit  de 
classe;  toute  l'attention  publique  s'était  con- 
centrée sur  la  lutte  d'essence  purement  poli- 
tique qui  se  déroulait  entre  conservateurs  et 
radicaux.  L'arrivée  de  ces  derniers  au  pouvoir 
avait  suscité  chez  les  travailleurs  des  espé- 
rances, dont  ils  perçurent  bientôt  l'inanité. 
Alors  surgissent,  en  i885-i886,  les  cercles 
socialistes  de  Christiania  et  de  Bergen  ;  le 
journal  Social-Demokraten  commence  sa  publi- 
cation ;  le  parti  ouvrier  norvégien  se  fonde  au 
congrès  d'Arendal  (1887),  qui  lui  donne  son 
programme,  et  tout  de  suite,  il  progresse 
rapidement.  De  3  000  affiliés  en  1892,  il  monte 
à  10 000  en  1900,  à  i5  000  en  1906,  à  36  000  en 
1912,  tandis  que  l'effectif  des  électeurs  social- 
démocrates  s'élève  de  43  000  en  1906389000 
en  1909,  et  i34ooo  en  1912  ;  partout  s'érigent 
des  maisons  du  peuple,  qui  servent  de  centres 
de  ralliement  aux  salariés  et  qui  offrent  des 
locaux  à  la  fois  aux  groupements  politiques  et 
aux  groupements  économiques  du  prolétariat. 


Les  premières  sociétés  professionnelles  se 
sont    formées   en   iNorvège   aux   alentours   de 


NORVÈGE  297 

1872,  se  recrutant  d'ailleurs  spécialement 
parmi  les  typographes,  qui  ont  donné  l'exemple 
ici  comme  presque  partout  ailleurs.  Dix  ans 
plus  tard,  on  assiste  à  la  création  des  pre- 
mières fédérations  de  métier.  Celle  des  typo- 
graphes est  de  1882  ;  celle  du  bois  de  1889.  En 
1898,  on  recensait  déjà  i3  fédérations  natio- 
nales, entre  autres  celles  de  la  pierre,  des 
peintres,  des  employés  de  chemins  de  fer, 
des  mélaux,  des  ports,  etc.,  qui  rassemblaient 
1/42  sections  et  12  100  membres.  A  ce  moment 
fonctionne  aussi  régulièrement  le  cartel  ou 
union  des  syndicats  de  Christiania,  avec  5o  sec- 
tions et  6000  membres. 

Un  congrès  corporatif  général,  auquel 
20000  salariés  étaient  représentés,  se  tint  en 
1899  dans  la  capitale.  De  là  sortit  la  confédéra- 
tion dite  Arbeidernes  faglige  Landsorgani- 
sation,  qui  comprit  dès  le  début  5  fédérations, 
avec  3  980  cotisants,  et  en  outre  le  cartel  de 
Christiania. 

Lors  du  deuxième  congrès,  qui  eut  lieu  en 
1901,  le  nombre  des  fédérations  adhérentes 
était  passé  à  9,  et  63  sections  isolées  s'étaient 
jointes  à  elles.  Des  statuts  furent  établis  qui 
prévoyaient,  entre  autres,  une  contribution 
mensuelle  deofr.  1 4  par  membre.  Le  troisième 
congrès,  en  1908,  auquel  7980  ouvriers  en- 
voyèrent des  délégués,  accentua  les  tendances 
centralistes  qui  s'étaient  fait  jour  dès  l'ori- 
gine :  aucune  section  ne  pourrait  plus  s'inscrire 
dans  la  confédération,  lorsqu'il  existerait  une 
fédération  du  même  métier.  De  plus,  à  l'avenir, 
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toute  initiative  de  grève  serait  soumise  au 
secrétariat  confédéral,  qui  statuerait  sur  son 
opportunité  et  sur  sa  légitimité, 

i5ooo  ouvriers  sont  représentés  au  qua- 
trième congrès  en  1906  (sur  16800  syndi- 
qués), et  cette  assemblée  se  préoccupe  surtout 
du  problème  des  contrats  collectifs  et  du 
règlement  amiable  des  conflits.  Un  accord, 
qui  avait  été  négocié  trois  ans  plus  tôt,  entre 
la  confédération  patronale  et  celle  des  salariés, 
et  qui  instituait  toute  une  procédure  de  conci- 
liation et  d'arbitrage,  était  devenu  caduc. 

Le  cinquième  congrès,  en  1907,  aggrave 
encore  le  centralisme,  en  décidant  que  les 
congrès  futurs  seront  composés  exclusivement 
des  délégués  des  fédérations  et  que  les  syn- 
dicats n'y  enverront  eux-mêmes  aucun  manda- 
taire. Il  porte  la  contribution  mensuelle  de 
o  fr.  i^  à  o  fr.  49  par  membre,  étant  admis  que 
la  confédération  versera  9  fr.  80  par  semaine  à 
chaque  gréviste. 

Cependant,  de  congrès  en  congrès,  grossis- 
saient les  effectifs  des  syndicats,  des  fédéra- 
tions et  de  la  C.  G.  T.  Celle-ci  avait  compté  en 
1913,  i3  fédérations,  202  sections  et  7973 
membres;  en  190/i,  i/j  fédérations,  3io  sec- 
tions, 18  autres  associations  et  16226  membres; 
en  1905,  327  sections,  i5  639  membres;  en 
1906,  12  fédérations,  25  339  membres  ;  en  1907, 
là  fédérations,  56i  sections,  39070  membres  ; 
en  1908,  i5  fédérations,  662  sections,  47  212 
membres;  elle  avait  fléchi  en  1909  à  43670 
adhérents,  pour  se  relever  en   1910  à  46397. 
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L'année  191 1  vit  un  très  grand  conflit  du 
capital  et  du  travail,  et  qui  n'allait  pas  manquer 
d'influer  sur  le  développement  et  l'orientation 
des  groupements  corporatifs. 

Les  grèves  avaient  été  relativement  nom- 
breuses jusque-là,  en  Norvège,  et  les  lock-out 
y  étaient  d'autant  moins  inconnus  que  l'orga- 
nisation patronale  s'y  était  constituée  de 
bonne  heure.  Mais  jamais  encore  une  bataille 
économique  de  très  grande  ampleur  ne  s'y 
était  livrée,  en  entraînant  à  la  fois  des  corpora- 
tions d'activités  très  diverses.  Ce  fut  à  propos 
du  renouvellement  d'un  contrat  collectif  des 
mineurs,  qu'éclata  la  lutte  retentissante  de  juin 
191 1  ;  les  sociétés  minières  estimaient  que  les 
syndicats  étaient  devenus  trop  puissants,  et 
voulaient  aussi  obtenir  une  augmentation  de 
la  durée  quotidienne  du  travail;  les  ouvriers 
se  refusaient  à  sacrifier  une  part,  si  faible  fût- 
elle,  des  avantages  acquis  :  3  5oo  d'entre  eux 
se  mirent  en  grève.  L'association  générale  des 
patrons  riposta  par  un  lock-out  qui  frappait 
32  000  personnes,  c'est-à-dire  une  portion  con- 
sidérable des  salariés  industriels,  et  malgré 
tous  les  efTorts  de  conciliation  qui  furent  mul- 
tipliés, le  règlement  de  l'affaire  tarda  jusqu'au 
23  août.  Au  total,  i  i6/iooo  journées  furent 
chômées  et  6  3ooooo  francs  de  salaires  perdus, 
mais  l'élan  syndicaliste  ne  fut  nullement  brisé; 
au  contraire,  il  fut  stimulé,  surexcité,  et  ce  qui 
prouve  bien  qu'il  ne  subit  aucun  aff'aiblisse- 
ment,  c'est  que  le  chifl're  des  membres  de  la 
confédération  ouvrière,  qui  était  de  4639-7  en 
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1910,  progressait  à  62  766  en  1911,  à  67  000  en 
1912,  et  à  63ooo  en  igiS.  Ce  dernier  total  a 
été  produit,  en  août  de  cette  dernière  année,  au 
congrès  de  Christiania. 


Au  I"  janvier  1912  (le  plus  récent  rapport 
détaillé  que  nous  ayons  entre  les  mains 
se  réfère  à  cette  date),  la  confédération  ou- 
vrière comprenait  22  fédérations  et  8  associa- 
tions locales,  qui  groupaient  elles-mêmes  8i/i 
sections.  Voici  une  énumération  de  ces  unités  : 

Fédérations:  i.  des  non  qualifiés  (292  sec- 
tions, 20667  adhérents);  2.  des  boulangers- 
pâtissiers  (89  sections,  i  106);  3.  des  relieurs 
(7  sections,  662);  4-  des  typographes  (43  sec- 
tions, 2676);  5.  des  sculpteurs  (33  sections, 
I  2^8)  ;  6.  des  forgerons  (10  sections,  5oo)  ; 
7.  des  travailleurs  des  ports  et  transports 
(17  sections,  io4i);  8.  des  métaux  (84  sec- 
tions, 10  914);  9.  des  peintres  (20  sections, 
83i);  10.  des  gens  de  mer  et  chauffeurs  de 
navires  (5  sections,  778);  11.  des  maçons  (29 
sections,  i  2o4)  ;  12.  du  meuble  (26  sections, 
885)  ;  i3.  des  scieurs  de  bois  (18  sections, 
I  867)  ;  i4.  des  travailleurs  de  la  peau  (10  sec- 
tions, 189);  16.  des  cordonniers  (28  sections, 
i  483)  ;    16.    des    tailleurs   (19   sections,  743); 

17.  des  bouchers-charcutiers(i2  sections,  209); 

18.  des    tramways  (6  sections,  334);    19-  des 
ouvriers   de    la    pierre   (45   sections,     \  ao6)  ; 
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20.  des  tabacs  (5  sections,  690);  21.  des  ou- 
vrières en  tricot  (2  sections,  i5o);  22,  du  bois 
(62  sections,  3  5oo). 

Groupements  isolés:  i.  doreurs  de  Chris- 
tiania (i4  membres);  2.  selliers  de  Friedrich- 
shavn  (22)  ;  3.  plâtriers  (45)  ;  4.  chapeliers 
(84)  ;  etc.,  etc. 

De  1898  à  1912,  la  fédération  des  métaux 
s'est  accrue  de  900  pour  100,  mais  celle  des 
tailleurs  de  pierre  n'agrandi  que  de  5o  pour  100; 
plusieurs  ont  rétrogradé  :  relieurs,  ébénistes, 
peintres.  Le  mouvement  syndical  norvégien  a 
été  surtout  servi  par  la  création  des  fédérations 
des  non  qualifiés,  du  bois,  des  gens  de  mer, 
des  maçons,  etc. 

Les  plus  gros  pourcentages  d'ouvriers 
organisés  sont  ceux  du  bâtiment  et  des 
métaux,  où  ils  excèdent  4o  pour  100,  et  de  la 
typographie  où  ils  atteignent  85  pour  100.  Mais 
c'est  à  peine  si  l'on  arrive  à  i  pour  100  dans 
la  pêche  et  la  navigation. 

Les  recettes,  les  dépenses  et  l'encaisse  des 
fédérations  affiliées  à  la  confédération  se  sont 
accrues  avec  rapidité. 


Années 

Recettes 

Dépenses 

Avoir 

1908. 

4g2  000 

446  000 

1904. 

475  oon 

385  000 

4 1 2  000 

1906. 

760  OOf) 

5o4  000 

644  000 

1907. 

1  5o4  000 

992  000 

976  000 

1908. 

I  577  000 

1  /igi  000 

I  1 5 1  000 

1909- 

2010  000 

1  188  CGC 

I  270000 

I9IO. 

I  776000 

I  378  000 

I  635  000 

iQ'ï- 

3  7  r  2  000 

2  5^2  000 

I  820  000 

302  LE    SYNDICALISME    EUROPÉEN 

Les  recettes  par  tête  passaient  de  38  francs 
en  1907  à  5i  fr.  25  en  191 1  ;  les  dépenses  de 
3o  fr.  65  à  ^8  francs  ;  l'avoir  de  26  fr.  70  à 
U  fr.  35. 

Les  cotisations,  que  paient  les  syndiqués 
norvégiens  à  leurs  fédérations,  se  révèlent 
donc  élevées  ;  elles  comptent  même  parmi  les 
plus  lourdes  qui  soient  au  monde.  2,66  pour  100 
des  travailleurs  organisés  versaient,  en  1911, 
moins  de  20  francs  par  an  ;  2,11  pour  100  de 
20  à  3o  francs  ;  10, 3i  pour  100  de  3oà  4o francs; 
42,06  pour  100  de  4o  à  5o  francs  ;  9,92  pour  100 
de  5o  à  70  francs  ;  12,22  pour  100  de  70  à 
85  francs  ;  17,90  pour  100  de  io5  à  11  o  francs  ; 
et  2,82  pour  100  de  ii5  à  i25  francs. 

Les  revenus  les  plus  considérables,  en  191 1, 
ont  été  ceux  des  fédérations  suivantes  :  métal- 
lurgistes :  loioooo  francs  ;  non  qualifiés  : 
8^0  000  francs;  ouvriers  du  bois:  196  000  francs; 
typographes  :  193000  francs  ;  sculpteurs  : 
119000  francs;  ce  sont  les  ouvrières  en  tricot 
qui  ont  perçu  le  moins  :  2  100  francs  environ. 

Si  l'on  envisage  les  dépenses,  elles  ont  été 
importantes,  surtout  chez  les  non  qualifiés: 
935000  francs  ;  chez  les  métallurgistes  : 
912000  francs  ;  chez  les  typographes:  170000 
francs;  dans  le  bois:  i45ooo  francs  et  chez 
les  sculpteurs:  i33ooo  francs. 

L'encaisse  atteignait  63oooo  francs  chez  les 
métallurgistes,  292000  chez  les  typographes, 
240000  chez  les  non  qualifiés,  120000  dans  le 
bois;  elle  n'est  que  de  i  4oo  chez  les  bouchers 
et  charcutiers,  que  de  i  i45  chez  les  ouvrières 
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en  tricot,  que  de  335  chez  les  gens  de  mer.  Au 
surplus,  tandis  qu'elle  monte  en  moyenne  par 
tête  à  I20  francs  chez  les  lithographes,  à  ii3 
francs  chez  les  typographes,  à  102  chez  les 
doreurs  de  Christiania,  à  85  chez  les  sculpteurs, 
à  70  dans  le  meuble,  elle  tombe  à  n,6o  chez 
les  non  qualifiés,  à  6,85  chez  les  employés  de 
tramways  et  à  0,40  chez  les  gens  de  mer. 

Examinons  maintenant  comment  se  répar- 
tissent les  dépenses.  Il  a  été  consacré,  en  191 1, 
170000  francs  aux  secours  de  chômage  et  de 
viaticum,  /ii3ooo  aux  secours  de  maladie, 
16000  aux  secours  d'invalidité,  i/4oooo  aux 
secours  de  décès,  i53oooo  aux  allocations  de 
grève  qui  ont  été  particulièrement  onéreuses 
cette  année,  à  raison  du  grand  lock-out,  — 
22000  aux  organes  professionnels  et  bibliothè- 
ques, 6i4ooo  à  l'agitation,  233ooo  à  l'adminis- 
tration. Il  est  à  remarquer  que  ce  dernier  cha- 
pitre représente,  par  rapport  aux  recettes, 
9  pour  100  en  Norvège,  tandis  qu'il  figure 
plus  de  10  pour  100  en  Suède,  ik  pour  100  en 
Allemagne,  16  pour  100  en  Autriche,  12  pour 
100  en  Suisse. 

Des  budgets  de  fédérations,  rapprochons 
celui  de  l'organisme  confédéral.  Ce  dernier  a 
encaissé,  en  191 1,  905  000  francs,  dont  711000 
de  cotisations  et  i53ooo  provenant  des  col- 
lectes pour  les  grèves  ;  il  a  déboursé  763000 
francs,  dont  690000  pour  les  grèves  et  lock- 
out,  et  19000  pour  l'administration.  Il  possédait 
environ  450 000  francs. 

En  règle  générale,  on  peut  dire  que  si  les 
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groupements  corporatifs  norvégiens, — où  la 
tendance  socialiste  est  à  un  haut  degré  pré- 
pondérante,—  attribuentune  large  partde  leurs 
ressources  aux  allocations  de  mutualité  pro- 
prement dites,  ils  n'hésitent  pas  à  s'engager 
pécuniairement  à  fond  dans  les  conflits  écono- 
miques. A  coup  sur,  l'année  191 1  a  été  excep- 
tionnelle à  cet  égard  ;  on  ne  saurait  cependant 
s'empêcher  de  noter  que  toutes  proportions 
réservées,  ils  ont  sacrifié,  dans  ces  luttes  du 
capital  et  du  travail,  quatre  fois  plus  que  les 
groupements  Hollandais  ou  Anglais,  deux  à 
trois  fois  plus  que  ceux  d'Allemagne,  vingt  fois 
plus  que  ceux  d'Autriche,  dix  fois  plus  que 
ceux  de  Suisse. 


Mais  ces  grèves  ne  sont  pas  proclamées  sans 
que  de  multiples  garanties  ne  soient  prévues 
pour  éviter  les  surprises.  Comme  dans  les 
autres  pays  Scandinaves,  les  sections  ont  perdu 
le  droit  d'agir  par  elles-mêmes  ;  leurs  attitudes 
sont  subordonnées  aux  décisions  des  fédéra- 
tions et  de  la  confédération,  et  celle-ci  a  con- 
solidé ses  prérogatives  en  la  matière  par  l'ou- 
verture d'une  caisse,  qui  verse  de  fortes 
allocations.  Ce  centralisme  a  suscité  les  mêmes 
courants  contraires,  les  mêmes  résistances, 
qu'en  Danemark  et  en  Suède. 

Le  syndicalisme  norvégien  a  répudié,  dans 
ses  derniers  congrès,  la  tendance  purement 
révolutionnaire  et  antiparlementaire.  N'admet- 
tant  la  suspension  concertée   du   labeur  t|ue 
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lorsque  les  circonstances  l'exigent  absolument, 
favorisantl'organisation  professionnelle  à  bases 
multiples,  relevant  sans  trêve  létaux  des  coti- 
sations, il  offre  la  plupart  des  caractéristiques 
réformistes.  C'est  ainsi  encore  qu'il  attache 
une  grande  valeur  aux  contrats  collectifs,  qui 
ont  acquis  une  extension  remarquable  depuis 
1905.  Jusqu'à  cette  date,  ce  régime  de  conven- 
tions entre  employeurs  et  employés  n'avait 
guère  été  introduit  que  dans  la  petite  indus- 
trie, et  ne  concernait  que  des  collectivités  peu 
nombreuses.  Il  a  élargi  son  domaine  ;  il  s'est 
implanté  de  plus  en  plus  victorieusement  dans 
la  grande  industrie,  au  fur  et  à  mesure  que 
les  organisations  patronales  et  ouvrières  se 
fortifiaient. 

Il  fut  passé,  entre  1906  et  191 1,  un  nombre 
croissant,  d'année  en  année,  de  ces  contrats 
qui  étaient  jadis  tenus  pour  suspects,  si  bien 
qu'au  i"  janvier  1912,  690  étaient  en  applica- 
tion, couvrant  61 454  ouvriers.  D'après  une 
statistique  qu'a  dressée  le  bureau  de  la  confé- 
dération des  travailleurs,  292  accords  intéres- 
sant 20747  salariés  sont  arrivés  à  échéance  en 
1912,  et  58  concernant  4697  salariés  en  1918. 
Les  chiffres  sont  36  et  1467  pour  1914;  ils 
seront  4o  et  5822  en  1915,81  et  19676  en  1916, 
3  et  578  pour  1917,  17  et  i  892  pour  les  années 
ultérieures.  Comme  l'effectif  total  des  ouvriers 
est  exigu  en  Norvège,  on  constatera  qu'une 
importante  portion  d'entre  eux  vivent  à  l'abri 
de  cette  réglementation  amiable,  qui  a  ses  avan- 
tages, mais  aussi  ses  inconvénients. 

Paul  Louis.  —  Syndicalisme  européen.  20 
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La  plupart  des  fédérations  (19)  et  la  confé- 
dération ont  des  fonctionnaires  appointés,  soit 
en  tout  42,  dont  8  auxiliaires.  La  moyenne  des 
appointements  est  de  2600  francs,  le  maximum 
de  3  36o  francs  et  le  minimum  de  i  4oo  francs, 
pour  les  fonctionnaires  proprement  dits  ;  la 
moyenne  est  de  i  bào  francs  pour  les  auxi- 
liaires. 

i5  fédérations  et  une  association  locale 
publient  des  organes  corporatifs,  qui  parais- 
sent au  plus  hebdomadairement,  et  au  moins 
trois  fois  par  an.  Le  journal  des  typographes 
tire  3  100  exemplaires  chaque  semaine,  celui 
des  non  qualifiés  3i5oo  chaque  mois;  celui 
des  métallurgistes,  distribué  à  11  000,  est  men- 
suel également.  La  confédération  adresse  cha- 
que mois  aux  bureaux  des  fédérations  une 
feuille  de  nouvelles,  dont  le  tirage  est  de  5  000. 


L'immense  majorité  des  syndiqués  norvé- 
giens sont  confédérés.  Il  ne  reste  en  dehors  de 
la  centrale  nationale  que  quelques  milliers 
d'ouvriers  organisés,  surtout  recrutés  parmi 
les  orfèvres,  les  lithographes  et  les  brasseurs, 
ou  encore  parmi  les  employés  de  l'Etat.  Une 
minorité  de  ces  salariés  acceptent  l'influence 
du  parti  libéral;  un  contingent  plus  considé- 
rable s'est  rallié  au  syndicalisme  révolution- 
naire qui  a  été  battu  dans  les  congrès,  mais 
qui  n'en  poursuit  pas  moins  une  agitation 
soutenue  contre  le  centralisme,  le  réformisme 
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et  l'autorité  excessive,  à  son  gré,  qu'ont 
acquise  les  fonctionnaires  des  fédérations.  Ce 
mouvement  syndicaliste  révolutionnaire  a 
trouvé  son  centre  dans  l'union  des  syndicats 
de  Trondjhem,  qui  réclame  la  pratique  de  la 
grève  générale,  des  grèves  de  solidarité,  du 
boycottage,  et  la  substitution  de  l'organisation 
par  industrie  à  celle  des  métiers. 

D'après  le  rapport  le  plus  récent  du  secréta- 
riat international  des  syndicats,  il  y  aurait  en 
Norvège  229260  travailleurs  organisables,  soit 
19^760  dans  l'industrie,  le  commerce  et  les 
transports  (dont  22  170  femmes),  et  34500  dans 
l'agriculture  (dont  3  5oo  femmes).  Le  pourcen- 
tage des  organisés  monterait,  sur  l'ensemble, 
à  29  pour  100,  et  pour  l'industrie,  le  commerce 
et  les  transports  à  33  pour  100. 


Les  congrès  Scandinaves,  qui  ont  réuni  les 
délégués  des  ouvriers  suédois,  norvégiens, 
danois  et  parfois  finlandais,  ont  joué  un  rôle  con- 
sidérable dans  l'évolution  du  prolétariat  de 
l'Europe  septentrionale.  S'ils  se  sont  préoccu- 
pés de  l'action  politique,  ils  se  sont  voués 
plus  encore  aux  problèmes  de  l'action  syndi- 
cale. 

Ils  se  sont  tenus  tour  à  tour  à  Gothembourg 
(1886),  à  Copenhague  (1888),  à  Christiania 
(1890),  à  Malmoe  (1892),  à  Stockholm  (1897), 
à  Copenhague  (1901),  à  Christiania  (1907),  à 
Stockholm  (1912). 
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Ils  ont  réussi  à  créer  et  à  maintenir  une 
solidarité  intime  entre  tous  les  travailleurs 
Scandinaves,  et  cette  solidarité  s'est  exercée 
très  nettement  dans  les  grèves  et  les  lock-out. 
Il  a  été  décidé,  au  congrès  de  1907,  que  lorsque 
dans  l'un  des  trois  pays  :  Danemark,  Suède  et 
Norvège,  20  pour  100  au  moins  des  membres 
de  la  centrale  nationale  seraient  engagés  en 
un  conflit,  les  deux  autres  centrales  nationales 
devraient  venir  à  leur  aide  et  les  conditions 
de  cette  intervention  ont  été  statutairement 
fixées. 
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